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CHAMBRE  DES  REPRESENTANTS 


EXPOSÉ   DES    MOTIFS 


DU 


PROJET  DE  LOI  PRÉSENTÉ  A  LA  CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS 

LE  ti  DÉCBMBRS  1S98 
PAR  M.  P.  DE  SMET  DE  NAEYER,  Ministre  des  Finances 


La  loi  du  20  mai  1872  a  prorogé  jusqu'au  i*'  janvier  1903 
la  durée  de  la  Banque  Nationale  instituée  par  la  loi  du 
5  mai  i85o. 

Quatre  années  seulement  nous  séparent  de  Téchéance  d'un 
contrat  qui  touche  intimement  à  des  intérêts  très  graves,  tant 
publics  que  privés.  Le  Gouvernement  a  pensé  qu'il  convenait 
d'examiner  sans  différer  les  problèmes  que  soulève  le  renou- 
vellement de  ce  contrat.  On  se  fût  placé  dans  les  conditions 
les  plus  défavorables  si,  pour  l'examen  et  la  discussion  de  ces 
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problèmes,  on  s'était  laissé  acculer  à  la  nécessité  d'une  solution 
urgente  ;  mieux  valait  les  aborder  sans  précipitation,  en  choi- 
sissant le  moment  propice,  de  façon  à  laisser  à  chacune  des 
parties  intéressées  le  temps  et  la  liberté  d'esprit  indispensables 
pour  se  prononcer  en  parfaite  connaissance  de  cause. 

Ces  considérations  ont  déterminé  le  Gouvernement  à  entrer 
en  relations  avw  le  .Conseil:  d'^diginistrat^on;d^  la  Banque  en 
vue  d'établir  les  conditions  d'une  nouvelle  prorogation. 

L'assemblée  générale  des  actionnaires  tenue  le  17  décem- 
bre 1898,  statuant  conformément  à  l'article  3  de  la  loi  du 
5  mai  i85o,  a  sollicité  cette  prorogation. 

Il  ne  pouvait  venir  à  l'esprit  de  toucher  aux  bases  mêmes 
de  notre  grande  institution  de  crédit  et  d'émission  :  le  système 
édifié  par  le  législateur  de  i85o,  consacré  par  les  Chambres 
en  1872,  a  subi  victorieusement  l'épreuve  d'un  demi-siècle 
d'expérience.  Durant  cette  longue  période,  marquée  par  tant 
de  transformations  dans  l'ordre  industriel  et  commercial,  la 
Banque  Nationale  a  rempli  sans  défaillance  sa  haute  et  déli- 
cate mission,  étendant  sans  cesse  les  services  qu'elle  rend  au 
pays  et  à  l'Etat,  et  l'histoire  de  son  développement  et  de  sa 
prospérité  se  confond  avec  celle  du  développement  et  de  la 
prospérité  de  la  nation  elle-même. 

«  En  étudiant  les  faits  accomplis,  les  résultats  acquis,  disait 
»  M.  Malou  dans  l'Exposé  des  motifs  de  la  loi  du  20  mai  1872, 
»  nous  pensons  que  le  principe  de  la  prorogation  de  l'octroi 
»  de  la  Banque  ne  peut  être  sérieusement  cont«esté...  Après 
»  l'expérience  que  nous  avons  faite  et  les  succès  obtenus  par 
»  l'institution  que  la  loi  de  i85o  a  fondée,  les  tentatives  dç 
»  progrès  par  un  changement  de  système  seraient  à  bon  droit 
»  considérées  comme  aventureuses,  sinon  comme  ennemies 
»  du  bien  actuel  et  futur.  »  '    •    .     • 
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Ces  paroles  n'ont  rien  perdu  de  leur  vérité,  et  le  Gouverne- 
ment de  1898  peut  souscrire  sans  réserve  à  ce  que  disait  le 
Ministre  des  Finances  de  1872. 

Nous  ne  ferons  pas  ici  un  exposé  détaillé  de  l'organisation 
de  la  Banque  Nationale.  Ce  serait  prendre  une  peine  inutile 
que  de  s'essayer  à  une  tâche  si  bien  remplie,  en  i85o  et 
en  1872,  par  des  hommes  d'Etat  qui  ont  honoré  le  Parlement 
belge  (0. 

Il  ne  sera  pas  sans  intérêt  cependant  de  marquer  à  grands 
traits  les  progrès  nouveaux  réalisés  pendant  le  quart  de  siècle 
qui  vient  de  s'écouler.  Nous  embrasserons  donc,  d'un  coup 
d'oeil  d'ensemble,  le  vaste  champ  où  s'exerce  l'activité  de  la 
Banque  et  nous  indiquerons  rapidement  les  développements 
de  ses  multiples  services  au  cours  de  cette  seconde  période  de 
son  existence. 

CIRCULATION. 

L'émission  des  billets,  qui  s'élevait  au  3i  décembre  1872 
à  297,672,650  francs,  atteignait  : 

Au  3 1  décembre  1877 fr.  342,108,340 

—  1882 355,706,250 

—  1887 389,094,020 

—  1892 427,594,580 

—  1897 5i3,268,95o 


(*)  Les  documents  et  les  débats  parlementaires  relatifs  à  l'institution  et  à  la  pre- 
mière prorogation  de  la  Banque  Nationale  ont  été  réunis  dans  deux  volumes  : 

Recueil  des  documents  et  discussions  parlementaires  concernant  Cinstitution  de  la      i4 
Banque  ^a/to»a/e.  Bruxelles,  Guyot,  187a;  .     . 

Banque  Nationale  de  Belgique.  Documents  officiels  relatifs  à  la  prorogation  de 
cette  institution.  Bruxelles,  Haycz,  1872. 
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ESCOMPTE. 

Les  rapports  annuels  du  Conseil  d'administration  four- 
nissent, en  ce  qui  concerne  Tescompte,  les  chiffres  suivants  : 

Nombre  d'effets 
Années.  (sur  la  Belgique).  Montant. 

187^ 1,304,969  if7^7>407>^95 

1877 i>79i,i6o  1,578,204,267 

1882 2,383,568  1,836,648,942 

1887 3,oo8,336  1,794,969,452 

1892 2,995,429  1,872,717,485 

1897 3,419,580  2,i63,574,3oo 

La  comparaison  avec  les  grandes  banques  régulatrices 
montre  que  le  taux  d'escompte  de  la  Banque  Nationale  est, 
en  général,  modéré. 

Un  élément  très  important  qu*il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
dans  cette  comparaison,  c'est  que,  en  fait,  la  Banque  Natio- 
nale escompte  le  papier  à  deux  signatures  :  l'aval  du  comptoir 
tient  lieu,  en  effet,  de  la  troisième  signature  imposée  par  la 
loi  comme  règle  générale. 

Il  en  résulte  que  le  taux  fixé  par  la  Banque  Nationale 
représente  le  prix  réel  de  l'escompte,  à  la  différence  de  ce  qui 
se  produit  dans  d'autres  grandes  banques  où  les  commerçants 
ne  peuvent  présenter  leur  papier  sans  s'être  procuré  au  préa- 
lable, et  moyennant  commission,  la  troisième  signature  exigée. 

Autant  que  sa  modération,  la  stabilité  du  taux  de  l'escompte 
importe  au  commerce  et  à  l'industrie.  Grâce  à  la  constitution 
d'un  portefeuille  étranger  où  elle  puise,  aux  moments  diffi- 
ciles, les  ressources  nécessaires  pour  faire  face  aux  besoins  les 
plus  urgents,  la  Banque  Nationale  est  parvenue  bien  souvent 
à  maintenir  le  taux  de  son  escompte,  nonobstant  l'élévation  de 
l'escompte  dans  les  grandes  banques  étrangères. 
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ACCRÉDITIFS.  —  DÉPOTS  A  DÉCOUVERT. 

Sans  vouloir  allonger  cet  exposé  par  Ténumération  des 
nombreux  services  que  la  Banque  rend  au  public  en  dehors 
de  rémission  et  de  Tescompte,  nous  dirons  cependant  un  mot 
de  deux  d'entre  eux,  importants  et  appréciés  entre  tous  :  les 
accréditifs  et  les  dépôts  à  découvert. 

Le  mouvement  général  des  accréditifs  de  la  Banque  Natio- 
nale s'est  élevé  : 

En  18941  à  I  milliard  856  millions 

En  1895  2  milliards  45  — 
En  1896  2  —  170  ^- 
En  1897  2  —  341  •  — 
En  1898       2       —       53o       — 

(chiffire  probable) 

Il  n'y  a  rien  à  ajouter  à  Téloquence  de  ces  chiffres.  On  sait 
que  la  délivrance  des  accréditifs  est  absolument  gratuite. 

Dépôts  à  découvert.  —  Moyennant  une  faible  rétribution, 
la  Banque  se  charge  : 

1  •  De  la  garde  des  titres  de  toute  nature,  belges  et  étrangers  ; 

2*»  De  rencaissement  des  intérêts  et  dividendes  afférents  aux 
titres  déposés  ; 

3*  De  l'encaissement  des  primes,  ainsi  que  des  capitaux  en 
cas  de  remboursement  ; 

4*  Du  remploi  éventuel  des  sommes  ainsi  encaissées  ; 

5^  Des  versements  sur  valeurs  non  libérées  ; 

6*  De  Tachât  des  titres  à  déposer  et  de  la  vente  des  titres 
déposés. 

En  outre,  la  Banque  ouvre  aux  déposants  des  comptes 
d'arrérages  ; 

Elle  fait  pour  son  propre  compte  ou  pour  le  compte  de  la 
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Caisse  d'épargne,  selon  la  nature  des  valeurs,  des  avances  sur 
les  titres  déposés  ; 

Elle  ouvre  aux  déposants,  dans  les  limites  et  aux  conditions 
fixées  périodiquement  par  le  Conseil  d'administration,  des 
crédits  en  compte  courant  sur  dépôt  d'effets  publics  nationaux 
ou  d'autres  valeurs  garanties  par  l'Etat. 

Le  service  des  dépôts  à  découvert  est  de  création  récente  : 
les  difficultés  d'organisation  ont  retardé  jusqu'au  début  de 
l'année  1897  la  réalisation  d'un  desideratum  depuis  longtemps 
formulé.  Déjà  en  1872,  M.  Malou  signalait  ce  service  comme 
une  fonction  utile  des  banques,  mettant  la  petite  épargne  à 
l'abri  des  risques  de  destruction,  de  perte  ou  de  vol,  et 
augmentant  la  confiance  du  public  dans  le  capital  mobilier. 

Les  résultats  obtenus  sont  dès  à  présent  très  satisfaisants  : 
plus  de  quinze  cents  déposants  ont,  à  l'heure  actuelle,  recours 
au  service  nouveau  ;  le  classement  de  cette  clientèle  d'après 
l'importance  des  comptes  ne  manque  pas  de  signification  : 

67  déposants  ont  moins  de  5oo  francs. 
i33  —  de     5oo  à  1,000  francs. 

186  —  de  1,000  à  2,000      — 

ii3  —  de  2,000  à  3,000      — 

175  —  de  3,000  à  5,000     — 

674 

Restent  donc  un  peu  plus  de  800  titulaires  de  dépôts  supé- 
rieurs à  5,000  francs.  Près  de  la  moitié  des  dépôts,  on  le  voit, 
sont  inférieurs  à  5, 000  francs  :  les  petites  économies  ont  donc 
largement  profité  des  facilités  qui  leur  étaient  offertes.  Il  est  à 
remarquer,  à  ce  sujet,  que  le  tarif  de  la  Banque  Nationale  est 
plus  favorable  aux  petits  déposants  que  les  tarifs  des  institu- 
tions similaires  de  l'étranger,  notamment  que  ceux  de  la 
Banque  de  France  et  de  la  Banque  de  l'Empire  d'Allemagne. 
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SERVICE  DU  CAISSIER  DE  L'ÉTAT,  CAISSE  D'ÉPARGNE,  ETC. 

De  longs  développements  seraient  nécessaires  pour  mettre 
complètement  en  évidence  les  Services  rendus  par  la  Banque 
Nationale  en  sa  qualité  de  caissier  de  TÉtat,  qualité  qui  lui 
attribue  le  maniement  de  tous  les  fonds  et  valeurs  appartenant 
soit  au  Trésor,  soit  aux  institutions  ressortissant  à  l'Admi- 
nistration des  Finances. 

Depuiis  1872,  Timportance  de  cette  fonction  s'est  accrue 
dans  des  proportions  considérables  :  c'est  à  près  de  4  milliards 
que  s'élève  le  mouvement  général  de  la  caisse  de  l'État  en 
recettes  et  en  dépenses,  versements  divers,  mandats  du 
Ministre  des  Finances,  cautionnements  en  numéraire  et  en 
fonds  publics,  fonds  publics  pour  inscriptions  nominatives. 
Caisse  d'amortissement,  etc.,  etc.  C'est  environ  quatre  fois  le 
chiffi'e  de  1872. 

Outre  la  fonction  essentielle  du  caissier,  —  consistant  à 
recevoir  les  fonds  recueillis  par  les  divers  comptables  de 
l'Administration  des  Finances,  du  Chemin  de  fer,  etc.,  et  à 
payer  les  ordonnances  et  mandats  délivrés  sur  ses  caisses,  — 
le  paiement  des  coupons  de  la  Dette  publique,  de  la  Caisse 
d'annuités,  du  Crédit  communal,  des  Vicinaux;  le  paiement 
des  pensions  ;  la  garde  des  valeurs  appartenant  à  la  Caisse 
d'épargne,  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  etc.;  l'en- 
caissement des  intérêts  afiérents  à  ces  valeurs  ;  la  gestion 
des  portefeuilles  étrangers  du  Trésor  et  de  la  Caisse  d'épar- 
gne, etc.,  etc.,  imposent  à  la  Banque  Nationale  l'entretien 
d*un  personnel  nombreux  et  viennent  accroître  dans  une 
mesure  notable  les  frais  généraux  qui  pèsent  sur  elle. 

Et,  il  faut  le  dire,  ces  multiples  et  précieux  services,  la 
Banque  les  rend  à  l'Etat  avec  une  régularité,  une  exactitude, 
un  soin  qui  méritent  tous  les  éloges. 
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L'organisation  du  caissier  de  TÉtat  e$t  Tun  des  points  qui, 
de  tout  temps,  ont  le  plus  vivement  frappé  Fattention  des 
spécialistes  étrangers  venus  en  Belgique  dans  le  but  d'étudier 
les  rouages  de  notre  système  financier. 


Doter  le  pays  d'une  circulation  fiduciaire  sûre,  en  rapport 
avec  les  besoins  des  transactions  ; 

Procurer  au  commerce  l'escompte  facile,  abondant  et  à  bon 
marché  ; 

Assurer  le  service  financier  de  l'Etat  ; 
tel  est  le  triple  but  qui  présida  à  l'institution  de  la  Banque  et 
qui,  on  peut  le  proclamer,  a  été  pleinement  atteint. 

La  Banque  Nationale  n'a  cessé  de  justifier  les  espérances 
que  ses  fondateurs  avaient  placées  en  elle,  et  l'on  peut  aujour- 
d'hui, avec  plus  de  raison  encore,  répéter  ce  que  disait 
M.  Malou  en  1872,  à  l'occasion  de  la  première  prorogation  : 
«  Il  ne  s'agit  pas  de  détruire  et  de  reconstruire,  mais  d'amé- 
liorer en  conservant.  » 

A  cette  époque,  une  seule  modification  essentielle  fut 
apportée  à  la  loi  organique  de  la  Banque  :  l'extension  consi- 
dérable des  opérations  parut  nécessiter  l'augmentation  du 
capital. 

Il  ne  semble  pas,  aujourd'hui,  qu'il  faille  l'accroître  encore  : 
il  atteint,  en  y  comprenant  la  réserve,  plus  de  76  millions. 
Or,  on  ne  l'ignore  pas,  une  banque  d'émission  constituée  sur 
le  plan  de  la  nôtre  peut  se  dispenser  d'un  capital  élevé.  La 
véritable  fonction  du  capital,  dans  une  banque  de  cette 
espèce,  est  de  servir  de  garantie  au  public  :  il  constitue,  à 
proprement  parler,  im  simple  cautionnement.  Le  capital  de 
la  Banque  Nationale  est,  au  surplus,  placé  pour  la  presque 
totalité  en  fonds  d'Etat  belges. 
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L^  chiffre  de  76  millions,  auquel  viendront  s'ajouter  les 
accroissements  successifs  de  la  réserve,  paraît  amplement 
répondre  à  la  définition  qui  vient  d'être  donnée  du  rôle  du 
capital-actions.  L'augmenter  serait  détourner  d'emplois  qui 
peuvent  être  plus  utiles,  des  capitaux  dont  la  Banque  n*a  que 
faire  et  auxquels  elle  se  verrait  obligée  d'assurer  une  rému- 
nération. 


Étant  donné  que  l'organisation  même  de  la  Banque  doit 
être  mise  hors  de  cause,  et  qu'il  n'y  a  pas  utilité  d'accroître 
encore  son  capital,  il  ne  restait  au  Gouvernement  —  à  part  les 
modifications  d'ordre  statutaire  dont  il  sera  parlé  plus  loin  — 
qu'une  question  à  examiner,  mais  une  question  des  plus 
importantes  et  des  plus  délicates  : 

L'équité  ne  commande-t-elle  pas  d'augmenter  les  redevances 
payées  au  Trésor  par  la  Banque  Nationale  en  retour  des 
avantages  dont  elle  jouit  ? 

Rappelons  ce  que  sont,  dans  l'état  actuel,  les  sommes  payées 
et  les  services  prestes  par  la  Banque  à  l'État  : 

!•  L'Etat  reçoit  le  quart  des  bénéfices  excédant  6  •/o  ; 

2«  Il  prélève  %  «/o,  par  semestre,  sur  l'excédent  de  la  circu- 
lation moyenne  des  billets  au  delà  de  275  millions  de  francs; 

3*  Le  produit  résultant  de  la  difiérence  entre  le  taux  de 
5  ^'/o  et  l'intérêt  réellement  perçu  par  la  Banque,  est  attribué 
au  Trésor  public  ; 

4^  La  Banque  fait  gratuitement  le  service  de  caissier  de 
l'État,  elle  supporte  tous  les  frais  d'administration,  de  matériel, 
de  transport  et  de  virement  des  fonds  ; 

5*»  Elle  intervient  dans  les  frais  de  la  Trésorerie  en  province 
à  concurrence  d'une  somme  annuelle  de  175,000  francs; 
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6*  Enfin,  lèâ  fotids  disponibles  du  Trésor  sont  placés  parla 
Banque  en  valeurs  commerciales;  elle  est  garante  des  valeiii^s 
acquises  ou  appliquées  pour  le  compte  du  Trésor. 

Il  convient,  Messieurs,  afin  de  vous  permettre  d'apprécier 
les  modifications  que  le  Gouvernement,  après  s'être  mis 
d'accord  avec  la  Banque,  propose  d'apporter  à  ces  disposi- 
tions, de  rappeler  succinctement  la  genèse  de  celles-ci- 

1*»  Attribution  à  VÉtat  du  quart  des  bénéfices 
excédant  6  %. 

Sous  l'empire  de  la  loi  qui  institua  la  Banque  Nationale, 
l'unique  redevance  stipulée  au  profit  de  l'Etat  consistait  en 
un  prélèvement  d'un  sixième  des  bénéfices  dépassant  6  ""jo. 
Nul  ne  prévoyait,  en  i85o,  les  destinées  brillantes  auxquelles 
l'institution  était  appelée,  et  lorsque  l'on  fit  remarquer  que  la 
part  de  l'Etat  paraissait  quelque  peu  faible,  le  Gouvernemient 
répondit  «  qu'il  ne  serait  pas  tout  à  fait  conforme  à  l'équité  de 
»  s'attribuer  une  forte  part  dans  les  bénéfices  dans  les  années 
»  de  prospérité,  tout  en  refusant  de  supporter  une  quotité 
»  des  pertes  que  l'établissement  pourrait  faire (*)  ». 

En  1872,  le  capital  de  la  Banque  fut  porté  de  25  à  5o  mil- 
lions. Cette  mesure  avait  pour  conséquence  —  le  taux  de  6  **/« 
continuant  d'être  appliqué  au  calcul  de  la  part  fixe  des 
actionnaires  —  de  doubler  le  total  du  prélèvement  correspon- 
dant opéré  au  profit  de  ceux-ci.  Afin  de  compenser  la  réduction 
de  recette  qui  devait  en  résulter  pour  le  Trésor,  la  part  de 


(*)  Rapport  de  la  Section  centrail^  de  i85o,  (Recueil  des  documents  et  discussions 
parlementaires  concernant  l  institution  de  la  Banque  Nationale,  p.  119.) 
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celui-ci  fut  portée  du  sixième  au  quart,  ce  qui,  dans  la  pensée 
du  Ministre  des  Finances,  devait  la  maintenir  à  un  niveau 
quelque  peu  supérieur  à  celui  du  chifire  réalisé  en  1871, 
soit  737,000  francs. 

De  1873  à  1897, *le  Trésor  a  perçu  de  ce  chef  28,536,376  fr. 
58  c.,  soit  une  moyenne  annuelle  de  1,141,455  francs. 

2**  Attribution  à  VEtat  de  74  %j  peur  semestre,  sur  l'excédent 
de  la  circulation  moyenne  des  billets  au  delà  de  2jS  mil- 
lions de  francs. 

Cette  disposition  ne  figurait  pas  dans  le  projet  soumis  aux 
Chambres  en  1872  ;  voici  dans  quelles  circonstances  elle  fut 
introduite  au  cours  de  la  discussion  : 

Le  Rapporteur  à  la  Chambre  des  Représentants  du  projet  de 
loi  de  1872,  feu  M.  Pirmez,  établissait  dans  son  remarquable 
travail  que  le  problème  délicat  de  la  répartition  des  bénéfices 
avait  été  résolu  par  le  Gouvernement  d'une  manière  satisfai- 
sante. Cependant,  comme  le  faisait  remarquer  M,  Pirmez 
lui-même  par  la  suite,  dans  son  discours  du  i*'  mai  1872,  si, 
dans  la  situation  existante,  la  répartition  paraissait  équitable, 
il  pouvait  arriver  que,  la  progression  des  affaires  ne  se  ralen- 
tissant point,  rémission  prenant  une  extension  de  plus  en 
plus  considérable  et  les  bénéfices  de  la  Banque  continuant  a 
grossir,  l'équilibre  se  trouvât  un  jour  rompu  au  détriment  de 
l'État. 

L'émission  atteignait  à  ce  moment  25o  millions  environ  ;  si 
elle  continuait  à  se  développer,  —  le  capital  et  les  comptes 
courants  restant  au  même  chiffre,  —  la  part  afférente  à 
l'émission  dans  les  bénéfices  de  la  Banque  augmenterait  à 
mesure,  et  il  serait  juste  dès  lors  d'accroître  la  part  de  l'Etat, 
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dispensateur  du  privilège.  Aussi  le  Rapporteur  suggérait-il 
ridée  d^attribuer  à  TÉtat  un  tantième  de  ^/^  **/o  pour  les  émis- 
sions excédant  un  chiffre  à  déterminer. 

Une  disposition  conçue  dans  ce  sens  fut  adoptée  ;  elle 
forme  la  seconde  partie  du  4*  de  l'article  i'^  de  la  loi  du 
20  mai  1872. 

On  n'entrevoyait  certainement  pas,  à  ce  moment,  Ténorme 
développement  que  devait  prendre  encore  la  circulation  : 
celle-ci  dépasse  actuellement  un  demi-milliard,  et  le  tan- 
tième indiqué  par  M.  Pirmez  rapporte  au  Trésor  une 
somme  presque  égale  à  sa  part  dans  les  bénéfices  (en  1897, 
fr.  977,967  o5  contre  fr.  i,i36,43o   17)- 

Cette  redevance  a  procuré  à  TÉtat,  depuis  1873  jusqu'en 
1897,  fr.  10,657,327  04,  soit  une  moyenne  annuelle  de 
fr.  426,293  08. 

3*  Attribution  a  VÉtat  du  bénéfice  résultant  de  la  différence 
entre  l'intérêt  de  S  %  et  le  taux  d'intérêt  perçu  par  la 
Banque. 

La  loi  du  5  mai  i865  sur  la  liberté  du  prêt  à  intérêt 
attribua  au  Trésor  le  produit  résultant  éventuellement  de 
l'écart  entre  le  taux  de  l'intérêt  prélevé  par  la  Banque 
Nationale  (*)  et  le  taux  de  l'intérêt  légal,  alors  fixé  à 
6-/.C). 

Le  but  du  législateur  de  i865  n'avait  rien  de  fiscal  :  on 


(')  On  sait  que  le  taux  de  l'escompte  est  arrêté  toutes  les  semaines;  celui  des 
avances  sur  fonds  publics  est  fixé  périodiquement  par  le  Conseil  d'administration, 
sous  l'approbation  du  Ministre  des  Finances. 

(•)  L'intérêt  légal  est  aujourd'hui  de  5  Va  %  en  matière  commerciale  (loi  du 
30  décembre  1890). 
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voulait  simplement  mettre  la  Banque  à  Tabri  de  toute  suspi- 
cion pour  les  cas  où  elle  se  voit  forcée  par  l'état  général 
du  marché  financier  d'élever  son  escompte  à  un  taux 
anormal. 

La  Banque  ne  fit  aucune  diflBculté,  en  1872,  d'abaisser  à 
5  •/•  le  taux  de  6  ®/o  inscrit  dans  la  loi  du  5  mai  i865. 

La  disposition  n'a  eu  d'effet  qu'en  1873,  1874,  1881, 
1882,  1888  et  1889;  elle  a  procuré  une  recette  totale  de 
fr.  2,21  I9I96  20. 

4^  et  5*  Service  gratuit  du  caissier  de  l'Etat;  intervention, 
à  concurrence  de  17 S, 000  francs,  dans  les  frais  de  la 
Trésorerie  en  province. 

L'organisation  du  service  financier  du  Trésor  public  était 
l'un  des  points  principaux  du  programme  que  s'étaient  tracé 
les  fondateurs  de  la  Banque  Nationale- 

Jusqu'en  i85o,  ce  service  avait  été  fait  par  la  Société  géné- 
rale et  par  des  fonctionnaires  de  l'Etat  portant  le  titre  de 
directeurs  du  Trésor  ;  il  y  avait  un  directeur  au  chef-lieu  de 
chaque  province. 

Cette  organisation  de  la  Trésorerie  présentait  de  graves 
imperfections  et  donnait  lieu  aux  plus  vives  protestations  de 
la  part  de  la  Cour  des  Comptes,  qui,  faute  de  justifications 
suffisantes,  refusait  son  concours  à  la  vérification  et  à  l'arrêté 
des  écritures. 

L'institution  de  la  Banque  fut  l'occasion  de  mettre  fin  à 
cette  situation  intolérable  et  d'introduire  dans  la  tenue  des 
comptes  la  clarté  et  la  régularité  sans  lesquelles  le  contrôle 
des  finances  publiques  ne  saurait  être  assuré. 

La  loi  du  10  mai  i85o  sur  le  caissier  de  l'État  alloua  à  la 
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Banque,  pour  cet  office,  une  indemnité  qui  ne  pouvait  excé- 
der 200,000  francs  annuellement. 

L'augmentation  continue  de  ses  bénéfices,  dont  l'Etat,  sous 
le  régime  de  la  loi  de  i85o,  ne  prélevait  qu'une  part  modique, 
amena  la  Banque,  lors  des  renouvellements  périodiques  de  la 
convention  réglant  le  service  du  caissier,  à  renoncer  graduel- 
lement à  cette  rémunération. 

Réduite,  en  i856,  à  100,000  francs,  l'indemnité  fut  sup- 
primée en  1861.  En  1870,  on  alla  plus  loin,  et  le  Ministre 
des  Finances  obtint  l'intervention  de  la  Banque  dans  les  frais 
de  la  Trésorerie  en  province  pour  une  somme  de  1 75,000  francs 
(c'était  à  peu  près  le  chiffre  de  la  dépense  à  cette  époque). 

La  loi  du  20  mai  1872  consacra  cet  état  de  choses,  en 
stipulant  toutefois  que  le  chiffre  de  175,000  francs  ne  pourrait 
être  augmenté  aussi  longtemps  que  la  Banque  demeurerait 
chargée  de  la  fonction  de  caissier. 

6®  Placement  des  fonds  disponibles  du  Trésor. 

Le  placement  en  valeurs  commerciales  des  fonds  dispo- 
nibles du  Trésor  est  l'une  des  plus  heureuses  additions 
apportées  par  le  législateur  de  1872  à  la  loi  réglant  le  service 
du  caissier  de  l'Etat.  Cette  innovation  a  procuré  à  ce  jour  au 
Trésor  public  un  total  de  recettes  de  plus  de  18  millions 
de  francs. 


On  a  relevé  dans  le  tableau  suivant  les  sommes  perçues  par 
l'État  depuis  1873,  du  chef  des  diverses  dispositions  dont 
l'historique  vient  d'être  rapidement  retracé. 
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»/4  du  bénéfice 

excédant 

l'intérêt  de  6  «/o 

sur  le  capiul 

de  la  Banque. 

'/i  %  sur 

la  circulation 

moyenne 

des  billets 

au  delà 

de  275  millions 

de  francs. 

Intervention 

de 

la  Banque 

dans 

les  frais 

de 

la  Trésorerie. 

Produit 
de  l'intérêt 

excédant 

le 

taux  de  50/0 

Produit 

du 
portefeuille 

du 
Trésor. 

Totaux. 

1873 

1,562,576  61 

249,253  88 

175000 

1.336,338  80 

851,958  58 

4,175.127  87 

1874 

1,753,888  86 

128,174  07 

175,000 

340,834  62 

80,348  92 

2478.246  47 

1875 

1,378,591  56 

216,740  20 

175.000 

» 

504,913  66 

2  275,245  42 

1876 

807,483  36 

273  242  76 

175.000 

» 

800,628  69 

2.056,354  81 

1877 

702,327  62 

.  313,584  II 

175.000 

» 

900,369  94 

2,090,281  67 

1878 

860,041  78 

188  200  73 

175.000 

» 

947,937  38 

2,171,179  79 

1879 

1,024,409  94 

147.462  21 

175,000 

» 

241.342  80 

1,588.214  95 

1880 

1,045,533  53 

174,760  21 

175,000 

» 

457,319  74 

1,852,613  48 

1881 

1,387,776    » 

258,919  10 

175,000 

268.302  77 

537,854  21 

2,627,852  08 

1882 

1,761,810    » 

272,601  92 

175,000 

164,017  16 

401,997  06 

2,775,426  14 

1883 

1.431,846  80 

291,910  96 

175.000 

» 

789,604  08 

2.688,361  84 

1884 

1,205,092  18 

319,357  13 

175,000 

» 

907,069    » 

2,606,518  31 

1885 

1.113,815  38 

339.305  64 

175,000 

» 

860,564    » 

2,488,585  02 

'  1886  • 

1,022,808  05 

388.808  08 

175.000 

» 

304,000    » 

1,890,616  13 

1887 

1,182,027  86 

460,018  79 

175,000 

» 

902,200    » 

2,719,246  65 

1888 

1,113,754  73 

413,000  51 

175,000 

83,218  72 

828,400    » 

2,613.373  96 

1889 

1,295.768  28 

418.961  17 

175,000 

18,484  13 

1,056,300    » 

2.964..513  58 

:  1890 

1,272,745  26 

518,138  82 

175,000 

» 

1,539,400    » 

3,505,284  08 

1891 

1,090,999  ^ 

555^977  10 

175.000 

» 

436,000    » 

2  257,967  70 

1892 

863,674  25 

633,110  28 

175,000 

■ 

382.900    » 

2,054,684  53 

1893 

863,673  90 

660,664  65 

175,000 

» 

632,100       19 

2,331,438  55 

1894 

863,672  14 

748,739  70 

175,000 

» 

481,200       » 

2,268,611  84 

1895 

795.533  10 

851.173  17 

175,000 

» 

426,000       » 

V47,7o6  27 

1896 

i»ooo,i04  di 

858,354  80 

175,000 

» 

730,000       » 

2»763",459  42 

1897 

1,136,430  17 

977,967  05 

175000 

» 

1,0567,^0       » 

^,346,107  22 

T«Cux. 

^«•53^376  .58 

10,657,327,04 

4,375.000 

2,211,196  20 

I7.O57.II7    96 

62.837,017  78 
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A  peine  est-il  besoin  de  rappeler  que  la  Banque  est  soumise 
au  droit  commun  en  ce  qui  concerne  les  impôts  généraux  : 
contributions  directes,  droit  de  patente,  droit  de  timbre  sur 
les  billets,  etc. 


Le  Gouvernement  a  mûrement  examiné  les  diverses  dispo- 
sitions relatives  aux  redevances  payées  par  la  Banque  à  TÉtat; 
il  s*est  notamment  demandé  s'il  n'y  avait  pas  lieu  de  substituer 
aux  bases  qui  viennent  d'être  rappelées  une  combinaison 
mieux  en  rapport  avec  la  cause  de  la  rémunération. 

Le  droit  de  TÉtat  au  prélèvement,  sous  telle  ou  telle  forme, 
d'une  fraction  des  bénéfices  de  la  Banque  dérive  uniquement 
de  la  faculté  octroyée  à  celle-ci  d'émettre  des  billets  reçus 
dans  les  caisses  du  Trésor.  Atteindre  directement  les  profits 
résultant  de  l'émission,  tel  paraît  être,  au  premier  abord,  le 
système  le  plus  rationnel.  C'est  le  principe  en  vertu  duquel 
l'État,  après  une  rétribution  préalable  du  capital-actions, 
s'attribue  une  quotité  du  bénéfice  net  de  la  Banque.  Ne 
convenait-il  pas  soit  d'élever  cette  quotité,  soit  de  prélever  un 
tantième  sur  le  bénéfice  brut  des  opérations  productives,  sauf 
à  abandonner  la  bonification  du  ^2  **/©  sur  la  circulation  fidu- 
ciaire excédant  275  millions? 

Un  examen  approfondi  amena  le  Gouvernement  à  recon- 
naître que  si,  d'une  part,  la  réforme  aurait  pour  résultat 
d^abolir  une  combinaison  dont  la  conception  est  quelque  peu 
entachée  d'empirisme,  elle  aboutirait,  d'autre  part,  selon  toute 
vraisemblance,  à  une  réduction  sensible  des  recettes  de  l'État 
dans  l'avenir.  Il  suffit  de  jeter  un  coup  d'oeil  sur  le  tableau 
çi-après  pour  constater  que  les  bénéfices  de  la  Banque,  loin 
de  suivre  la  marche  régulièrement  ascendante  de  la  circulation 
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et  de  la  redevance  du  %  •/«,  parviennent  à  peine  à  se  main- 
tenir. 


Bénéfices  nets 

Montant 

Redevance  de  >/,  «/o 
sur 

ANNÉES. 

delà 
Banque  Nationale. 

de  la  circulation 

fiduciaire 

moyenne. 

Augmentation. 

la  circulation 

moyenne 

des  billets  au  delà 

de  275  millions 

de  francs. 

1888 

7.455.018  94 

361,030000    » 

2,228  910    » 

413000  51 

1889  .   . 

8,183,073  II 

363.258.910    » 

19,050770    » 

418,961  17 

1890  . 

8,090,981  04 

382,309.680    » 

8,770,980    » 

518,138  82 

1891  . 

7.363.962  40 

391.080,660    » 

14,781490    » 

555,977  10 

1892  . 

6,454.697    » 

405,862.150    » 

6,025,000    » 

633,110  28 

1893  . 

6,454,695  60 

411,887,150    » 

17,471,300    » 

660,664  65 

1894  . 

6.454»688  56 

429,358,450    » 

21,054,650    » 

748.739  70 

1895  . 

6,182,132  40 

450,413100    » 

1,295,850    » 

851,173  17 

1896  . 

7,000,418  50 

451,708950    » 

24,945.520    » 

858,354  80 

1897  . 

7,545,720  68 

476,654470    » 

9.345.530    » 

977,967  05 

1898  . 

486  000  000    » 

(moyenne  des 
dix  premiers  mois). 

71,185,388  23 

124,970,000    » 

i/,o  =  7,118.538  82 

»/io=  12,497,000    J» 

Le  tableau  suivant,  dressé  pour  les  dix  années  à  venir,  sur 
la  base  d'une  progression  annuelle  de  la  circulation  égale  à 
la  progression  moyenne  de  la  dernière  période  décennale 
(i2,5oo,ooo  francs),  fait  ressortir  les  perspectives  d'accroisse- 
ment du  produit  de  la  redevance  du  ^/^  •/«  : 
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MONTANT 

probable  de  la  circulation 
fiduciaire. 


Redevance  de  «/,  .«/o 

sur  la 

circulation  moyenne 

des  billets 

au  delà  de  275  millions 

de  francs. 


1898. 
1899. 
1900. 
1901. 
1902. 
1903. 
1904. 
1905. 
1906, 
1907. 
1908. 


486,000,000  » 

498,500,000  » 

511,000,000  » 

523,500,000  » 

536,000,000  » 

548.500,000  » 

561,000,000  » 

573,500,000  » 

586,000,000  » 

598,500,000  » 

611.000,000  » 


1,055,000  » 

1,117,500  » 

1,180000  » 

1,242,500  » 

1.305,000  » 

1,367,500  » 

1,430,000  » 

1.492,500  » 

1,555,000  » 

1,617,500  » 

1,680000  » 


Le  prélèvement  d'un  tantième  sur  les  bénéfices  ou  sur  le 
produit  des  opérations  serait  loin  d'offrir  les  mêmes  perspec- 
tives avantageuses  au  Trésor. 

Le  Gouvernement  considère  donc  le  maintien  de  la  clause 
de  la  redevance  sur  la  circulation  comme  éminemment  favo- 
rable à  l'Etat.  Cette  redevance  garantit  au  Trésor  une  recette 
certaine,  quels  que  soient  les  bénéfices  nets  réalisés  par  la 
Banque.  Si  jéduits  que  puissent  être  ces  bénéfices,  il  n'en 
reste  pas  moins  que  le  privilège  de  l'émission  constitue  pour 
la  Banque  une  source  de  profits;  la  redevance  du  ^2  "/o  est  la 
sauvegarde  du  droit  de  l'État  à  en  prélever  sa  part. 

Pour  démontrer  combien  les  bases  de  répartition  arrêtées 
en  1872  sont  avantageuses  au  Trésor,  il  suffit  de  mettre  en 
regard  les  sommes  prélevées  au  profit  de  celui-ci  sur  les  béné- 
fices réalisés  par  la  Banque,  et  les  sommes  distribuées  aux 
actionnaires  pendant  la  période  de  1872  à  1897, 
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Tandis  qu'en  1872,  dernière  année  du  régime  de  la  loi 
de  i85o,  la  part  des  actionnaires  était  à  celle  de  l'Etat  comme 
4.654  est  à  I ,  elle  n'est  plus,  en  1897,  que  comme  2.38o  est  à  1 . 


< 

s. 

DIVIDENDE 

DISTRIBUÉ 

SOMMES  ArrRIBUÉES  A  UÉTAT  (»). 

RAPPORT 

propor- 
tionnel 
entre  les 
colonnes 
2  et  7. 

par 
action. 

a. 

TOTAL. 

3. 

»/4  du  bénéfice 

excédant 

l'intérêt  de 

6  «/o  sur 
le  capital  de 
la  Banque. 

4. 

»/a  «/o  sur  la 

circulation 

moyenne  des 

billets 

au  delà  de 

275  millions 

de  francs. 

5 

Intervention 

de  la 

Banque 

dans  les  frais 

delà 
Trésorerie. 

6. 

TOTAUX. 
7. 

1872 

189  60 

4,740,000 

843,332  86 

» 

175,000 

1,018,332  86 

4.654 

1873 

A.  141  95 

B.  92   20 

5,853,750 

1,562,576  61 

249,253  88 

175,000 

1,986,830  49 

2.946 

1874 

^:;j^l?i^.5«3.7So| 

1,753.888  86 

128,174  07 

175,000 

2,057,062  93 

3.205 

1875 

119    60 

5,980,000 

1.378,591  56 

216,740  20 

175,000 

',770,331  76 

3.377 

1876 

.      94  45 

4,722,500 

807,483  36 

273,242  76 

175,000 

1,255,726  12 

3.760 

1877 

8985 

4,492.500 

702,327  62 

312.584  II 

175,000 

1,189,911  73 

3-775 

1878 

96  80 

4,840,000 

860,041  78 

188,200  73 

175,000 

1,223,242  51 

3.956 

1879 

104    » 

5,200,000 

1,024409  94 

147,462  21 

175,000 

1,346,872  15 

3.860 

1880 

105    » 

5,250,000 

1,045,533  53 

174,760  21 

175,000 

1,395,293  74 

3.762 

I88I 

120    » 

6,000,000 

1.387.776    » 

258,919  10 

175,000 

1,821,695  10 

3.293 

1882 

136  50 

6,825,000 

1,761,810    » 

272,601  92 

175,000 

2,209,411  92 

3.089 

1883 

122     » 

6,ioo,ocx> 

1,431,846  80 

291,910  96 

175.000 

1,898,757  76 

3.212 

1884 

112    » 

5,600,000 

1,205.092  18 

319,357  n 

175000 

1,699,449  31 

3.296 

1885 

108    » 

5,400,000 

1,113,815  38 

339,205  64 

175,000 

1,628,021  02 

3.316 

1886 

104    » 

5,200,000 

1,022,808  05 

388,808  08 

175,000 

1,586,616  13 

3.276 

1887 

III     » 

5.550,000 

1,182,027  86 

460,018  79 

175.000 

1,817,046  65 

3.054 

1888 

108    » 

5,400,000 

1,113754  73 

413.000  51 

175,000 

1.701,755  24 

3.173 

1889 

116    » 

5,800,000 

1,295,768  28 

418,961  17 

175,000 

1,889  729  45 

3.069 

1890 

115    » 

5.750.000 

1,272,745  26 

518,138  82 

175,000 

1,965,884  08 

2.924 

I89I 

107    » 

5,350.000 

I  090,990  60 

555.977  10 

175.000 

1,821,967  70 

2.936 

1892 

97    » 

4,850.000 

863.674  25 

633,110  28 

175,000 

1.671,784  53 

2.901 

1893 

97    » 

4,850,000 

863,673  90 

660,664  65 

175,000 

1.699.338  55 

2.854 

1894 

97    » 

4,850,000 

863,672  14 

748,739  70 

175,000 

1,787,411  84 

2.713 

1895 

94    » 

4700,000 

795  533  10 

851,173  17 

175,000 

1,821,706  27 

2.579 

1896 

103    » 

5,150,000 

1,000,104  62 

858.354  80 

175000 

2,033,459  42 

2-532 

1867 

109    » 

5  450,000 

1.136,430  17 

977.967  05 

175,000 

2,289,397  22 

2.380 

0) 

■ 
Il  n'est  pas  tenu  compte  dans  ce  table 

au  du  produit  ( 

ie  l'escompte 

attribué  à  rÉts 

it  pendant 

lésai 

inées  1873,  1874,  1881,  1882,  1888  et  i 

889. 

1 

A. 

Actions  anciennes.  —  b.  Actions  nou' 

irelles,  non  libé 

rées. 

1 
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Comme  nous  venons  de  le  montrer,  le  Gouvernement  a  pesé 
attentivement  les  résultats  des  diverses  combinaisons  suscep- 
tibles d'assurer  à  TÉtat  la  juste  rémunération  du  privilège  de 
rémission.  Il  a  la  conviction  que,  tant  au  point  de  vue  des 
principes  qu'au  point  de  vue  de  l'intérêt  du  Trésor,  la  solution 
la  plus  rationnelle  et  la  plus  favorable  tout  à  la  fois  consiste  à 
maintenir  le  système  actuel,  sauf  à  y  introduire  les  amende- 
ments nécessaires  en  vue  d'accroître  la  part  de  l'Etat  dans  la 
mesure  commandée  par  l'équité. 

Nous  donnons  ci-après  ime  analyse  détaillée  de  ces  amen- 
dements, en  suivant  l'ordre  adopté  précédemment  dans  l'exposé 
deè  dispositions  actuellement  en  vigueur. 

1**  Attribution  à  l'État  du  quart  des  bénéfices 
excédant  4  **/o- 

S'il  est  juste  qu'en  retour  du  privilège  de  l'émission,  l'Etat 
obtienne  une  part  des  profits  de  la  Banque,  il  est  équitable 
aussi  de  laisser  aux  actionnaires  un  revenu  «  en  rapport  avec 
»  la  privation  de  leur  argent  et  les  services  que  la  Banque 
»  est  appelée  à  rendre  (')  ». 

Fixé  en  i85o  à  6  **/o,  ce  revenu  fut  maintenu  au  même  taux 
par  la  loi  du  20  mai  1872. 

Le  Gouvernement,  tenant  compte  de  la  dépression  subie 
depuis  1Ô72  par  le  loyer  des  capitaux,  a  cru  convenable 
d'abaisser  de  6  à  4  •/«  du  capital  de  5o  millions,  soit  de  3  à 
2  millions,  la  part  fixe  prélevée  au  profit  des  actionnaires  sur 
les  bénéfices  réalisés  par  la  Banque. 


(')  Exposé  des  motifs  de  i85o.  (Recueil  des  documents,  e/c,  p.  69.) 
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La  part  de  TÉtat  dans  l'excédent  des  bénéfices  restant 
fixée  au  quart,  c'est  une  plus-value  annuelle  de  recette  de 
25o,ooo  francs  assurée  au  Trésor  public. 

2**  Attribution  à  VÉtat  de  ^\^%y  par  semestre  y  sur  V  excédent 
de  la  circulation  moyenne  des  billets  au  delà  de  2j5  millions 
de  francs. 

Sans  changement. 

3^  Attribution  à  l'État  du  bénéfice  résultant  de  la  différence 
entre  V intérêt  de  3  72  */o  et  le  taux  d'intérêt  perçu  par  la 
Banque. 

L'abaissement  notable  —  de  5  à  3  '/a  Vo  —  ^^  ^^  limite  à  partir 
de  laquelle  le  produit  des  escomptes  et  des  avances,  établi 
conformément  aux  articles  28  et  29  des  Statuts,  est  attribué  à 
l'Etat,  aura  pour  conséquence  de  raffermir  encore  l'autorité 
morale  de  la  Banque  en  temps  de  crise.  La  réduction  du  loyer 
de  l'argent  impose  d'ailleurs  cette  mesure,  si  l'on  veut  que  les 
intentions  du  législateur  de  1872  continuent  d'être  réalisées. 

Il  est  naturellement  impossible  de  rien  préjuger  au  sujet 
des  recettes  éventuelles  que  la  disposition  modifiée  pourrai 
rapporter  au  Trésor. 

4**  et  5**  Service  gratuit  du  caissier  de  VEtat;  intervention, 
à  concurrence  de  2  3  0,0  00  francs  y  dans  les  frais  de  la 
Trésorerie  en  province. 

Il  va  de  soi  que  la  Banque  restera  chargée  gratuitement 
du  service  de  caissier  de  l'Etat. 

Le  Gouvernement  a  obtenu  en  outre  qu'elle  élèverait  de 
175,000  à  23o,ooo  francs  sa  contribution  dans  les  frais  de 
la  Trésorerie  en  province. 
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Le  chapitre  II  du  Budget  amendé  du  Ministère  des 
Finances  pour  l'exercice  1899  {Administration  de  la  Tréso- 
rerie et  de  la  Dette  publique  dans  les  provinces)  s'élève 
à  227,000  francs.  La  Banque  supportera,  par  conséquent,  la 
charjge  entière  du  service  du  Trésor  public,  TAdministration 
centrale  exceptée. 

La  plus-value  annuelle  et  permanente  résultant  de  la  modi- 
fication s'élève  à  55, 000  francs. 

6"  Placement  des  fonds  disponibles  du  Trésor. 

Depuis  1872,  en  vertu  de  la  convention  réglant  le  service 
du  caissier  de  l'Etat,  on  considérait  comme  fonds  normalement 
disponibles  le  solde  que  présentait  le  compte  courant  du 
Trésor,  après  déduction  du  montant  des  dispositions  de  l'Etat 
augmenté  de  S  millions  de  francs. 

Nous  avons  obtenu  qu'à  l'avenir  cette  somme  de  5  millions 
ne  serait  plus  défalquée  de  l'encaisse  disponible,  lequel  sera 
intégralement  placé  en  valeurs  commerciales. 

Au  taux  moyen  du  portefeuille,  cette  concession  vaut  au 
Trésor  public  un  supplément  de  recettes  de  100,000  francs 
environ. 

7®   Versement  au  Trésor  de  la  valeur  des  billets  d'anciens 
types  non  présentés  au  remboursement. 

Un  dernier  élément  de  recette  supplémentaire  au  profit  du 
Trésor  appelle  quelques  explications  :  c'est  celui  dérivant  de 
l'article  5  du  projet  de  loi. 

Il  reste  en  circulation  un  certain  nombre  de  billets  de  la 
Banque  Nationale  appartenant  à  des  types  abandonnés  depuis 
longtemps.  Il  est  fort  rare  que  des  billets  de  cette  nature  soient 
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présentés  aux  guichets  de  la  Banque  ;  on  peut,  sans  crainte  de 
se  tromper,  aflSrmer  que  la  plupart  d'entre  eux  sont  perdus 
ou  détruits.  Ils  continuent  cependant  de  figurer  au  passif  de 
la  Banque  Nationale.  Il  n'existe  pas,  en  effet,  de  prescription 
en  cette  matière  :  la  Banque  demeure  indéfiniment  tenue  de 
payer  à  vue  tous  les  billets  émis  par  elle;  si  elle  venait  à  cesser 
d'exister,  elle  devrait  consigner  les  fonds  nécessaires  pour 
rembourser  ceux  d'entre  eux  qui  n'auraient  pas  été  présentés 
au  remboursement  avant  la  clôture  de  la  liquidation. 

A  l'avenir,  chaque  fois  que  la  Banque  aura  renoncé  à  un 
type  de  billet,  elle  versera  au  Trésor  le  montant  des  billets  de 
ce  type  qui  ne  lui  auront  pas  été  présentés  dans  un  délai  à 
fixer  de  commun  accord  entre  le  Gouvernement  et  le  Conseil 
d^administration. 

Par  première  application  de  ce  principe,  la  Banque  versera 
immédiatement  au  Trésor  de  l'Etat  le  montant  des  billets 
appartenant  à  des  émissions  antérieures  à  l'année  1869  et  qui 
n'ont  pu  être  retirés  jusqu'ici  de  la  circulation. 

Le  tableau  ci-après  en  présente  le  relevé  au  3i  décem- 
bre 1897  : 


ANNÉE  DE  L'ÉMISSION. 

NOMBRE 

VALEURS 

total 

de 

billets. 

en 
francs. 

1851 

1852 

1853 

*  1856 

1862 

1863 

1865 

Coupures  de  i  ,000  francs. 

20 

» 

353 

» 

» 

» 

» 

373 

373,000 

—             500     — 

S 

84 

» 

» 

» 

» 

83 

172 

86,000 

—                 ICO      — 

936 

» 

» 

1.594 

» 

» 

0 

2.530 

253000 

-              50     - 

743 

>) 

» 

» 

1,259 

» 

» 

2,C02 

100,100 

—               20     — 

8,259 

n 

» 

» 

» 

2,4" 

» 

10,670 

213.400 

1.025,500 

sa^Bss 

_-^__ 
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Le  Trésor  assurera  le  remboursement  de  œux  de  ces 
billets  qui  viendraient  à  être  présentés  ultérieurement. 

Uarticle  5  réalise  d'une  manière  générale  une  mesure 
dont  la  France  a  fait  une  application  restreinte  par  la  loi  du 
17  novembre  1897. 


Telles  sont,  Messieurs,  les  modifications  intéressant  le 
Trésor  public  que  le  Gouvernement  vous  propose  d'apporter 
à  la  loi  organique  de  la  Banque. 

Outre  l'attribution  à  l'Etat  de  la  somme  de  i  million 
environ  à  provenir  des  billets  d'anciens  types,  elles  se  tra- 
duisent par  une  plus-value  de  recettes  immédiate  et  certaine 
de  3o5,ooo  francs  par  an,  à  laquelle  viendront  s'ajouter 
l'accroissement  annuel  du  produit  de  la  redevance  de  Va  T 
sur  la  circulation  fiduciaire  et  le  produit  du  placement  en 
valeurs  étrangères  d'un  capital  de  5  millions  de  francs. 

Enfin,  sans  qu'il  faille  le  souhaiter,  il  est  vraisemblable 
que  l'abaissement  de  5  à  3  72  %  du  taux  à  partir  duquel  le 
produit  des  escomptes  et  avances  revient  à  l'Etat,  aura  pour 
résultat  de  procurer  assez  fréquemment  des  recettes  au 
Trésor. 


Il  nous  reste  à  justifier  les  autres  dispositions  du  projet  : 
l'analyse  ci-après  les  passe  successivement  en  revue. 

Article  premier. 

La  dénomination  de  Banque  Nationale  pèche  par  défaut 
de  précision.  Il  est  désirable  —  notamment  au  point  de  vue 
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des  relations   de   notre    grande    institution   de  crédit   avec 
l'étranger  —  de  la  compléter  parles  mots  :  de  Belgique. 

A  l'époque  où  la  Banque  fut  instituée,  il  existait  à  Bruxelles 
un  établissement  financier  qui  avait  adopté  le  nom  de  Banque 
de  Belgique.  Cet  établissement  ayant  récemment  terminé  la 
liquidation  de  ses  affaires,  il  n'y  a  plus  de  confusion  possible  et 
l'on  peut,  sans  inconvénient,  autoriser  la  Banque  à  s'appeler 
désormais  :  Banque  Nationale  de  Belgique. 

Art.  2. 

A)  La  loi  du  5  mai  i85o  avait  assigné  à  la  Banque  Natio- 
nale une  durée  de  vingt-cinq  ans  :  «  C'est,  disait  l'Exposé  des 
»   motifs,  le  terme  ordinaire  du  privilège  des  banques.  » 

Quatre  ans  avant  l'expiration  de  ce  terme,  la  loi  du 
2o  mai  1872  vint  proroger  l'existence  de  la  Banque  pour  une 
période  de  trente  années,  laquelle  se  réduisait,  en  fait, 
à  vingt-six  ans. 

Nous  nous  trouvons  aujourd'hui,  au  point  de  vue  qui  nous 
occupe,  dans  des  conditions  identiques  à  celles  de  1872.  Le 
Gouvernement  a  pensé  qu'en  présence  des  conditions  très 
favorables  qu'il  a  obtenues,  il  y  avait  avantage  à  contracter, 
comme  en  1872,  pour  un  terme  de  trente  années.  Tel  est 
l'objet  du  premier  alinéa  de  l'article  2. 

Ce  serait  d'ailleurs  enlever  à  la  Banque  toute  velléité 
d'initiative,  toute  ambition  de  progrès,  que  de  la  laisser 
exposée  sans  cesse  à  l'éventualité  d'une  modification  de  sa 
charte.  Le  pays  autant  que  la  Banque  elle-même  a  intérêt 
à  ce  qu'elle  jouisse  de  la  sécurité  du  lendemain. 

B)  Les  alinéas  suivants  de  l'article  2  ont  rapport  aux  rede- 
vances dues  par  la  Banque  à  l'Etat. 

Nous  en  avons  donné  plus  haut  l'analyse  détaillée. 
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Art.  3. 

L'article  6  de  la  loi  du  5  mai  ï85o  modifiée  par  celle  du 
20  mai  1872,  est  ainsi  conçu  : 

«   Il  y  aura  un  fonds  de  réserve  destiné  : 

»   I  *^  A  réparer  les  pertes  sur  le  capital  social  ; 

»  2*  A  suppléer  aux  bénéfices  annuels,  jusqu'à  concurrence 
»  d'un  dividende  de  5  "/«  de  la  mise. 

»  La  retenue  pour  constituer  la  réserve  sera  de  1 5  ®/o  des 
))  bénéfices  excédant  6  ^/o.  » 

Le  dividende  fixe  des  actionnaires  étant  réduit  à  4  •/«  par 
la  nouvelle  convention,  il  a  paru  rationnel  d'abaisser  au 
même  chiffre  la  limite  dans  laquelle  la  réserve  est  appelée  à 
suppléer  aux  bénéfices  annuels.  Il  en  résulterait  une  augmen- 
tation des  sommes  à  porter  annuellement  à  la  réserve;  celle-ci 
atteignant  déjà  le  chiffre  de  26,727,000  francs,  soit  plus  de 
la  moitié  du  capital,  il  était  inutile  de  lui  procurer  un  accrois- 
sement anormal  :  c'est  pour  ce  motif  que  la  quotité  à  prélever 
pour  l'alimentation  de  la  réserve  est  réduite  de  i5  à  10  ®/o. 

Art.  4. 

La  convention  relative  au  service  du  caissier  de  l'Etat  est 
actuellement  sujette  à  une  revision  quinquennale. 

Comme  ce  n'est  là  qu'une  pure  formalité,  maintenue  dans 
la  loi  uniquement  afin  de  sauvegarder  le  principe,  nous 
n'avons  aperçu  aucun  inconvénient  à  remplacer  le  terme  de 
cinq  ans  par  celui  de  dix  ans. 

Art.  5. 

Cet  article,  relatif  aux  billets  de  banque  d'anciens  types,  a 
été  justifié  plus  haut. 
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Aux  termes  de  l'article  6,  les  Statuts  de  la  Banque  seront 
modifiés  d'après  les  principes  consacrés  par  les  articles  précé- 
dents. 

Outre  les  avantages  que  les  dispositions  faisant  Tobjet  de 
ces  articles  assurent  à  l'État,  les  Statuts  modifiés  porteront  de 
10  à  2o  millions  le  montant  à  concurrence  duquel  la  Banque 
sera  tenue  éventuellement  d'escompter  les  bons  du  Trésor,  à 
un  taux  d'intérêt  à  convenir. 

Les  Statuts  stipuleront  aussi  que  la  Banque  se  chargera,  à 
titre  gratuit,  de  la  garde  des  dépôts  fermés  qu'opéreront  les 
sociétés  mutualistes  reconnues,  les  frais  de  transport  des 
valeurs  jusqu'à  Bruxelles  demeurant  seuls  à  charge  des  dépo- 
sants. En  ce  qui  concerne  les  dépôts  à  découvert  opérés  par 
les  mêmes  sociétés,  les  Statuts  diront  que  ces  dépôts  se  feront 
aux  conditions  ordinaires  des  tarifs,  les  frais  du  premier 
transport  des  valeurs,  effectué  pour  compte  d'une  société 
mutualiste,  demeurant  à  charge  de  la  Banque. 

Art.  7. 
Cet  article  peut  se  passer  de  commentaire. 

Art.  8. 

Cet  article  garantit  à  l'Etat  le  bénéfice,  pour  1899,  de  la 
convention  nouvelle,  dans  le  cas  où  la  loi  approuvant  celle-ci 
serait  publiée  avant  le  3j  mai  de  cette  année. 

Le  Gouvernement  ne  doute  pas  que  les  Chambres  ne 
tiennent  à  aborder  sans  retard  la  discussion  du  projet  :  la 
question   soulevée   est  de   celles   dont  la   solution   ne   peut 
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demeurer  en  suspens  sans  graves  inconvénients.  La  possibilité 
de  faire  bénéficier  le  Trésor  dès  Texercice  1899  des  plus-values 
que  nous  avons  indiquées,  est  un  motif  de  plus  de  n'en  point 
retarder  Texanjen. 


Le  problème  de  l'organisation  du  crédit  et  de  la  circulation 
est  un  des  plus  importants  qui  puissent  se  poser  devant  le 
législateur  ;  toute  erreur  grave  dans  ce  domaine  se  répercute 
en  conséquences  funestes  sur  la  prospérité  et  l'avenir  écono- 
mique d'un  pays.  Ce  problème  se  dressait,  devant  nos  prédé- 
cesseurs de  i85o,  dans  toute  sa  complexité  et  son  ampleur.  Ils 
l'ont  résolu  avec  une  indépendance  d'esprit,  une  pénétration, 
une  science  des  affaires  auxquelles  on  ne  saurait  trop  rendre 
hommage.  C'est  l'honneur  des  fondateurs  de  la  Banque 
Nationale  d'avoir  su  dégager,  au  milieu  des  doctrines 
opposées  qui  divisaient,  alors  comme  aujourd'hui,  les  éco- 
nomistes et  les  hommes  de  finance,  une  solution  tellement 
adéquate  à  notre  esprit  national,  à  nos  mœurs,  à  nos 
besoins,  qu'un  demi-siècle  a  pu  passer  sur  elle  sans  en  amoin- 
drir le  mérite. 

Car,  Messieurs,  —  j'y  insiste  en  terminant,  —  c'est  la 
conviction  absolue  du  Gouvernement  que  le  système  consacré 
par  la  loi  de  î85o  réalise,  au  point  de  vue  de  notre  pays,  la 
plus  grande  somme  de  garanties  et  d'avantages  auxquels  il  soit 
permis  de  prétendre. 

Quel  autre  système  pourrait  lui  être  comparé  sous  ce 
rapport  ? 

Serait-ce  la  libre  concurrence  absolue,  la  pluralité  des 
banques  d'émission?  Ce  régime,  dont  les  défenseurs  se  font 
de  jour  en  jour  plus  rares,  est  celui  sous  lequel  nous  avons 
vécu  avant   i85o;  c'est   celui    qui  nous  avait  valu  le  cours 


Digitized  by 


Google 


-  29    - 

forcé  et  ces  perturbations  profondes  qui,  à  deux  reprises, 
obligèrent  le  Gouvernement  à  se  porter  au  secours  des 
établissements  en  possession  de  rémission;  c'est  le  régime 
dont  les  vices  avaient  fini  par  éclater  avec  une  telle  évidence, 
que  le  commerce,  l'industrie,  le  pays  tout  entier  en  réclamait 
l'abolition. 

Serait-ce  la  Banque  d'Etat,  que  s'obstine  à  défendre 
certaine  école  de  théoriciens  qui  ne  voit  le  progrès  que 
dans  le  développement  constant  de  l'intervention  directe  de 
l'État? 

Quels  sont  les  avantages  que  nous  vaudrait  une  banque 
d'Etat  et  que  la  Banque  Nationale  ne  nous  procure  point? 
Service  financier  du  Trésor  absolument  gratuit,  participation 
large  et  assurée  de  l'État  aux  bénéfices  de  l'émission,  contrôle 
le  plus  étendu  sur  les  opérations,  pouvoir  d'opposer  un  veto  à 
tout  acte  contraire  à  la  loi  ou  à  l'intérêt  général  :  que  pourrait 
nous  donner  de  plus  une  banque  d'État,  sinon  les  responsa- 
bilités redoutables,  les  risques  de  toute  sorte  qui  pèseraient 
sur  les  hommes  appelés  à  gérer,  pour  compte  de  la  nation,  un 
semblable  établissement? 

Tous  ceux  que  n'aveugle  point  un  parti  pris  de  doctrine  ou 
d'école  le  reconnaîtront  avec  nous  :  dotée  de  la  somme  de 
liberté  nécessaire  à  l'exercice  de  sa  haute  mission  commerciale 
et  financière,  à  laquelle  ses  comptoirs,  répandus  dans  tout  le 
pays,  coopèrent  de  la  façon  la  plus  active  ;  jouissant  de  la 
somme  de  profits  sans  laquelle  l'activité  et  l'initiative  indi- 
viduelles manqueraient  de  stimulant;  astreinte,  d'autre  part, 
au  profit  de  l'État,  à  la  rémunération  légitime  du  privilège 
que  celui-ci  octroie  et  de  la  protection  qu'il  accorde,  la  Banque 
Nationale  apparaît  comme  une  œuvre  de  transaction,  emprun- 
tant heureusement  à  des  conceptions  difiérentes  ce  qu'elles 
contiennent  de  juste  et  de  fécond. 
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Le  Gouvernement  a  la  confiance  que  les  Chambres  auront 
à  cœur  de  s^associer  à  lui  pour  assurer  la  durée  d'une  telle 
institution.  Cest  dans  cette  conviction  que  j'ai  Thonneur, 
Messieurs,  d'après  les  ordres  du  Roi,  de  soumettre  à  vos 
délibérations  le  projet  de  loi  ci-joint. 

Le   Ministre   des   Finances, 
P.  DB  SMET  DE  NAEYER. 
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PROJET  DE  LOI 


LÉOPOLD  II, 

ROI  DES  BELGES, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut, 

Sur  la  proposition  de  Notre 
Ministre  des  Finances  et  de  Tavis 
de  Notre  Conseil  des  Ministres, 

Nous  AVONS  ARRÊTÉ  ET  ARRÊTONS  '. 

Le  projet  de  loi  dont  la  teneur 
suit  sera  présenté  en  notre  Nom  aux 
Chambres  législatives  par  Notre 
Ministre  des  Finances. 


Article  premier. 

L'article  i*'  de  la  loi  du  5  mai 
i85o  est  modifié  comme  il  suit  : 

Il  est  institué  une  banque  sous  la 
dénomination  de  Banque  Natio- 
nale de  Belgique.  Son  siège  est  à 
Bruxelles. 

Art.  2. 

Les  dispositions  formant  l'objet 
des  n***  I**  et  4**  de  l'article  i~  de  la 
loi  du  20  mai  1872,  du  i"^  alinéa  de 
l'article  2  et  du  3*^  alinéa  de  Tarti- 


WETSONTWERP 


LEOPOLD   II, 

KONING  DER  BELGEN, 

A  an  allen,  tegenwoordigen  en  toeko- 
menden,  Heill 

Op  de  voordracht  van  Onzen 
Minister  van  Financiën  en  naar 
ad  vies  van  Onzen  Ministerraad, 

WlJ  HEBBEN    BESLOTEN    EN   WlJ 
BESLUITEN  : 

Het  welsontwerp  wiens  inhoud 
volgt,  zaly  in  Onzen  naam,  den 
Wetgevende  Kamers  worden  voor- 
gelegd  door  Onzen  Minister  van 
Financiën. 


Artikel  een. 


Mei 


Artikel  i    der  wet  van  5 
i85o  is  gewijzigd  als  volgt  : 

Onder  de  benaming  Banque  Na- 
tionale de  Belgique,  wordt  eene 
bank  ingesteld.  Harezetel  isgeves- 
tigd  te  Brussel. 

Art.  2. 

De  bepalingen  welke  het  voor- 
werp  uitmaken  der  n"  i^  en  4**  van 
artikel  i  der  wet  van  20  Mei  1872, 
van  het  eerste  ad  lineam  van  arti- 
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cle  4  de  la  même  loi,  sonr  rempla- 
cées par  les  dispositions  suivantes  : 


Abt.  i",  I**  —  La  durée  de  la 
Banque  est  prorogée  de  trente  ans, 
à  partir  du  i*'  janvier  1899. 

Art.  i*%  4®.  —  Le  quart  des 
bénéfices  excédant  4  pour  cent  est 
attribué  à  l'État;  il  lui  sera  bonifié 
en  outre  un  quart  pour  cent,  par 
semestre,  sur  l'excédent  de  la  circu- 
lation moyenne  des  billets  au  delà 
de  275  millions  de  francs. 


Art.  2,  i"  alinéa.  —  Le  bénéfice 
résultant  pour  la  Banque  de  la  diffé- 
rence entre  l'intérêt  de  3  '/g  pour 
cent  et  le  taux  d'intérêt  perçu  par 
cette  institution  est  attribué  à  l'État. 

Art.  4,  3*  alinéa.  —  Elle  sup- 
portera tous  les  frais  d'administra- 
tion, de  matériel,  de  transport  et  de 
virements  des  fonds,  et  interviendra 
dans  les  frais  de  la  Trésorerie  en  pro- 
vince à  concurrence  d'une  somme 
annuelle  de  23o,ooo  francs.  Cette 
somme  ne  pourra  être  augmentée 
lors  de  la  revision  de  la  convention 
prévue  par  l'article  9  de  la  loi  du 
10  mai  i85o. 


Art.  3. 

Le  3""  de  l'article  i"  de  la  loi  du 
20  mai  1872  est  abrogé,  et  l'article  6 


kel  2  en  van  het  derde  ad  lineam 
van  artikel  4  dierzelfde  wet,  zijn 
vervangen  door  de  navolgende  be- 
palingen  : 

Art.  I,  i**.  —  De  duurder  Bank 
wordt,  te  rekenen  van  i  Januari 
1899,  met  dertig  jaren  verlengd. 


Art. 


Het   vierde  deel 


der  méér  dan  4  ten  honderd  bedra- 
gende  winsten,  wordt  den  Staat 
toegekend  ;  daarenboven  zal  hij, 
per  halfjaar,  een  vierde  ten  hon- 
derd genieten  van  het  overschot 
der  boven  de  275  millioen  frank 
middelmatig  in  omloop  zijnde 
bankbriefjes. 

Art.  2,  I*  ad  lineam.  —  De 
winst  welke  voor  de  Bank  spruit 
uit  het  verschil  tusschen  den  interest 
aan  3  '/g  ten  honderd  en  het  bedrag 
der  door  deze  inrichting  geheven 
interest,  wordt  den  Staat  toegekend. 

Art.  4,  3*  ad  lineam.  —  Al  de 
kosten  van  bestuur,  van  materieel, 
van  overdracht  en  overschrijving 
der  fondsen  vallen  ten  laste  der 
Bank  en  zij  zal  in  die  vanThesaurie 
in  de  provinciën  tusschenkomen 
voor  eene  jaarlijksche  som  van 
23o,ooo  frank.  Die  som  zal  niel 
mogen  vermeerderd  worden  bij  de 
herziening  der  overeenkomst  voor- 
zien  door  artikel  9  der  wet  van 
10  Mei  i85o. 

Art.  3. 

Het  3"*  van  ai-tikel  i  der  wet  van 
20  Mei  1872  is  afgeschaft,  en  arli- 
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de  la  loi  du  5  mai  i85o  est  rem- 
place par  la  disposition  suivante  : 

Il  y  aura  un  fonds  de  réserve 
destiné  : 

I**  A  réparer  les  pertes  sur  le 
capital  social  ; 

2°  A  suppléer  aux  bénéfices  an- 
nuels jusqu'à  concurrence  d'un 
dividende  de  4  pour  cent  de  la 
mise- 
La  retenue  pour  constituer  la 
réserve  sera  de  10  pour  cent  des 
bénéfices  annuels  excédant  4  pour 
cent  du  capital  social. 


Art.  4. 

La  disposition  formant  Tobjet  de 
l'article  9  de  la  loi  du  10  mai  i85o 
qui  règle  le  service  du  caissier  de 
l'État,  est  modifiée  de  la  manière 
suivante  : 

La  convention  avenue  entre  le 
Gouvernement  et  la  Banque  est 
sujette  à  revision  tous  les  dix  ans. 

Art.  5. 

La  Banque  versera  au  Trésor 
public,  dans  le  mois  qui  suivra  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  la 
valeur  des  billets  de  banque  appar- 
tenant aux  émissions  antérieures  à 
l'année   1869,    qui    n'ont    pas   été 


kel  6  der  wet  van  5  Mei  i85o 
wordt  vervangen  door  de  nako- 
mende  bepaling  : 

Er  zal  een  reserve-fonds  bestaan 
dat  bestemd  is  : 

i**  Tôt  het  vergoeden  der  ver- 
liezen  op  het  maatschappelijk  kapi- 
taal; 

2«>  Tôt  het  aanvullen  der  jaar- 
lijksche  winsten,  tôt  beloop  van  een 
dividende  van  4  ten  honderd  op  het 
inleggeld. 

Tien  ten  honderd  van  de  jaar- 
lijksche  wânsten  welke  méér  be- 
dragen  dan  4  ten  honderd  van  het 
maatschappelijk  kapitaal,  zal  inge- 
houden  worden  tôt  de  daarstelling 
van  het  reserve-fonds. 

Art.  4. 

De  bepaling  welke  het  voorwerp 
uitmaakt  van  artikel  9  der  wet  van 
10  Mei  i85o  regelende  den  dienst 
van  den  Staatskassier,  is  gewijzigd 
als  volgt  : 

De  tusschen  de  Regeering  en  de 
Bank  gesloten  overeenkomst  moet 
aile  tien  jaar  herzien  worden. 

Art.  5. 

Gedurende  de  maand  welke  op 
de  afkondiging  der  tegenwoordige 
wet  volgt,  zal  de  Bank  in  den 
Staatsschat  storten  de  waarde  der 
aan  de  uitgiften  van  v66v  het  jaar 
1869   toebehoorende   bankbriefjes, 
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jusqu'ici  présentés  au  rembourse- 
ment. 

Chaque  fois  qu'un  type  de  billet 
de  banque  sera  remplacé  ou  suppri- 
mé, la  Banque  versera  au  Trésor, 
à  l'expiration  du  délai  fixé  dans 
chaque  cas  par  une  convention 
spéciale,  la  valeur  des  billets  de  ce 
type  qui  n'auront  pas  été  pré- 
sentés au  remboursement.  Cette 
disposition  est  applicable  aux  billets 
de  20  francs  du  type  antérieur  à 
celui  créé  en  1897. 

TiCS  billets  dont  la  contre-valeur 
aura  été  versée  au  Trésor  seront 
retranchés  du  montant  de  la  circu- 
lation; le  rembaursement  de  ceux 
de  ces  billets  qui  seront  ultérieure- 
ment présentés  aux  guichets  de  la 
Banque  s'effectuera  pour  le  compte 
du  Trésor. 

Art.  6. 

Les  Statuts  de  la  Banque  seront 
modifiés  d'après  les  principes  con- 
saci'és  par  les  articles  précédents. 

Ils  pourront  être  modifiés  sur 
tous  autres  points  non  réglés  par 
la  loi. 

Ils  seront  soumis  à  l'approbation 
du  Roi. 


Art.  7. 

Les   lois   combinées   des  5    mai 
i85o  et  20  mai  1872  seront  réim- 


welke  tôt  nog  toe  niet  ter  terugbe- 
taling  werden  aangeboden. 

Telkens  een  model  van  bank- 
briefje  vervangen  of  ingetrokken 
wordt,  zal,  bij  het  ophouden  van 
het  tijdbestek,  in  elk  geval  door 
eçne  bijzondere  overeenkomst  be- 
paald,  de  Bank  in  de  Staatskas  het 
bedrag  storten  der  briefjes  van  dit 
model  welke  niet  terwederbetaling 
werden  aangeboden.  Die  bepaling 
is  toepasselijk  op  de  briefjes  van 
20  frank  van  het  vroegere  dan  in 
1897  gemaakt  model. 

De  briefjes  wier  tegenwaarde  in 
de  Staatskas  isgestort,  worden  afge- 
trokken  van  het  bedrag  van  het  in 
omloop  zijnde;  de  terugbetaling 
dier  dezer  briefjes  welke  later  aan 
de  winketten  worden  aangeboden, 
geschiedt  voor  rekening  van  den 
Staatsschat. 

Art.  6. 

De  Statuten  der  Bank  zuUen 
gewijzigd  w^orden  volgens  de  door 
de  voorafgaande  artikels  ingevoerde 
grondregels. 

Zij  zullen  opalle  andere  niet  door 
de  wet  geregelde  punten  mogen 
gew^ijzigd  worden. 

Zij  zullen  aan  de  goedkeuring 
van  den  Koning  worden  onder- 
worpen. 

Art.  7. 

De  samengevoegde  wetten  van 
5  Mei  i85o  en  20  Mei  1872  zullen 
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primées  et  publiées  au  Moniteur 
avec  les  modifications  résultant  de 
la  présente  loi. 


Art.  8. 

La  présente  loi  sortira  ses  effets 
à  partir  du  i*'  janvier  de  Tannée 
qui  suivra  sa  publication  au  Moni- 
teur. 

Toutefois,  si  la  loi  était  publiée 
avant  le  3i  mai  1899,  les  avantages 
qu*elle  stipule  au  profit  de  TÉtat 
seraient  acquis  à  parrir  du  i*"  jan- 
vier précédent. 


Donné  à  Laeken, 
bre  1898. 


le  22  décem- 


herdrukt  worden  en  verschijnen  in 
den  Moniteur  met  de  wijzigingen 
welke  uit  de  tegenwoordige  wet 
voortspruiten. 

Art-  8. 

De  tegenwoordige  wet  zal  van 
toepassing  zijn  te  rekenen  van 
I  Januari  des  jaars  dat  volgt  op 
hare  afkondiging  in  den  Moniteur. 

Echter,  indien  de  wet  v66r 
3i  Mei  1899  werd  afgekondigd, 
zouden  de  door  haar  ten  bâte  van 
den  Staat  bepaalde  vooixieelen,  ver- 
kregen  zijn  te  rekenen  van  voor- 
afgaanden  i  Januari. 

Gegeven  te  Laeken,  den  22  De- 
cember  1898. 


LÉOPOLD. 


Par  le  Roi  :  J  Van  's  Konings  wege  : 

Le  Ministre  des  Finances,  1  De  Minister  van  Financiêny 

P.  DE  SMET  DE  NAEYER. 
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ANNEXE  N-  I. 

LOI  DU  5  MAI  i85o 


LÉOPOLD,    Roi    des    Belges, 

A    TOUS   PRÉSENTS   ET   A  VENIR,    SaLUT. 

Les  Chambres  ont  adopté  et  Nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

Il  est  institué  une  banque  sous  la  dénomination  de  Banque 
Nationale.  Son  siège  est  à  Bruxelles. 

Art.  2. 

Elle  établira  des  comptoirs  dans  les  chefs-lieux  de  province 
et,  en  outre,  dans  les  localités  où  le  besoin  en  sera  constaté. 

Un  comité  d'escompte  sera  attaché  à  chaque  comptoir  dans 
les  villes  où  le  Gouvernement  lej  jugera  nécessaire,  après  avoir 
entendu  l'Administration  de  la  Banque. 

Art.  3. 

La  durée  de  la  Banque  est  fixée  à  vingt-cinq  ans. 
Le  terme  peut  être  prorogé  par  la  loi,  sur  la  demande  de  la 
majorité  de  l'assemblée  des  actionnaires. 

Art.  4. 

Le  capital  social  est  de  vingt-cinq  millions,  divisé  en  vingt- 
cinq  mille  actions,  en  nom  ou  au  porteur,  de  mille  francs 
chacune. 
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Art.  5. 

La  Banque  commencera  ses  opérations  lorsque  trois  cin- 
quièmes de  chaque  action  seront  versés. 

L'Administration  de  la  Banque  fera  compléter  le  capital  de 
i5, 000,000,  s'il  est  entamé  par  suite  de  pertes  constatées. 

Elle  pourra  faire  des  appels  de  fonds  si  Textension  des 
affaires  Texige. 

Le  mode  et  les  conditions  de  versement  seront  réglés  par 
les  Statuts. 

Il  sera  tenu  compte  au  profit  de  la  Banque  d'un  intérêt  de 
3  ^/o  sur  les  sommes  non  versées. 

Art.  6. 

Il  y  aura  un  fonds  de  réserve  destiné  : 

!•  A  réparer  les  pertes  sur  le  capital  social  ; 

2®  A  suppléer  aux  bénéfices  annuels,  jusqu'à  concurrence 
d'un  dividende  de  5  ^'/o  de  la  mise. 

Le  tiers  au  moins  des  bénéfices  annuels  excédant  6  *»/o  du 
capital  social,  servira  à  constituer  la  réserve. 

Art.  7. 
Le  sixième  de  ce  même  excédent  est  attribué  à  l'Etat. 

Art.  8. 

Les  opérations  de  la  Banque  consisteront  : 

I*»  A  escompter  ou  acheter  des  lettres  de  change  et  autres 
effets  ayant  pour  objet  des  opérations  du  commerce,  et  des 
bons  du  Trésor  dans  les  limites  à  déterminer  par  les  Statuts  ; 

2®  A  faire  le  commerce  des  matières  d'or  et  d'argent; 
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3®  A  faire  des  avances  de  fonds  sur  des  lingots  ou  des 
monnaies  d*or  et  d'argent; 

4®  A  se  charger  du  recouvrement  d'effets  qui  lui  seront 
remis  par  des  particuliers  ou  des  établissements  ; 

5^  A  recevoir  des  sommes  en  compte  courant  et,  en  dépôt, 
des  titres,  des  métaux  précieux  et  des  monnaies  d'or  et 
d'argent  ; 

6®  Enfin,  à  faire  des  avances  en  compte  courant  ou  à  court 
terme  sur  dépôt  d'effets  publics  nationaux  ou  d'autres  valeurs 
garanties  par  l'Etat,  dans  les  limites  et  aux  conditions  à  fixer 
périodiquement  par  l'Administration  de  la  Banque  conjoin- 
tement avec  le  Conseil  des  Censeurs,  sous  l'approbation  du 
Ministre  des  Finances. 

Art.  9. 

Il  est  formellement  interdit  à  la  Banque  de  se  livrer  à 
d'autres  opérations  que  celles  qui  sont  déterminées  par 
l'article  8. 

Elle  ne  peut  emprunter  ;  elle  ne  peut  faire  des  prêts,  soit 
sur  hypothèque,  soit  sur  dépôt  d'actions  industrielles. 

Elle  ne  peut  prêter  sur  ses  propres  actions,  ni  les  racheter. 

Elle  ne  peut  prendre  aucune  part,  soit  directe,  soit  indi- 
recte, daps  des  entreprises  industrielles,  ou  se  livrer  à  aucun 
genre  de  commerce  autre  que  celui  dont  il  est  fait  mention 
au  §  2  de  l'article  précédent. 

Elle  ne  peut  acquérir  d'autres  propriétés  immobilières  que 
celles  qui  sont  strictement  nécessaires  au  service  de  l'établis- 
sement. 

Art.  10. 

La  Banque  fera  le  service  de  caissier  de  l'Etat  aux  condi- 
tions déterminées  par  la  loi. 
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Art.  II. 

S*il  est  institué  une  Caisse  d'épargne,  le  Gouvernement  se 
réserve  le  droit  d'en  faire  opérer  le  service  par  la  Banque.  Ce 
service  sera  distinct  et  indépendant  des  affaires  de  la  Banque. 
Son  organisation  fera  l'objet  d'une  loi. 

Art.  12. 

La  Banque  émet  des  billets  au  porteur.  Le  montant  des 
billets  en  circulation  sera  représenté  par  des  valeurs  facilement 
réalisables. 

Les  proportions  entre  l'encaisse  et  les  billets  en  circulation 
seront  fixées  par  les  Statuts. 

Art.  i3. 

Le  Gouvernement,  de  commun  accord  avec  la  Banque, 
déterminera  la  forme  des  coupures,  le  mode  de  leur  émission 
et  leur  quantité  pour  chaque  catégorie. 

Art.  14. 

Les  billets  seront  payables  à  vue  aux  bureaux  de  la  Banque 
à  Bruxelles.  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  les  admettre  en 
paiement  dans  les  caisses  de  l'Etat. 

Art.  i5. 

Pour  faciliter  les  virements  de  fonds,  la  Banque  peut  créer 
des  mandats  à  quelques  jours  de  vue. 
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Art.  i6. 

La  Banque  peut  être  autorisée  par  le  Gouvernement  à 
acquérir  des  fonds  publics,  sans  qu'elle  puisse  en  posséder 
pour  une  somme  dépassant  le  montant  versé  du  capital  social. 

Aucune  acquisition  ne  pourra  être  faite  qu'en  vertu  de 
l'autorisation  donnée  par  le  Ministre  des  Finances,  sur  la 
demande  de  l'Administration,  approuvée  par  le  Conseil  de 
Censeurs. 

La  réserve  énoncée  à  l'article  6  sera  employée  en  fonds 
publics. 

Art.  17. 

L'Administration  de  la  Banque  sera  dirigée  par  un  Gouver- 
neur et  six  Directeurs. 

Art.  18. 

Il  y  aura,  en  outre,  un  Conseil  de  Censeurs. 
Il  y  aura  également  un  Comité  d'escompte. 

Art.   19. 

Le  Gouverneur  est  nommé  par  le  Roi,  pour  cinq  ans. 

Il  ne  peut,  pendant  la  durée  de  ses  fonctions,  être  membre 
de  l'une  ou  de  l'autre  Chambre,  ni  toucher  de  pension  à 
charge  de  l'État. 

Le  membre  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux  Chambres, 
nommé  Gouverneur,  cesse  immédiatement,  s'il  accepte,  ses 
fonctions  législatives. 

Le  Gouverneur,  nommé  membre  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
deux  Chambres,  n'est  admis  à  prêter  serment  en  cette  qualité 
qu'après  avoir  déclaré  qu'il  opte  pour  ce  dernier  mandat. 
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Art.   20. 

Les  Directeurs  et  les  Censeurs  seront  élus  par  rassemblée 
générale  des  actionnaires. 

Néanmoins  la  première  nomination  des  Directeurs  sera 
faite  par  le  Gouvernement,  pour  le  terme  de  trois  ans. 

La  durée  des  fonctions  des  Directeurs  et  des  Censeurs, 
Tordre  des  sorties,  seront  réglés  par  les  Statuts. 

Art.  21. 

11  y  aura  un  Commissaire  du  Gouvernement  pour  surveiller 
les  opérations  et  notamment  l'escompte  et  les  émissions  de 
billets. 

Son  traitement  sera  fixé  par  le  Gouvernement  de  concert 
avec  TAdministration  de  la  Banque. 

Il  sera  supporté  par  elle. 

Art.  22. 

L'Administration  de  la  Banque  adressera  au  Gouverne- 
ment, tous  les  mois,  un  état  présentant  la  situation  de  l'éta- 
blissement et  de  ses  comptoirs  d'escompte.  Cette  situation  sera 
publiée  mensuellement  dans  le  Moniteur. 

Le  résultat  des  opérations  et  le  règlement  des  dividendes 
seront  publiés  semestriellement  par  la  même  voie. 

Art.  23. 

Les  Statuts  de  la  Banque  seront  arrêtés  d'après  les  prin- 
cipes consacrés  par  la  présente  loi. 

Ils  seront  soumis  à  l'approbation  du  Roi. 

Ils  ne  pourront  être  modifiés  que  sur  la  proposition  de 
l'assemblée  générale^  et  du  consentement  du  Gouvernement. 
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Art.  24. 

Le  Gouvernement  a  le  droit  de  contrôler  toutes  les  opéra- 
tions. Il  peut  s'opposer  à  l'exécution  de  toute  mesure  qui 
serait  contraire,  soit  à  la  loi,  soit  aux  Statuts,  soit  aux  intérêts 
de  rÉtat. 

Art.  25. 

Aucune  banque  de  circulation  ne  peut  être  constituée  par 
actions,  si  ce  n'est  sous  la  forme  de  société  anonyme  et  en 
vertu  d'une  loi. 

Dispositions  transitoires. 
Art.  26. 

La  Banque  retirera  de  la  circulation  les  billets  ayant  cours 
forcé. 

Jusqu'au  paiement  intégral  de  la  créance  à  résulter  de  ce 
retrait,  le  Gouvernement  pourra  autoriser  la  Banque  soit  à 
faire  usage  de  ces  mêmes  billets,  soit  à  les  remplacer  par  ses 
propres  billets  avec  le  caractère  de  monnaie  légale. 

La  somme  de  ces  émissions  ne  pourra,  dans  aucun  cas^ 
excéder  le  montant  des  billets  retirés  et  non  remboursés. 

En  attendant  ce  remboursement,  les  droits,  garanties,  pri- 
vilèges et  hypothèques  constitués  par  la  loi  du  20  mars  et  par 
celle  du  22  mai  1848,  continueront  à  subsister. 

Art.  27. 

L'article  9  de  cette  dernière  loi  est  rapporté. 
Le  Comptoir  d'escompte  sera  dissous  lors  de  l'installation 
de  la  Banque  Nationale. 
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Le  Gouvernement  est  autorisé  à  rembourser,  à  la  même 
époque,  les  billets  émis  pour  faciliter  les  services  du  Trésor 
en  vertu  de  l'article  7  de  la  loi  du  22  mai  1848. 

Art.  28. 

L'installation  de  la  Banque  Nationale  aura  lieu  dans  les 
six  mois  de  la  publication  de  la  présente  loi. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle  soit  revêtue 
du  sceau  de  l'Etat,  et  publiée  par  la  voie  du  Moniteur. 

Donné  à  Bruxelles,  le  5  mai  i85o. 

LÉOPOLD. 

Par  le  Roi  : 

Le   Ministre   des   Finances, 
FRÈRE-ORBAN. 
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ANNEXE  N*  IL 

LOI    DU    20   MAI    1872. 


LÉOPOLD   II,    Roi   des   Belges, 

A    TOUS    PRÉSENTS    ET    A    VENIR,    SaLUT. 

Les  Chambres  ont  adopté  et   Nous  sanctionnons  ce  qui 

suit  : 

Article  premier. 

Les  dérogations  suivantes  sont  faites  à  la  loi  du  5  mai  ï85o  : 

I*»  A  l'article  3  :  La  durée  de  la  Banque  Nationale  est  pro- 
rogée de  trente  ans,  à  partir  du  i*'  janvier  1873; 

2*»  A  Tarticle  4  :  Le  capital  de  la  Banque  sera  porté  à 
cinquante  millions  de  francs; 

3^  A  Farticle  6  :  La  retenue  pour  constituer  la  réserve  sera 
de  ï5  °/o  des  bénéfices  excédant  6  "/©; 

4**  A  l'article  7  :  Le  quart  du  même  excédent  est  attribué  à 
l'Etat  ;  il  lui  sera  bonifié,  en  outre,  un  quart  pour  cent,  par 
semestre,  sur  l'excédent  de  la  circulation  moyenne  des  billets 
au  delà  de  275  millions  de  francs; 

5*>  A  l'article  14  :  Les  billets  sont  payables  à  vue  dans  les 
agences  en  province.  Toutefois,  ce  paiement  peut  être  ajourné 
jusqu'à  ce  qu'elles  aient  pu  recevoir  les  fonds  nécessaires  ; 

6^  A  l'article  16,  paragraphe  dernier  :  L'emploi  de  la 
réserve  en  fonds  publics  sera  facultatif. 

Art.  2. 

Le  bénéfice  résultant,  pour  la  Banque  Nationale,  de  la 
différence  entre  l'intérêt  de  5  **/o  et  le  taux  d'intérêt  perçu  par 
cette  institution,  est  attribué  à  l'Etat. 

L'article  3  de  la  loi  du  5  mai  i865  est  abrogé. 
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Art.  3. 

Les  Statuts  de  la  Banque  Nationale  seront  modifiés  d'après 
les  principes  consacrés  par  les  articles  précédents. 

Ils  pourront  être  modifiés  sur  tous  autres  points  non  réglés 
par  la  loi. 

Ils  seront  soumis  à  l'approbation  du  Roi. 

Art.  4. 

Uarticle  7  de  la  loi  du  10  mai  i85o  est  abrogé  et  remplacé 
par  les  dispositions  suivantes  : 

La  Banque  Nationale  fera  gratuitement  le  service  de  caissier 
de  rÉtat. 

Elle  supportera  tous  les  frais  d'administration,  de  matériel, 
de  transport  et  de  virement  des  fonds,  et  interviendra  dans  les 
frais  de  la  Trésorerie  en  province  à  concurrence  d'une  somme 
annuelle  de  175,000  francs.  Cette  part  ne  pourra  être  augmen- 
tée aussi  longtemps  que  la  Banque  sera  chargée  des  fonctions 
de  caissier. 

Les  fonds  disponibles  du  Trésor  excédant  les  besoins  du 
service  seront  placés  par  la  Banque  en  valeurs  commerciales; 
elle  sera  garante  des  valeurs  acquises  ou  appliquées  pour  le 
compte  du  Trésor. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle  soit  revêtue 
du  sceau  de  l'Etat,  et  publiée  par  la  voie  du  Moniteur. 

Donné  à  Bruxelles,  le  20  mai  1872. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  des  Finances, 
J.  MALOU. 
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ANNEXE  V  IH. 

LOI  DU  lo  MAI  i85o 

RÉGLANT  LE  SER\1CE  DU  CAISSIER  DE  L'ÉTAT. 


LÉOPOLD,  Roi  des  Belges, 

A    TOUS    PRéSEMTS    ET    A    VENIR,    SaLUT. 

Li-s  Chambres  ont  adopté  et  Nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

Le  Gouvernement  est  autorisé  à  confier  à  la  Banque 
Nationale  le  service  de  caissier  de  l'État. 

Art.  2. 

En  cette  qualité,  la  Banque  est  considérée  comme  compta- 
ble de  l'Etat  et  soumise  à  toutes  les  obligations  prescrites  par 
la  loi  sur  la  comptabilité,  et  par  la  loi  organique  de  la  Cour 
des  Comptes,  qui  ne  sont  pas  incompatibles  avec  les  principes 
qui  régissent  les  sociétés  anonymes. 

Art.   3. 

Elle  établit  une  agence  dans  chaque  chef-lieu  d'arrondisse- 
ment judiciaire,  et,  en  outre,  dans  les  localités  où  le  Gouver- 
nement le  juge  nécessaire  dans  l'intérêt  du  Trésor  ou  du 
public. 
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Art.  4. 

Elle  est  responsable  de  sa  gestion  et  de  celle  de  ses  agents. 
Il  n'y  a  d'exception  que  pour  les  cas  de  force  majeure,  dont 
l'existence  et  l'application  aux  fonds  reçus  pour  le  compte  de 
l'État  seraient  dûment  constatées. 

Art.  5. 

Les  agents  de  la  Banque  sont  nommés  par  le  Roi,  sur  une 
liste  double  de  candidats  présentés  par  le  Conseil  d'adminis- 
tration de  l'établissement. 

Ils  ne  peuvent  prétendre  à  une  pension  à  la  charge  du 
Trésor. 

Ils  fournissent,  à  la  garantie  de  leur  gestion  envers  le 
caissier,  un  cautionnement,  soit  en  immeubles,  soit  en  fonds 
nationaux. 

Art.  6. 

Les  journaux  et  autres  registres  relatifs  au  service  du  Trésor 
sont  tenus  d'après  un  mode  à  arrêter  par  le  Gouvernement. 
Les  journaux  sont  cotés  et  parafés  par  un  membre  de  la  Cour 
des  Comptes. 

Les  agents  de  la  Banque  soumettront  les  caisses,  les  registres 
et  journaux  à  l'inspection  des  fonctionnaires  délégués  à  cet 
efiet  par  le  Ministre  des  Finances. 

Art.  7. 

Il  est  alloué  à  la  Banque,  pour  faire  le  service  de  caissier, 
une  indemnité  qui  ne  peut  excéder  deux  cent  mille  francs 
annuellement. 
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Au  moyen  de  cette  indemnité,  elle  fera  face  à  tous  les  frais 
d'administration,  de  matériel,  de  transport  et  de  virement  de 
fonds. 

Art.  8. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  5-i5  septembre  1807,  qui 
règlent  le  privilège  et  l'hypothèque  légale  du  Trésor  public 
sur  les  biens  des  comptables,  sont  applicables  au  caissier  de 
l'État. 

Art.  9. 

La  convention  à  intervenir  entre  le  Gouvernement  et  la 
Banque  Nationale  sera  revisée  tous  les  cinq  ans. 

Art.   10. 

Le  Gouvernement  déterminera  l'époque  de  la  mise  à  exécu- 
tion de  la  présente  loi. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle  soit  revêtue 
du  sceau  de  l'État^  et  publiée  par  la  voie  du  Moniteur. 

Donné  à  Bruxelles,  le  10  mai  i85o. 

LÉOPOLD. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  des  Finances^ 

FRÈRE-ORBAN. 
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CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS 


DEVELOPPEMENTS 

DE  LA 

PROPOSITION  DE  LOI  DÉPOSÉE  PAR  M.  HECTOR  DENIS 

DANS  LA  SÉANCE  DU  23  DÉCEMBRE  1898 

TENDANT  A  L'INSTITUTION  D'UNE  ENQUÊTE  SUR  LES  EFFETS  DE  LA  LOI 
DE  1872,  PROROGEANT  LA  DURÉE  DE  LA  BANQUE  NATIONALE,  ET  SUR 
LES  CONDITIONS  DE  L'ORGANISATION  ET  DU  DÉVELOPPEMENT  PROGRESSIF 
DU  CRÉDIT  ET  DE  LA  CIRCULATION  EN  BELGIQUE. 


§  L  —  LE  MONOPOLE  DE  FAIT  DE  LA  BANQUE. 

La  nature  et  Tétendue  des  droits  maintenus  à  la  Banque 
Nationale  par  la  loi  du  20  mai  1872  ont  provoqué  de  longs 
débats  à  la  Chambre,  sans  que  l'accord  s'établît  sur  la  portée 
de  Tarticle  25  de  la  loi  de  i85o  :  y  a-t-il  ou  non  concession 
d'un  privilège  d'émettre  les  billets  de  banque  et,  dans  l'affir- 
mative, quels  sont  les  caractères  et  les  limites  de  ce  privilège? 

D'après  cet  article,  aucune  banque  de  circulation  ne  peut 
être  constituée  par  actions ^  si  ce  n'est  sous  la  forme  de  société 
anonyme  et  en  vertu  d'une  loi. 

En  présence  de  ce  texte,  on  niait  tout  privilège,  puisque  les 
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particuliers,  les  sociétés  en  nom  collectif  ont  manifestement  le 
droit  d'émission,  et,  en  second  lieu,  parce  que  le  législateur 
a  le  pouvoir,  à  tous  les  instants,  de  conférer  à  des  sociétés 
anonymes  nouvelles  ou  en  commandite  par  actions  la  faculté 
d'émettre  des  billets  de  banque,  et  de  revenir  au  système  de 
la  pluralité  des  banques.  La  Banque  Nationale  est  toujours 
sous  le  coup  de  cette  menace,  et  c'est  là,  pour  elle,  un  stimu- 
lant permanent  à  se  soumettre  aux  exigences  de  l'intérêt 
public,  à  réaliser  tous  les  progrès  dérivant  de  son  institution. 
Il  n'y  a  donc  aucun  privilège  légal  à  l'égard  des  particuliers, 
et,  à  l'égard  des  sociétés  par  actions,  le  privilège  se  réduit  à  la 
nécessité  d'une  loi  pour  susciter  leur  concurrence  ;  le  seul  fait 
de  pouvoir  légiférer  sans  autre  souci  que  celui  de  l'intérêt 
public,  arme  d'une  manière  permanente  le  législateur. 

Mais  on  répondait  que  s'il  n'y  a  pas  de  privilège  de  droit, 
il  y  a  monopole  de  fait  (').  D'une  part,  le  droit  d'émission  des 
particuliers  et  des  sociétés  en  nom  collectif  est  le  droit  de  faire 
une  chose  que  l'on  sait  d'avance,  sinon  impossible,  du  moins 
inefficace  et  sans  lendemain.  En  fait,  a  dit  M.  Frère  lui-même 
en  i85o,  il  n'y  a  pas  d'inconvénient  sérieux  à  redouter  de 
l'émission  de  papier  par  de  simples  particuliers,  parce  que  le 
crédit  manque  à  ces  derniers  (^).  Un  demi-siècle  après  Frère- 
Orban,  M.  Leroy-Beaulieu  montre  que  les  banquiers  indivi- 
duels n'usent  pas  du  droit  d'émission  inscrit  dans  la  plupart 
des  législations,  et  il  en  donne  la  même  raison  fondamen- 
tale (^)  :  un  particulier,  si  riche  fût-il,  trouverait  difficilement 
une  clientèle  pour  accepter  ses  billets  et  les  maintenir  en 
circulation. 


C)  Discussion  de  la  loi  de  1872.  Discours  de  Demeur,  Couvreur  et  Dausaert. 
O  Recueil  des  documents  et  discussions  parlementaires  concernant  Finstitution  de 
la  Banque  Nationale,  p.  a86. 
C)  P.  Leroy-Beaulieu,  Traité,  III,  p.  565. 
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Si  la  concurrence  des  particuliers  est  illusoire,  la  concur- 
rence des  sociétés  par  actions  est  suspendue,  et  le  monopole  de 
fait  existe  aussi  longtemps  qu'une  banque  nouvelle  n'est  pas 
constituée. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Avant  que  le  législateur  suscitât  cette 
concurrence,  il  faudrait  qu'il  se  décidât  à  heurter  le  principe 
qui  domina  en  i85o  l'institution  de  la  Banque  Nationale,  et,  en 
1872,  sa  prorogation.  C'est  là  qu'est  le  fondement  le  plus 
solide  d'un  monopole  défait,  qui  n'a  pas  sans  doute  sa  consé- 
cration formelle  dans  un  monopole  de  droit. 

En  effet,  dans  l'Exposé  des  motifs  du  26  décembre  1849, 
Frère-Orban,  signalant  les  circonstances  qui  déterminent  la 
constitution  d'une  banque  nationale,  rappelle  que  le  privilège 
de   l'émission  des   billets   de   banque    était   antérieurement 
accordé  à  plusieurs  établissements  de  crédit  et  que  les  deux 
principaux,  la  Société  Générale  et  la  Banque  de  Belgique,  ont, 
par  la  confusion   des  opérations  de  prêt  et  des  opérations 
d'escompte,  et  par  l'immobilisation  de  leurs  capitaux,   fait 
courir  de  graves  périls  au  crédit  public,  exigé  deux  fois  en  dix 
ans  l'intervention  de  l'État,  et  fait  subir  le  cours  forcé  des 
billets  de  banque  au  pays.  «  Le  but  qu'il  s'agissait  d'atteindre 
avant  tout,  disait  M .  Frère-Orban,  c'était  de  séparer  des  affaires 
industrielles  l'escompte  et  rémission  ;  c'était,  ensuite,  d'établir 
TuNiTÉ  dans  la  circulation  des  billets  de  banque  et  d'arriver  le 
plus  tôt  possible  à  la  convertibilité  de  ces  billets  (0.  » 

Et  plus  loin  il  ajoute,  en  commentant  les  articles  12  et  25  : 
«  Le  Gouvernement,  convaincu  que  V unité  dans  l'émission 
offre  d'incontestables  avantages  et  peut  seule  assurer  chez 
nous  un  développement  rationnel  du  crédit,  de  la  circulation 
fiduciaire,  a  fait  précéder  le  projet  d'instituer  une  banque 


(*)  Recueil  des  documents,  etc.,  concernant  l'institution  de  la  Banque  Nationale, 
p.  52« 
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nationale  de  conventions  qui  ont  pour  résultat  de  supprimer 
nos  deux  principaux  établissements  d'escompte  et  d'émission  • 
Il  ne  propose  pas  cependant  de  conférer  expressément  à  la 
banque  nouvelle  le  privilège  exclusif  d'émettre  des  billets  :  une 
telle  déclaration  aurait  lié  la  Législature  dans  l'avenir  ;  mais, 
en  lui  attribuant  le  privilège  d'émettre  des  billets,  il  y  ajoute 
cette  importante  garantie,  que  désormais  aucune  banque 
d'escompte  et  d'émission  ne  pourra  être  établie  qu'en  vertu 
d'une  loi.  Il  y  a  certitude,  dès  lors,  que  V unité  dans  l'émission 
ne  pourra  jamais  être  rompue  sans  les  motifs  les  plus  évidents 
d'intérêt  public  (')•  * 

A  son  tour,  dans  les  travaux  préliminaires  au  débat  de  1872 
sur  la  prorogation  de  la  durée  de  la  Banque  Nationale, 
M.  Pirmez,  rapporteur  de  la  Section  centrale,  condamne  avec 
énergie  non  seulement  la  liberté,  mais  la  pluralité  limitée  des 
banques  d'émission,  qui  ne  peut  assurément,  à  ses  yeux,  être 
un  remède  aux  abus  de  la  Banque  Nationale  :  elle  prête  le 
flanc  à  toutes  les  critiques  dirigées  contre  l'unité  ;  les  deux  ou 
trois  banques  que  l'on  instituerait  concerteraient  leurs  actes 
de  manière  à  opérer  comme  une  banque  unique;  leur  rivalité^ 
du  reste,  serait  plus  à  redouter  que  leur  coalition.  Cette  plura- 
lité limitée  ne  satisfait  aucun  principe,  elle  multiplie  les  mau- 
vaises chances  sans  aucune  compensation.  Tel  est  le  langage 
de  M.  Pirmez  (^). 

De  M.  Frère-Orban,  en  1849,  ^  M-  Pirmez,  en  1872,  l'idée 
de  la  centralisation  de  l'émission  avait  fait  encore  des  progrès. 

«  Elle  seule,  dit  encore  M.  Pirmez,  fait  apparaître  les 
billets  comme  une  valeur  qui  ne  souffre  ni  comparaison  ni 
discussion,  mais  qui  est  l'exacte  représentation  du  système 


C)  Recueil  des  documents,  etc.,  concernant  l'institution  de  la  Banque  Nationale, 
p.  70. 
C)  Documents  officiels  relatifs  à  la  prorogation  de  la  Banque  Nationale,  pp.  49-5 1. 
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monétaire.  C'est  ainsi  Tunité  que  le  Gouvernement  qui  veut 
remplir  complètement  son  devoir,  doit  s'attacher  à  faire  pré- 
valoir. » 

M.  Pirmez  aurait  déjà  pu  se  prévaloir  de  l'évolution  pour- 
suivie par  les  banques,  dans  tous  les  pays,  vers  l'unification 
de  l'émission  ;  cette  tendance  devait  s'accentuer  plus  tard  aux 
Etats-Unis,  en  Allemagne,  dans  la  République  helvétique.  Il 
est  vrai  de  dire,  avec  l'un  des  rapporteurs  français,  que  l'évo- 
lution se  fait  de  la  pluralité  vers  l'unité,  jamais  en  sens 
inverse  ('). 

Aujourd'hui,  le  régime  de  la  pluralité  des  banques  est 
qualifié  avec  plus  de  rigueur  encore  qu'en  1872  :  c'est  celui 
a  dont  les  vices  avaient  fini  par  éclater  avec  une  telle  évidence, 
que  le  commerce  et  Vindustrie,  le  pays  tout  entier  en  réclamait 
V abolition  ».  (Exposé  des  motifs.) 

Il  faut  conclure  de  cette  revue  historique  que  malgré  la 
permanence  des  textes,  l'esprit  du  législateur  et  du  Gouverne- 
ment tend  de  plus  en  plus  énergiquement  vers  l'unité  de 
l'émission  ayant  comme  corollaire  inflexible  l'unité  de  la 
banque,  —  et  à  condamner  plus  décidément  le  correctif  éven- 
tuel de  la  pluralité  limitée,  comme  devant  lui-même  engendrer 
des  maux  incalculables,  ce  qui  soulève  contre  l'idée  de  susciter 
une  concurrence  éventuelle  à  la  Banque  existante  des  résis- 
tances historiques  qui  vont  s'accumulant,  et  ce  qui  en  rend 
l'application  de  plus  en  plus  illusoire;  que,  dès  lors,  si  les 
textes  répugnent  toujours  à  la  consécration  absolue  d'un 
monopole  de  droit,  le  monopole  de  fait  n*en  est  pas  moins  tou- 
jours plus  solidement,  plus  définitivement  établi;  que,  par 
suite,  les  seules  solutions  auxquelles  l'esprit  de  progrès,  sans 
courir  à  des  déceptions  inévitables  et  sans  se  heurter  à  des 


C   A.  DuBOST,  Rapport  au  Sénat  sur  le  privilège  de  la  Banque  de  France. 
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résistances  injustes,  et  même  à  des  résistances  invincibles,  sans 
soulever  des  agitations  stériles,  puisse  s'arrêter  en  dernière 
analyse,  ce  seront  la  transformation  ou  la  réformation  gra- 
duelle de  l'appareil  central  du  crédit  et  de  la  circulation  qui 
existe,  en  s'éclairant  de  toutes  les  lumières  de  la  science  et  de 
l'expérience;  c'est  là  ce  qui,  avant  tout,  légitime  le  projet  de 
soumettre  le  fonctionnement  et  la  constitution  de  la  Banque 
Nationale  à  une  enquête  et  aux  délibérations  du  corps  repré- 
sentatif le  plus  complet,  le  plus  étendu,  le  plus  exact  que 
l'industrie  et  le  commerce  aient  jamais  eu  en  Belgique,  et 
peut-être  en  aucun  pays,  bien  qu'il  n'ait  pas  encore  une  base 
assez  démocratique. 

Il  ne  s'agit  pas  de  déchaîner  des  passions  intéressées,  de 
fomenter  des  antagonismes,  de  tenter  de  jeter  la  déconsidé- 
ration sur  des  hommes  estimables.  Il  s'agit  de  poser  nettement 
et  de  résoudre  l'un  des  plus  grands  problèmes  scientifiques  et 
sociaux;  il  faut  que  la  nation  elle-même,  par  l'un  de  ses  corps 
constitués,  prenne  conscience  des  conditions  et  des  lois  qui 
régissent  le  crédit  et  la  circulation,  de  la  direction  qu'il  faut 
leur  communiquer,  de  l'organisation  qui  doit  leur  être  donnée, 
pour  les  rapprocher  de  plus  en  plus  d'un  idéal  rationnel  et 
juste.  Le  Conseil  supérieur  de  l'industrie  et  du  commerce, 
encore  exclusivement  consultatif,  a  été  institué  pour  éclairer 
les  pouvoirs  publics  sur  les  besoins  et  la  situation  des  diverses 
industries  et  du  commerce. 

Comment  hésiter  devant  cette  consultation,  au  moment 
même  où  l'on  propose  de  lier  pendant  trente  ans  le  commerce 
et  l'industrie  à  l'institution  centrale  de  crédit,  dans  le  porte- 
feuille de  laquelle  passent  finalement  les  trois  quarts  des  effets 
de  commerce  tracés  sur  la  Belgique,  dont  la  circulation  fidu- 
ciaire a  pour  gages,  à  concurrence  des  quatre  cinquièmes,  les 
signatures  de  cette  masse  productive,  et  qui  fait  retentir  l'ac- 
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tîon  régulatrice  qu'elle  exerce  sur  le  taux  de  Tescompte,  jus- 
que dans  les  conditions  essentielles  de  la  stabilité  et  du 
développement  de  toute  notre  activité  industrielle  et  commer- 
ciale* On  a  soulevé  ce  débat  sur  la  prorogation  de  la  durée  de 
la  Banque  actuelle  quatre  ans  avant  qu'elle  prenne  fin,  dans 
le  but  de  «  laisser  aux  parties  intéressées  le  temps  et  la  liberté 
d'esprit  indispensables  pour  se  prononcer  en  parfaite  connais- 
sance  de  cause  » . 

Quelles  parties  plus  intéressées  que  les  producteurs,  les 
commerçants,  la  nation  tout  entière? 

Quel  organe  plus  libre  que  celui  par  lequel  le  commerce  et 
rindustrie  s'expriment  dans  leur  unité  et  leur  puissance  col- 
lective,  et  par  lequel  seul  ils  peuvent  opposer  leur  puissance 
collective  à  la  puissance  capitaliste  de  la  Banque? 

Quel  organe  plus  mesuré,  plus  sage,  quand  on  songe  que 
toutes  les  atteintes  qui  seraient  portées  au  crédit  se  répercu- 
teraient dans  tout  Fappareil  de  la  production  ? 

§  2.  —  CARACTÈRES  DE  L'ENQUÊTE. 

Le  type  d'enquête  financière  auquel  se  ramène  directement 
cette  proposition  de  loi  est  l'enquête  française  de  i865  sur  la 
circulation  monétaire  et  fiduciaire  :  elle  ne  se  rattacha  pas 
directement  au  renouvellement  du  privilège  de  la  Banque  de 
France;  le  Second  Empire,  par  une  complaisance  intéressée, 
avait,  dès  1857,  renouvelé  un  privilège  qui  n'expirait  qu'en 
1867  ;  mais  cette  enquête  importante  revêtit  un  caractère  vrai- 
ment international,  et  elle  exerça  une  influence  manifeste  sur 
les  débats  de  la  loi  belge  du  20  mai  1872.  Elle  fut  conçue  avec 
une  méthode  beaucoup  plus  scientifique  et  avec  beaucoup  plus 
d'ampleur  que  l'enquête  qui  précéda,  en  1892,  le  quatrième 
renouvellement  du  privilège  de  la  Banque  de  France;  elle 
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aussi  eut  pour  organe  un  conseil  supérieur  de  l'industrie  et  de 
Tagriculture  ;  mais  l'enquête  proposée  ajouterait  aux  condi- 
tions de  méthode  de  l'enquête  de  i865  un  élément  à  la  fois 
plus  démocratique  et  plus  organique,  l'intervention  d'un  corps 
consultatif  émanant  réellement  de  l'élection. 

L'enquête  de  i865  fut  provoquée  par  une  crise  monétaire 
et  par  l'élévation  du  taux  de  l'escompte,  qui  se  prolongea 
pendant  près  de  quinze  mois.  Les  commerçants  adressèrent 
au  Gouvernement  diverses  pétitions  pour  réclamer  des  investi- 
gations sur  les  causes  de  perturbations  économiques  pério- 
diques si  désastreuses  pour  le  commerce  et  l'industrie,  et  sur 
les  remèdes  à  y  apporter.  La  Banque  de  France  réclama 
elle-même  l'élargissement  de  l'enquête,  qui,  admise  par  le 
Gouvernement,  eut  finalement  pour  objet  :  les  principes  et 
les  faits  généraux  qui  régissent  la  circulation  monétaire 
et  fiduciaire.  Le  Conseil  supérieur  du  commerce,  de  l'agri- 
culture et  de  l'industrie  fut  chargé  de  poursuivre  cette  enquête. 
Le  questionnaire  dressé  par  les  commissaires  du  Gouverne- 
ment comprend  cinq  chapitres  et  quarante-deux  questions. 
Les  crises  monétaires,  leurs  caractères,  leur  périodicité,  leurs 
causes;  la  monnaie  fiduciaire,  son  rôle,  sa  part  dans  le 
développement  du  crédit  et  de  la  circulation,  son  importance 
relativement  à  celle  des  comptes  courants,  des  versements,  de 
la  compensation  ;  les  conditions  d'une  bonne  monnaie  fidu- 
ciaire; l'unité  et  la  pluralité  de  l'émission;  les  établissements 
chargés  de  l'émission  de  la  monnaie  fiduciaire,  les  avantages 
ou  l'infériorité  de  la  Banque  de  France  relativement  au 
régime  des  banques  d^émission  et  de  dépôts  des  autres  pays; 
les  rapports  de  l'émission  avec  le  capital  et  l'encaisse  métal- 
lique; le  fonctionnement  de  la  Banque;  enfin,  le  rôle,  la 
destination  du  capital  des  banques  d'émission,  s'il  ^t  un  fonds 
de  garantie,  et  s'il  peut  utilement  être  employé  dans  les  affaires 
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de  la  banque  ;  la  nécessité,  les  effets  év^entuels  d'un  accroisse- 
ment  de  capital  ;  les  causes  des  variations  de  l'encaisse  métal- 
lique des  banques  d'émission,  les  moyens  d'en  maintenir  le 
niveau,  et  à  quel  niveau  l'émission  doit  être  maintenue  pour 
assurer  la  convertibilité  des  billets  :  tels  sont,  en  résumé,  les 
différents  aspects  de  Tenquête  française. 

Vingt-huit  séances  furent  consacrées  à  l'audition  des  dépo- 
sants. Le  Conseil  reçut  en  outre  des  communications  écrites, 
et  les  réponses  de  soixante-neuf  chambres  de  commerce  fran- 
çaises et  de  dix  chambres  de  commerce  étrangères.  La  Chambre 
de  commerce  de  Bruxelles  fut  entendue,  et  parmi  les  savants, 
les  hommes  d'État,  les  financiers  belges  qui  ont  déposé, 
figurent  :  les  professeurs  Ch.  Périn  et  Emile  de  Laveleye  ; 
Boucquéau,  Fortamps,  Jamar,  Kreglinger.  On  peut  dire  que 
l'enquête  fut,  dans  une  large  mesure,  internationale.  L'en- 
quête avait  commencé  en  février  i865,  elle  fut  close  le 
3o  juillet  1866;  le  rapport  de  M.  de  Lavenay,  publié  le 
20  octobre  1866,  ne  fut,  par  suite  de  retards  inexplicables 
et  évidemment  déplorables,  soumis  aux  délibérations  du 
Conseil  supérieur  de  l'agriculture  et  de  l'industrie  qu'à  la  fin 
de  1 868.  Toute  cette  grande  œuvre  n'eût  dû  prendre  que  six 
mois. 

Le  privilège  de  la  Banque  de  France,  renouvelé  en  c857, 
prenait  fin  le  3  j  décembre  1897.  Dès  1887,  un  groupe  de 
membres  de  la  Chambre  des  députés  proposa  l'institution 
d'une  commission  d'études  sur  ce  grand  objet  du  crédit  et  de 
la  circulation  ;  la  proposition  ne  fut  pas  accueillie  ;  mais  en 
1890,  de  nombreuses  chambres  de  commerce  soulevèrent  la 
question  de  la  prorogation  de  la  Banque. 

C'est  en  1891  que  M.  Rouvier  déposa  le  projet  de  loi,  un 
peu  moins  de  six  ans  avant  l'expiration  du  privilège.  Le 
Gouvernement  n'avait  pas  provoqué  d'enquête  préalable^  mais 
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la  commission  parlementaire  en  reconnut  la  nécessité.  Elle 
«oumit  le  projet  aux  chambres  de  commerce  et  aux  chambres 
consultatives  des  arts  et  manufactures.  En  moins  de  deux 
mois,  quatre-vingt-quinze  chambres  de  commerce  sur  cent 
trois,  trente-trois  chambres  consultatives  sur  soixante,  firent 
parvenir  leurs  réponses  à  la  commission.  Ces  documents  ont 
été  rassemblés  en  deux  volumes  in-4*'  Q).  Le  rapport  de 
M.  Burdeau  renferme  dans  son  annexe  A  un  résumé  des 
procès-verbaux  de  Tenquête,  les  avis  des  chambres  consultées 
et  leurs  vœux  relativement  à  Torganisation  de  la  Banque, 
aux  règles  de  l'émission  et  de  l'escompte,  aux  versements,  aux 
avances  sur  titres,  aux  rapports  de  la  Banque  de  France  avec 
l'Etat  C).  M.  Lebon,  dans  le  second  rapport,  a  dit  de  cette 
consultation  des  chambres  de  commerce  que  «  Tensemble  des 
avis  ainsi  exprimés  par  des  assemblées  élues,  composées  des 
représentants  les  plus  autorisés  du  commerce  et  de  l'industrie, 
constitue  une  véritable  enquête  dont  il  est  intéressant  de 
connaître  les  résultats  » . 

C'était  une  grande  exagération  :  non  seulement  les  représen- 
tants d'intérêts  considérables  que  la  prorogation  de  la  Banque 
de  France  devait  toucher  ne  furent  pas  appelés  à  cette  enquête, 
mais  la  science  elle-même  et  l'expérience  financière  de  la 
France  et  de  l'étranger,  qui  avaient  pris  une  part  si  considé- 
rable à  l'enquête  de  i865,  ne  furent  pas  entendues.  Il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  la  Chambre,  à  défaut  de  l'initiative  du 
Gouvernement  lui-même,  ne  voulut  pas  poursuivre  ses  travaux 
avant  d'avoir  entendu  les  avis  des  chambres  de  commerce. 

Quand,  le  27  février  1872,  le  Gouvernement  belge  saisit  la 
Chambre  des  Représentants   d'un  projet  tendant,   pour  la 


O  Documents  parlementaires,  Chambre,  1892. 
0  Idem,  1896,  p.  178. 
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première  fois,  à  la  prorogation  de  la  durée  de  la  Banque  Natio- 
nale, l'enquête  française  était  à  peine  publiée  depuis  deux  ans. 
On  peut  concevoir  que  le  Gouvernement  et  le  rapporteur  de  la 
Section  centrale  aient  cru  une  enquête  inutile.  Les  seules 
questions  de  principe  dont  Texamen  leur  parut  nécessaire, 
celles  de  l'unité,  de  la  pluralité,  de  la  liberté  des  banques 
d'émission,  venaient  de  faire  l'objet  de  longs  débats  dans 
l'enquête  française. 

Ce  furent  aussi  celles  que  M.  Pirmez  traita  dans  son  rap- 
port. Cependant,  il  y  eut  des  membres  de  la  Chambre  qui 
jugèrent  une  enquête  nécessaire  ;  tel  fut  M .  Dansaert,  repré- 
sentant distingué  du  commerce  :  «  Pour  la  simple  question 
de  savoir  si  le  système  d'élection  par  les  commerçants  devait 
être  appliqué  aux  chambres  de  commerce,  disait-il,  le  Gouver- 
nement, en  i852,  consultait  trente-trois  corps  constitués;  et 
pour  l'une  des  questions  les  plus  importantes  qui  puissent  se 
produire,  celle  du  crédit  commercial,  aucun  corps  constitué 
représentant  spécialement  les  intérêts  du  commerce  et  de 
l'industrie  ne  serait  consulté  (')  !  » 

A  cette  époque,  les  chambres  de  commerce  existaient  encore 
comme  organes  réguliers  du  commerce  et  de  l'industrie;  elles 
furent  supprimées  depuis.  Aujourd'hui,  le  seul  corps  consul- 
tatif institué  par  le  Gouvernement  en  1890,  c'est  le  Conseil 
supérieur  du  commerce  et  de  l'industrie;  embrassant  dix 
groupes,  subdivisés  en  quarante-quatre  classes,  distribuées 
dans  toutes  les  provinces,  il  est  un  organe  spécial  remarquable 
des  besoins  et  des  vœux  de  la  nation. 

C'est  à  lui  de  délibérer  en  s'éclairant  de  la  science  et  de 
l'expérience.  Un  plan  serait  vite  arrêté.    Des  commissions 


(")  Documents  officiels  relatifs  à  la  prorogation  de  la  Banque  Nationale,  p.  96. 
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pourraient  se  former  dans  son  sein  pour  entendre  les  dépo- 
sants et  préparer  les  rapports. 

La  loi  pourrait  fixer  un  délai  de  six  mois  au  plus  pour  les 
travaux  et  leur  publication. 

La  légitimité  et  la  nécessité  de  Tenquête,  telle  qu'elle  vient 
d'être  tracée,  dérivent  encore  des  faits  généraux  de  l'organisa- 
tion du  crédit  et  de  la  circulation.  Il  ne  peut  entrer  dans  notre 
pensée  d'embrasser  tout  ce  vaste  ensemble  de  faits,  mais  de 
l'étude  de  l'évolution  de  la  Banque  dans  le  dernier  quart  de 
siècle,  se  dégagent  des  tendances  que  la  science  doit  signaler, 
que  le  législateur  ne  peut  méconnaître  dans  ses  projets  d'or- 
ganisation. Il  importe  de  recueillir  ici  quelques-uns  de  ces 
faits  généraux. 

§  3.  —  LA  DURÉE  DE  LA  PROROGATION. 

L'Angleterre,  avec  son  long  usage  de  la  liberté,  avec  son 
génie  pratique  et  expérimental,  a  fait  de  l'enquête  une  véri- 
table institution,  à  la  fois  juridique  et  sociale  :  Vact  célèbre 
de  1844  fut  précédé  d'une  suite  de  travaux  de  cet  ordre;  i832, 
i836,  i838,  1840,  1841  marquent  les  dates  d'enquêtes  et  d'in- 
formations successives  qui  devaient  éclairer  le  législateur  sur 
les  principes  de  reconstitution  de  la  Banque  d'Angleterre  (')• 
Mais  ce  retour  incessant  à  l'expérience,  à  l'examen  des  con- 
ditions vraies  et  des  besoins  de  la  nation,  a  dicté  des  mesures 
d'une  prudence  extrême  au  législateur  anglais.  Il  a  le  senti- 
ment si  profond  des  changements  qui  peuvent  se  produire 
dans  les  conditions  du  crédit  et  de  la  circulation,  des  besoins, 
des  exigences  légitimes  de  l'industrie  et  du  commerce,  qu'il 


C)  Voir  CouLLET  et  C.  Juglar,  Extraits  des  enquêtes  anglaises  sur  la  question  de 
banque,  1810  à  i858.  (Paris,  i865.) 
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s'est  réservé  un  droit  permanent  d/intei^ention  inscrit  dans 
Vact  de  1844,  dans  cet  article  27  trop  oublié,  qui  pèse  comme 
un  avertissement  incessant  sur  la  Banque  d'Angleterre,  mais 
qui  cependant  ne  l'atteint  nullement  dans  ses  conditions  de 
stabilité  et  de  sécurité  légitimes  : 

«  Art.  27. 

»  Le  Gouverneur  et  la  Compagnie  de  la  Banque  d'Angle- 
terre jouiront  du  privilège  exclusif  du  commerce  de  banque 
que  leur  accorde  le  présent  acte  aux  termes  et  conditions 
d'assistance,  de  durée  et  d'abolition  facultative,  établis  et 
spécifiés  par  le  présent  acte  ; 

»  Les  pouvoirs,  autorisations,  franchises,  privilèges  et 
avantages  accordés  ou  confirmés  par  l'acte  précité  du 
29^avril  i833  ou  par  tout  autre  postérieur  au  Gouverneur  et 
à  la  Compagnie  de  la  Banque  d'Angleterre  sont  déclarés 
maintenus  et  confirmés,  sauf  les  modifications  y  apportées 
par  le  présent  acte  ; 

»  Les  privilèges  précités  pourront  être  toutefois  rachetés 
aux  termes  et  conditions  ci-après  : 

»  Avis  préalable  donné  douze  mois  à  l'avance  postérieure* 
ment  au  !•'  août  i855  ; 

»  Remboursement  intégral,  sans  remise,  escompte  ou 
réduction  quelconque  par  le  Parlement  au  Gouverneur  et  à 
la  Compagnie  de  la  Banque  d'Angleterre  ou  à  leurs  succes- 
seurs de  la  somme  de  11, 01 5, 100  livres  sterling,  montant  de 
la  dette  actuelle  de  l'État  envers  le  Gouverneur  et  la  Com- 
pagnie de  la  Banque  d'Angleterre  ; 

»  Remboursement  au  Gouverneur  et  à  la  Compagnie  de 
la  Banque  d'Angleterre  et  à  leurs  successeurs  des  arrérages 
de  la  somme  annuelle  de  100 ^ 000  livres  sterling  mentionnée 
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à  l'acte  précité  du  29  avril  i833  et  de  Fintérêt  ou  des  annuités 
payables  en  raison  de  ladite  dette; 

»  Remboursement  du  principal  et  de  Fintérêt  dus  au  Gou- 
verneur et  à  la  Compagnie  de  la  Banque  d'Angleterre  et  à 
leurs  successeurs  en  raison  des  tailles^  bons  et  billets  de 
l'Echiquier  ou  fonds  parlementaires  que  le  Gouverneur  et  la 
Compagnie  de  la  Banque  d'Angleterre  ou  leurs  successeurs 
auront  entre  les  mains  ou  qui  leur  seront  acquis  de  droit  à 
l'époque  où  leur  sera  notifié  l'avis  précité. 

»  Ces  conditions  remplies,  le  privilège  exclusif  du  commerce 
de  banque  accordé  par  le  présent  acte  sera  aboli  de  plein  droit 
à  l'expiration  des  douze  mois  qui  suivront  l'avis  précité. 

»  Un  vote  ou  une  décision  de  la  Chambre  des  communes, 
révêtu  de  la  signature  du  président  de  ladite  Chambre  et 
transmis  au  bureau  public  du  Gouverneur  et  de  la  Com- 
pagnie de  la  Banque  d'Angleterre,  sera  réputé  et  considéré 
un  avis  suffisant.  » 

L'Angleterre  n'est  plus  seule  à  témoigner  de  cette  prudence. 
A  mesure  que  l'on  se  pénètre  davantage  des  besoins  de  la 
production  et  du  commerce  et  des  changements  profonds  qui 
s'accomplissent  dans  les  conditions  économiques;  à  mesure 
que  les  institutions  de  crédit  se  popularisent,  on  remarque 
que  le  législateur  limite  davantage  la  durée  du  privilège  des 
banques  d'émission,  ou  réserve  plus  nettement  son  interven- 
tion éventuelle.  C'est  que  l'on  se  préoccupe  toujours  davantage 
d'assurer  la  réalisation  de  tous  les  progrès  plutôt  que  d'assurer 
la  stabilité  absolue  des  avantages  de  la  banque. 

Le  Second  Empire  avait  prorogé  pour  la  troisième  fois  en 
1857  le  privilège  de  la  Banque  de  France  jusqu'en  décembre 
1897.  Le  second  projet,  déposé  le  3i  octobre  1896,  tendait  à 
une  prorogation  de  vingt-trois  ans  jusqu'au  3i  décembre  1920. 
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Les  Chambres  y  ont  introduit  ce  tempérament  important  : 
«  Néanmoins^  une  loi  votée  par  les  deux  Chambres  dans  le 
cours  de  Tannée  191 1  pourra  faire  cesser  le  privilège  à  la  date 
du  3i  décembre  191 2.  »  Ce  qui  réduit  le  privilège  à  quinze  ans. 
Cette  disposition  semble  avoir  été  empruntée  à  la  Hollande. 

La  Banque  néerlandaise  fut  instituée  en  18 14  par  arrêté 
royal. 

Jusqu'en  i863,  son  organisation  fut  réglée  par  des  arrêtés 
royaux. 

Une  loi  de  i863  prorogea  le  privilège  pendant  vingt-cinq  ans; 
en  1888,  le  privilège  fut  renouvelé  pour  une  durée  de  quinze 
ans,  c'est-à-dire  jusqu'en  1904  ;  après  cette  époque,  la  durée  sera 
prolongée  de  dix  ans,  si  le  Gouvernement  n'a  dénoncé  le  privi- 
lège deux  ans  avant  l'expiration  du  terme  de  quinze  ans,  c'est- 
àKiire  dès  J902. 

Le  privilège  de  la  Banque  austro-hongroise  a  été  renouvelé 
en  1887  pour  un  terme  de  dix  ans.  La  Reichsbank  de  l'Alle- 
magne est  soumise  à  des  conditions  plus  rigides.  Le  18  décem- 
bre 1889,  le  Reichstag  a  adopté  les  dispositions  législatives 
suivantes  :  Le  Gouvernement  se  réserve  le  droit  :  1  )  à  partir  du 
i*'  janvier  1901  ;  2)  et  ensuite  de  dix  en  dix  ans,  de  supprimer 
la  Banque,  après  avertissement  préalable  donné  un  an 
d'avance,  ou  bien  de  reprendre  tous  les  titres  à  leur  valeur 
nominale. 

Les  témoignages  se  pressent  ainsi  de  plus  en  plus  nets  et 
précis,  et  justifiant  de  plus  en  plus  éloquemment  l'impérieuse 
nécessité  de  réserver  au  législateur  le  droit  d'adapter  les  insti- 
tutions financières  aux  conditions  changeantes  du  milieu 
économique  et  aux  besoins  nouveaux  de  la  nation,  c'est-à-dire 
le  droit  et  le  devoir  de  subordonner  les  intérêts  privés  à  l'intérêt 
général.  N'est-ce  pas  pour  cela  qu'on  réserve  aujourd'hui  le 
rachat  du  moindre  tramway  ? 
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J.-S.  Mill  a  dit  qu'aucune  institution  ne  doit  aller  au  delà 
des  fins  qu'elle  poursuit.  La  sécurité  de  la  Banque  est  une  fin, 
qui  est  obtenue  avec  un  délai  beaucoup  plus  court  que  le  délai 
proposé.  Au  delà,  n'y  a-t-il  pas  de  fin  supérieure  que  pour- 
suivent le  commerce  et  l'industrie  dans  l'organisation  du  crédit? 
Et  un  devoir  supérieur,  celui  de  respecter  l'autonomie  de  la 
nation,  celle  des  générations  futures? 

N'est-ce  pas  là  une  question  fondamentale? 

§  4.  —  L'ESCOMPTE.  ASPECTS  NATIONAL  ET  INTERNATIONAL. 

Le  premier  renouvellement  de  la  Banque  Nationale  eut  lieu 
à  une  époque  de  prospérité  que  Pirmez  signale  dans  son  rap- 
port. Mais  à  peine  la  loi  fut-elle  promulguée,  que  la  dépression 
des  prix,  le  phénomène  le  plus  important  de  l'histoire  écono- 
mique contemporaine,  se  produisit.  La  table  des  index- 
numbers^  calculée  par  nous  pour  la  Belgique,  en  témoigne.  La 
loi  de  1872  sépare  presque  deux  phases  de  l'histoire  de  la 
Banque  et  de  l'histoire  des  prix.  Les  faits  généraux  du  crédit 
et  de  la  circulation  ont  par  là  même  un  plus  grand  intérêt.  On 
jugera  du  développement  du  crédit  de  1872  à  1897  par  la 
valeur  des  effets  de  commerce  tracés  sur  la  Belgique  et  calculée 
chaque  année  d'après  les  données  du  Timbre.  Les  oscillations 
profondes  qu'elle  révèle  traduisent  l'état  de  crise.  On  les 
retrouve  dans  le  mouvement  général  des  escomptes  de  la 
Banque  Nationale,  avec  une  tendance  assez  légèrement 
progressive  dans  l'ensemble.  Les  points  de  dépression  les 
plus  bas  :  1878,  1886,  1894,  présentent  la  progression  de 
ces  chiffres  :  1,521,797,624  francs,  1,624,602,768  francs, 
1,874,847,772  francs. 

Dans  le  mouvement  oscillatoire  du  portefeuille  belge,  après 
1873,  qui  contraste  si  complètement  avec  le  mouvement  ascen- 
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sionnel  de  i85o  à  1873,  la  Banque,  entraînée  surtout  par  la 
perspective  d'assurer  des  gains  stables  à  un  capital  relati- 
vement considérable  et,  bien  secondairement,  je  le  soutiens, 
par  le  désir  d'être  utile  à  une  certaine  classe  de  commer- 
çants et  d'industriels,  a  déplacé,  peu  à  peu,  l'axe  de  ses  opé- 
rations :  le  portefeuille  étranger,  d'abord  rare  et  instable, 
est  devenu  régulier  et  grandissant  ;  de  6  **/o  de  l'ensemble  des 
escomptes,  de  1872  à  1876,  il  atteint  25  ®/o  de  1893  à  1897. 
Le  Gouvernement  a  été  amené  à  presser  l'encaisse  métallique 
à  ses  extrêmes  limites,  et  cela  d'une  manière  constante  et 
continue. 

Tout  cela  se  lit  sur  les  graphiques.  Mais  ces  tendances,  si 
persistantes,  ne  soulèvent-elles  pas,  pour  le  long  avenir  légal 
qu'on  nous  prépare,  des  problèmes  économiques  nationaux  et 
internationaux  et  un  examen  nécessaire? 

Au  point  de  vue  national,  les  limites  de  l'émission  ne  sont 
plus  en  fait  iixées  a  priori  par  un  rapport  invariable;  elle  est  en 
principe  indéfinie,  et  ne  dépend  plus  que  de  la  sagesse  du 
Gouvernement  et  de  la  Banque, 

L'Etat,  par  l'impôt  du  '/4  ""/o  semestriel,  a  un  intérêt  direct  et 
proportionnel  aux  variations  de  l'émission,  sans  qu'il  doive 
rencontrer  la  barrière  que  la  loi  impose  à  la  Reichsbank  de 
TAUemagne.  Ne  sont-ce  pas  là  de  graves  questions?  L'excep- 
tion du  §  2  de  l'article  35  des  statuts  de  la  Banque  est  devenue 
la  règle. 

Au  point  de  vue  international,  le  portefeuille  étranger  ren- 
contre ailleurs  des  méfiances  :  «  C'est,  dit  Burdeau,  la  consti- 
tution d'une  sorte  d'encaisse  supplémentaire,  supérieure  à 
une  encaisse  réelle,  en  ce  qu'elle  rapporte  des  intérêts,  et 
aussi  efficace  à  condition  que  les  traites  sur  l'étranger  soient 
toutes  de  premier  ordre.  Mais  il  faut  bien  dire  que  ce  plan 
est  moins  facile  à  réaliser  qu'à  concevoir.  D'abord,  il  faudrait 
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constituer  un  portefeuille  fait  exclusivement  de  papier  court, 
afin  qu'il  fût  disponible,  au  premier  besoin,  sur  des  pays 
à  étalon  d'or,  et  avec  des  signatures  infaillibles  :  toutes  condi- 
tions qu'il  n'est  pas  commode  de  réaliser  constamment,  surtout 
la  dernière,  car  les  signatures  les  plus  illustres  ont  donné  lieu 
à  des  déboires  récents.  Ensuite,  quand  bien  même  on  aurait 
réussi,  il  suffirait  de  la  mesure  de  réciprocité  la  plus  élémen- 
taire de  la  part  du  pays  notre  débiteur  pour  détruire  tout  l'effet 
de  nos  précautions.  Pense-t-on,  par  exemple,  que  la  Banque 
d'Angleterre  ne  défendrait  pas  contre  nous  son  encaisse,  si 
inférieure  à  la  nôtre,  si  sensible,  le  jour  où  elle  nous 
verrait  acquérir  le  droit  d'y  pratiquer  une  saignée  consi- 
dérable (^)?  » 

La  Banque  de  France  a  eu  la  preuve  récemment  que  pour 
un  écart  de  lo  millions  de  francs  de  plus  ou  de  moins  dans 
son  encaisse,  la  Banque  d'Angleterre  abaissait  ou  relevait  le 
taux  de  son  escompte,  c'est-à-dire  la  barrière  qui  garde  son 
métal.  Si  nous  la  menacions  d'un  danger  plus  sérieux,  elle 
saurait  proportionner  ses  précautions  (^). 

L'équilibre  mobile  de  notre  encaisse  semble  être  un  pro- 
blème de  plus  en  plus  complexe,  dans  lequel  la  prévision  de 
l'étendue  des  demandes  éventuelles  d'espèces,  la  certitude  de 
.réaliser  le  portefeuille,  se  lient  à  tout  l'ensemble  des  condi- 
tions du  marché  international,  à  la  répartition  du  portefeuille 
entre  les  différentes  places,  aux  causes  qui  peuvent  affecter  les 
jencaisses  étrangères,  à  la  question  même  des  étalons.  Est-ce 
là  une  direction  financière  sans  périls?  D'un  autre  côté, 
quelles  mesures  permettraient  de  sortir  de  cette  instabilité, 
de  cette  insolidarité  internationales  ? 


(')  Rapport  sur  le  privilège  de  la  Banque  de  France,  p.  28. 

0  H.  Denis,  La  dépression  économique  et  l'histoire  des  prix,  189Ô. 
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§  5.  —  LE  TAUX  D^ESCOMPTE. 

Si  Ton  compare  les  taux  moyens  d'escompte  des  Banques 
de  France,  d'Angleterre  et  de  Belgique,  de  1873  à  1897,  on 
trouve  pour  ces  vingt-cinq  années  les  moyennes  suivantes,  à 
peu  près  identiques  : 

Angleterre 3. 18 

Belgique 3.3o 

France 3.38 

Si  l'on  prend  les  dix  dernières  années,  on  obtient  : 

France 2.88 

Angleterre 2.97 

Belgique 3. 00 

Si  l'on  prend  les  cinq  dernières,  on  a  : 

France 2.42 

Angleterre 2.66 

Belgique 2.86 

Si  l'on  prend  1897,  on  obtient  : 

France 2.00 

Angleterre 2.64 

Belgique    •     .     .     .     • 3. 00 

L'écart  va  grandissant.  A  quelles  causes  obéit-il?  Est-il 
possible  d'agir  sur  les  causes  qui  l'affectent?  Dépend-il  de  la 
direction  financière  de  la  Banque? 

Le  Gouvernement,  mû  par  une  préoccupation  très  louable 
et  saine,  a  fait  fixer  à  3  '/^  ""/o  le  taux  au  delà  duquel  toute 
augmentation  est  acquise  à  l'Etat.  Mesure  de  défense  de 
l'encaisse,  elle  ne  peut  moralement  accroître  les  bénéfices. 
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Il  est  important  de  rapprocher  les  données  statistiques  de 
cette  mesure.  On  peut  établir  que  depuis  T891  aucun  taux 
supérieur  à  3  ^a  n'a  été  atteint,  que  depuis  1889  les  taux  de 
4  et  de  5,  depuis  1882  le  taux  de  6,  et  depuis  1873  le  taux 
dey,  n'ont  été  atteints;  mais  de  187?  à  1897,  le  taux  de  3.5  **/© 
a  été  dépassé  pendant  1,927  jours,  et  ne  l'a  pas  été  pendant 
7,2o3  jours.  La  loi  selon  laquelle  l'intérêt  tend  à  baisser  se 
dégage  nettement  ici. 

Mais  quelle  influence  la  niesure  aura-t-elle  sur  la  Banque? 
C'est  ce  que  le  calcul  va  éclairer  quelque  peu. 

BANQUE   NATIONALE   DE   BELGIQUE. 


Variations  du  taux  de  r escompte. 


ANNÉES. 


NOMBRE  DE  JOU&S  OÙ   LE  TAUX  DE  L'ESCOMPTE  A  ATTEU^T 


2'/. 


3  '/a 


4«/«- 


5'/« 


7% 


1873 

1874 

1875 

1876 

1877 

1878 

1879 

1880 

1881 

1882 

1883 

1884 

A  REPORTER. 


» 

264 

309 
181 

134 


888 


114 

75 

» 
121 

147 
» 

» 
214 


671 


21 
.70 
23 
35 
56 

IIO 

9ï 

218 
198 

39 

323 

76 


1,260 


59 
114 
121 


30 

ï9 
» 

39 
108 

42 
75 


607 


71 

99 

108 


» 

63 
164 


549 


58 
59 

». 


6 
37 


160 


64 
» 

» 


59 


123 


65 
22 
» 

» 
» 
» 


» 
» 


104 


27 


27 
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ANNÉES. 

NOMBRE  DE  JOURS  OÙ   LE  TAUX  DE  l'ESCOMPTE  A 

ATTEINT                H 

2  Va 

3 

3V. 

4 

4  Va 

5 

5  Va 

6 

7«/o 

Repor 

T     .          888 

671 

1,260 

607 

549 

160 

123 

104 

27 

1885 

.   .          » 

265 

25 

75 

» 

» 

» 

» 

» 

1886 

222 

107 

25 

II 

» 

» 

» 

» 

» 

1887 

.    .           131 

63 

171 

» 

» 

» 

» 

»' 

» 

1888    ... 

123 

124 

45 

18 

» 

64 

» 

» 

» 

1889 

.   .          » 

160 

67 

93 

28 

13 

» 

» 

» 

1890 

.    .          » 

290 

20 

55 

» 

» 

» 

» 

» 

1891     .   .  . 

» 

365 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

1892 

225 

140 

30 

» 

y> 

» 

» 

» 

» 

1893 

.    .           127 

238 

» 

)> 

» 

» 

» 

» 

» 

1894 

.   .  ^          » 

365 

,—  » 

» 

)> 

» 

» 

» 

» 

1895.       .      . 

289 

76 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

1896.      .   . 

.   .           116 

249 

)> 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

1897.   .  .  . 

Totaux 

» 

365 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

.   .    .        2,111 

3,479 

1,613 

859 

577 

237 

123 

104 

27 

Moyenne  générali 

t  :  3.296 

Vo. 

D'après  les  calculs  qui  précèdent,  nous  voyons  que,  toutes 
choses  égales  d'ailleurs,  la  limite  de  3  ^/^  n'atteint  pas  les 
bénéfices  moyens  actuels  de  la  Banque,  ces  bénéfices  moyens 
correspondant  à  un  taux  d'escompte  même  inférieur. 

La  hausse  du  taux  de  l'escompte  est  une  arme  puissante, 
mais  terrible,  de  défense  contre  les  crises. 

Mais,  indépendamment  de  la  hausse  de  l'escompte,  n'est-il 
pas  possible  de  chercher,  dans  des  transformations  plus  pro- 
fondes de  la  circulation  nationale,  le  moyen  de  conjurer  les 
effets  des  crises  du  marché  monétaire  international?  Les  études 
de  plusieurs  économistes  se  sont  reportées  dans  cette  direction. 
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§  6.  —  L'ESCOMPTE.  LES  ORGANES  DU  CRÉDIT  COMMERCIAL. 

Le  rôle  que  la  Banque  Nationale  joue  dans  le  crédit  se  révèle 
par  ce  trait,  qu'elle  escompte  ou  réescompte  de  70  à  plus  de 
80  ^/o  du  montant  des  effets  souscrits  en  Belgique,  alors  que 
la  Banque  de  France  ne  dépasse  pas  42  ^/o.  Mais,  pour  voir  se 
dégager  des  problèmes  importants,  il  faut  passer  des  chiffres 
absolus  aux  chiffres  relatifs,  en  tenant  compte  du  progrès  de 
la  population. 

Montant  des  effets  escomptés  sur  la  Belgique 
par  habitant. 

Banque  Nationale.  Comptoirs. 

1872 33o  181 

1876 •  289  i59 

1880 298  168 

i885 284  160 

1890 322  i58 

1895 338  i39 

1897 332  144 

La  Banque  revient,  après  un  fléchissement,  à  son  point  de 
départ,  sans  progrès  réel,  dans  le  produit  par  tête  de  Tescompte; 
mais  les  comptoirs  présentent  une  diminution  graduelle  par 
habitant,  diminution  de  20  ^/o  qui  échappe  derrière  les  chiffres 
absolus.  Indépendamment  de  l'effet  général  de  la  dépression 
économique,  le  développement  du  crédit  n'a  donc  pas  la  même 
allure  à  la  périphérie  qu'au  centre.  L'étendue,  les  causes,  les 
effets  de  cette  contraction  relative  sont  des  objets  légitimes 
d'investigations. 

Au  comptoir  d'escompte,  dans  lequel  des  intérêts  privés 
distincts  servent  d'intermédiaires  entre  la  Banque  constituée 
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au  mode  capitaliste  et  ses  clients,  où  il  y  a  divergence  entre 
tous  les  intérêts  en  présence,  s^oppose  l'Union  du  Crédit, 
dans  laquelle  les  crédités  s'enveloppent  d'une  garantie 
mutuelle.  La  constitution  de  l'Union  du  Crédit  en  Belgique 
(1848),  antérieure  à  celle  de  la  Caisse  de  Raiffeisen  (1849),  ^^ 
la  Banque  du  Peuple  (1849),  ^^  ^^  Banque  d'avances  de 
Schultze  (i85o),  marque  une  date  mémorable  dans  l'histoire 
des  institutions  de  crédit.  Dès  i85o,  il  s'est  trouvé  des  hommes 
de  science  et  des  hommes  politiques  pour  la  proposer  comme 
la  forme  normale  et  définitive  du  comptoir  d'escompte,  auprès 
de  la  Banque  d'émission.  T'  Kint  à  la  Chambre  en  i85o  ('), 
Demeur  et  Dansaert  en  1872  (^)  en  prolongeaient  l'évolution 
idéale  dans  l'avenir.  Demeur  annonçait  le  moment  où  les 
unions  du  crédit  seraient  appelées  à  former  le  capital  de  la 
banque  d'émission  Dans  l'intervalle,  un  penseur  d'une  puis- 
sance constructive  peut-être  égale  à  celle  de  Frère,  et  de 
tendances  plus  profondément  démocratiques,  François  Haeck, 
en  avait  fait  la  base  de  son  organisation  du  crédit  (1857); 
quand  aujourd'hui  M.  DeGreef,  avec  une  science  plus  étendue 
et  plus  ferme,  trace  le  plan  d'une  banque  d'émission  s'appuyant 
sur  un  puissant  faisceau  de  mutualités  d'escompteurs,  consti- 
tuée même  sans  capital,  mais  avec  un  système  rigoureux  de 
garanties,  ce  n'est  pas  seulement  un  théoricien  qui  parle,  mais 
l'interprète  de  l'une  des  tendances  les  plus  profondes,  les  plus 
persistantes  de  notre  évolution  économique  (^).  Dans  quelle 
mesure  cette  évolution  s'est-elle  accomplie?  De  1872  à  1896,  le 
montant  des  valeurs  escomptées  par  elles  (226  millions)  s'est 


(')  Recueil  des  documents,  etc.,  concernant  r institution  de  la  Banque  Nationale, 
p.  161. 

C)  Documents  officiels  relatifs  à  la  prorogation  de  la  Banque  Nationale,  p.  i35. 

O  Le  crédit  commercial  et  la  Banque  Nationale  de  Belgique,  études  de  M.  De 
Greef  dans  les  Annales  de  l'Institut  des  sciences  sociales,  en  cours  de  publication. 
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accru  de  20  ®/o;  il  représente,  en  1896,  environ  8  */o  du  total 
des  effets  émis  en  Belgique  (2,700  millions),  et  1 1  "^/o  des  effets 
escomptés  par  la  Banque  Nationale  (2,148  millions).  Les 
Banques  populaires  atteignent  environ  35  millions,  mais  leurs 
bienfaits  inappréciables  n*ont  pas  heureusement  cette  étroite 
mesure. 

En  dehors  de  cette  sphère  de  la  mutualité,  la  connaissance 
exacte  et  générale  des  conditions  du  crédit  commercial  échappe 
aux  statisticiens.  L'Union  du  Crédit  de  Bruxelles  a  montré  en 
i885,  par  un  tableau  saisissant,  les  avantages  de  la  mutualité. 

Les  sommes  indiquées  dans  le  tableau  ci-dessous  repré- 
sentent l'économie  réalisée  par  les  sociétaires  sur  les  condi- 
tions des  banques  particulières.  Les  tantièmes  représentent 
cette  même  économie  traduite  en  produit  du  versement  effec- 
tué (0- 


ÉCHÉANCE 

des 

valeurs  et  nombre  de  fois 

que  le  crédit 

a  été  utilisé  en  entier 

pendant  l'année. 


CONDITIONS  DES  BANQUES  PARTICULIÈRES. 


Taux  de  la  Banque  Nationale  augmenté  de 


et  des  commissions  suivantes  : 


'/»»/.. 


'U'U- 


■/«  •/.. 


•/4'/. 


Avantages  réalisés  par  l'Union  du  Crédit, 


lo  A  30  jours  (9  fois).  .  . 
2»  A  60  jours  (5  fois).  .  . 
3»  A  90  jours  (3  «/«  fois)  • 

Moyennes.   . 


Fr. 


21    °/o 


104  85 


10  3/4  0/0 


54  25 


rio 


35  » 


12  7/8  0/^ 


64   70 


Fr. 

217  35 

43Va% 


23Va*»/o 


1x6  75 


15  3/4  "^/o 


78  75 


27  5/8  «^/o 


137  61 


28  v,  0/0 


143  20 


19^/0 


95  75 


I5  3/4«/o 


78  75 


2I<»/o 


105    57 


5i*/o 


320/0 


Fr. 

254   70 

158   35 


24'/«*»/o 


122    50 


357/8V0 


178   48 


(')  Assemblée  du  3  mars  i885,  p.  29. 
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Si  les  unions  s'étaient  généralisées,  comme  Tespéraient 
Haeck  et  Demeur,  la  prorogation  de  la  Banque  Nationale  ne 
serait  plus  une  question,  elle  se  prorogerait  d'elle-même  en 
mode  démocratique  ;  les  conditions  d'une  transformation  vrai- 
ment organique  seraient  préparées  et  réunies.  Quelles  condi- 
tions de  milieu  ont  contrarié  l'évolution  normale  des  unions 
du  crédit  et  des  banques  populaires;  que  faut-il  faire  pour  les 
"généraliser;  quels  rapports  doivent-elles  avoir,  dans  une  évo- 
lution rationnelle,  avec  la  banque  d'émission?  Voilà  des 
questions  d'enquête. 

Croirait-on  que,  depuis  un  demi-siècle,  il  ne  s'est  pas  trouvé 
une  législature  qui  fixât  les  caractères  juridiques  des  unions 
du  crédit?  Cette  création  admirable,  sortie  des  entrailles  de  la 
nation,  est  encore  hors  la  loi.  L'Union  de  Bruxelles  prolonge 
sa  vie  précairement,  en  vertu  d'une  loi  ;  à  défaut  d'une  solution 
juridique,  les  autres  unions  ont  dû  choisir  Tune  des  formes 
prévues  par  la  loi  de  187?  sur  les  sociétés,  loi  dans  laquelle 
on  a  déjà  déformé  la  Caisse  de  Raiffeisen?  On  est  pris  de 
douleur  en  songeant  à  ce  système  d'unions  du  crédit  si 
harmonieusement  associées  en  vue  du  bien  public,  dans  le 
plan  de  Haeck,  de  Demeur,  de  Dansaert,  si  noblement  conçu 
comme  l'instrument  de  l'émancipation  du  travail  devant  les 
puissances  capitalistes. 

§  7.  -  CIRCULATION  ET  ÉPARGNE  DE  MONNAIE. 

La  circulation  fiduciaire  tend  à  croître  avec  une  accélération 
de  vitesse.  De  1871  à  1897,  elle  s'est  accrue  de  i5o  ^/o;  en  1872, 
elle  est  de  297  millions;  elle  augmente  de  42  millions  de  1872 
à  1880;  de  5o  millions  de  1881  à  1890;  de  92  millions  de  1891 
à  1897.  A  concurrence  de  l'encaisse  métallique,  le  billet  de 
banque  n'est  que  représentatif  de  la    monnaie;  au  delà,   il 
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devient,  d'une  part,  un  titre  d'emprunt  fait  au  public  qui 
Taccepte,  sans  que  la  banque  lui  paie  d'intérêt,  tandis  qu'elle 
l'emploie  en  percevant  un  intérêt  dans  ses  opérations  d'es- 
compte; d'autre  part,  il  remplace,  comme  instrument  moins 
onéreux  des  échanges,  la  monnaie  métallique  dans  toute  la 
mesure  où  la  circulation  dépasse  l'encaisse  métallique.  On 
voit  que  la  proportion  de  la  circulation  non  couverte  par 
l'encaisse  s'élève  de  6i  ^/o  en  1872,  à  79  ^/o  dans  les  trois  der- 
nières années.  On  atteint  410  millions  de  billets  non  couverts 
remplaçant  la  monnaie,  et  représentant  près  des  deux  tiers 
de  l'évaluation  donnée  par  Ottomar  Haupt  à  notre  stock 
monétaire  métallique. 

Cependant  le  mouvement  de  la  circulation  fiduciaire,  comme 
les  tableaux  et  les  diagrammes  en  témoignent,  est  inverse  à  la 
Banque  d'Angleterre  et  à  la  Banque  de  France,  oii  la  propor- 
tion des  billets  non  couverts  tend  à  décroître,  et  où  le  billet  en 
évolution  régressive  se  rapproche  de  l'antique  récépissé  de 
dépôt  des  premières  banques.  C'est  que,  surtout  avec  le  progrès 
des  fonctions  internationales  de  ces  banques,  l'emploi  des 
moyens  d'économiser  la  monnaie  métallique  s'est  considéra- 
blement étendu,  et  que  l'on  remplace  le  billet  lui-même  par 
des  instruments  et  des  institutions  de  crédit  et  de  circulation 
moins  onéreux  encore  pour  la  nation.  Ces  moyens  sont  le 
chèque,  le  virement  de  compte,  la  compensation. 

Le  mouvement  des  accréditifs,  service  créé  en  1872,  qui  s'est 
amélioré  récemment  par  la  création  d'accréditifs  locaux,  est 
sans  aucun  doute  remarquablement  progressif  :  de  3 14  mil- 
lions, il  s'est  élevé  à  1,170  millions;  cependant  la  progression 
en  province  est  un  peu  plus  lente. 

Le  progrès  de  ces  substituts  de  la  monnaie  dépend  à  la  fois 
du  milieu,  de  l'organisation,  des  mœurs.  L'intervention  d'une 
puissante  collectivité  comme  le  Conseil  supérieur  du  commerce 
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et  de  rindustrie  peut  donner  à  la  fois  une  forte  impulsion  aux 
intéressés  et  dégager  les  meilleures  conditions  d^organisation 
pour  notre  pays. 

Ainsi,  pour  la  généralisation  d'une  institution  d'un  carac- 
tère organique  supérieur  au  point  de  vue  de  la  solution  du 
problème  monétaire,  la  combinaison  du  chèque  de  paiement 
et  du  chèque  de  virement  en  compte  courant,  appliquée 
aujourd'hui  aux  rapports  entre  les  titulaires  des  coaiptes  des 
différentes  agences  de  la  Banque  :  c'est  le  système  dont  nous 
avons  proposé  l'application  générale  à  la  Caisse  d'épargne  ('), 
mais  nous  ne  sommes  pas  éclairés  sur  son  extension  réelle  à 
la  Banque. 

La  compensation  présente  un  problème  encore  plus  vaste 
et  plus  complexe.  L'institution  d'un  véritable  clearing  house^ 
auquel  seraient  successivement  admises  les  institutions  de 
crédit,  implique  une  extension  du  système  des  chèques  de 
paiement  et  de  virement  en  compte  courant.  Les  données 
du  problème  ne  sont  même  pas  méthodiquement  rassemblées 
en  Belgique  par  la  statistique.  Il  n'y  a  pas  de  statistique  com- 
parative, en  effet,  embrassant  toutes  nos  institutions  de  crédit 
et  permettant  d'apprécier  dans  leur  ensemble  Timport  des 
comptes  courants  et  l'emploi  du  chèque  sous  ses  deux  formes, 
et  de  rassembler  les  données  de  la  constitution  d'un  véri- 
table clearing  house.  11  faut  laborieusement  rassembler  les 
matériaux  d'un  tel  problème  dans  les  rapports  annuels  des 
banques,  que  le  précieux  Moniteur  des  Intérêts  matériels  ne 
peut  même  pas  complètement  recueillir. 

En  recueillant  les  données  figurant  pour  les  exercices  1895 
ou  1896  au  passif  du  bilan  de  la  Banque  Nationale,  de  seize 
autres  banques,  de   six  unions   du  crédit  et  de  vingt-deux 


(*)  Le  système  des  chèques  et  du  clearing  à  Vienne,  iSqS. 
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banques  populaires,  nous  trouvons  33o  millions  de  francs 
comme  solde  des  comptes  courants.  Doublez,  triplez  ce  chiffre 
pour  combler  les  lacunes,  vous  arriverez  loin  encore  des 
17  milliards  auxquels  on  porte  en  Angleterre,  des  18  mil- 
liards  auxquels  on  porte  aux  Etats-Unis  le  montant  des 
comptes  courants.  Mais  le  passage  à  un  degré  d'organisation 
supérieur  n'exige  pas  ces  formidables  dépôts. 

Tout  ce  qui  précède  est  matière  à  enquête.  Quelle  est  l'évo- 
lution réelle  de  ces  modes  supérieurs  de  réaliser  l'épargne  de 
la  monnaie  en  Belgique?  Quel  développement  est-il  possible 
de  leur  comnmniquer?  Dans  quelles  conditions  normales  ce 
développement  doit-il  s'accomplir?  Quelles  sont  les  exigences 
légitimes  du  commerce,  de  l'industrie,  du  public  en  général? 

Le  corps  organisé  qui  représente  le  commerce  et  l'industrie 
doit  peser  d'un  grand  poids  sur  l'extension  des  systèmes  qui 
tendent  non  pas  seulement  à  économiser  la  monnaie  métal- 
lique, mais  les  billets  de  banque  mêmes.  L'intérêt  général  ne 
se  confond  pas  ici  nécessairement  avec  celui  des  banques 
d'émission  privées. 

A  cet  objet  d'étude  se  rattachent  les  solutions  qui  doivent, 
comme  terme  supérieur  d'évolution,  définitivement  éliminer 
la  monnaie  métallique  ;  il  en  est  peu  qui  nous  préoccupent 
davantage  et  dont  il  faille,  à  nos  yeux,  avec  plus  de  solli- 
citude, favoriser  une  expérimentation  qui  puisse  même 
coexister  avec  le  régime  actuel  tout  entier. 


§  8.  —  LOI  RÉGISSANT  LES  BÉNÉFICES  DE  LA  BANQUE. 

RÉPARTITION. 

Les  bénéfices  de  la  Banque  Nationale  ont-ils  obéi  à  la  loi 
historique  suivant  laquelle  l'intérêt  et  les  profits  tendent  à 
s'abaisser,  et  dont  témoignent  les  cours  des  fimds  publics  et 


Digitized  by 


Google 


-  77  - 


des  placements  de  la  Caisse  d'épargne,  par  exemple?  On  en 
juge  par  le  tableau  suivant  : 


ANNÉES. 


Caisse  d'épargne. 

Taux 

des  plaœments 

défimitifs. 


BANQUE  NATIONALE. 


DIVIDENDE 

par 
action. 


DIVIDENDE 

par 
loo  francs  versés. 


1874 

1875 

1876 

1877 

1878 

1879 

1880 

1881 

1882 

1883     ...... 

1884 

1885 

1886 

1887 

1888 

1889 

1890 

1891 

1892        

1893 

1894 

1895 

1896 

1897 


4.20  «/o 

4.27  — 
4.21  — 
4.07  — 
.4.15  — 
4.12  — 
4.17  - 
4. II  — 
4.00  - 
3.90  — 

4.00  — 

3.90  — 

3.72  — 
3.60  — 

3.53  — 
3.50  — 
3.48  - 
3.48- 
3.47  — 
3.44  — 
3.43  — 
3.29  — 


142.50 

119.60 

94.45 

89.85 

96.80 
104.00 
105.00 
120.00 

136.50 

122.00 

112.00 

108.00 

104.00 

III. 00 

108.00 

116.00 

115.00 

107.00 

97.00 

97.00 

97.00 

94.00 

103.00 

109.00 


14.25 

11.38 

9.00 

8.55 
9.22 
9.90 
10.00 
II  42 
13.00 
II. 61 
10.66 
10.28 
9.90 
10.57 
10.28 
11.04 
10.95 
10.19 
9.23 

9-23 
9-23 
8.95 
9.80 
10.38 


La  tendance  à  la  baisse  de  l'intérêt  est  bien  marquée  dans 
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le  taux  des  placements  de  la  Caisse  d'épargne;  le  taux  des 
profits  de  la  Banque  présente  un  mouvement  oscillatoire.  La 
cause  générale  agit,  mais  contrariée. 

La  Banque  tend  à  exercer  une  action  compensatrice  de 
la  diminution  du  produit  de  l'escompte  du  portefeuille  belge, 
par  l'expansion  du  portefeuille  étranger.  Cette  action  est 
rendue  possible  par  l'abaissement  de  l'encaisse  monétaire 
au-dessous  du  tiers  des  engagements  exigibles,  et  l'assimilation 
du  portefeuille  étranger  à  un  complément  d'encaisse.  L'en- 
caisse métallique  tend  à  être  une  constante^  alors  que  la 
variable^  le  portefeuille  étranger,  tend  à  croître.  La  circula- 
tion fiduciaire  croît  du  même  pas.  L'autorisation  gouverne- 
mentale à  maintenir  et  à  développer  cette  situation  est  un 
avantage  considérable  donné  à  la  Banque,  et  l'on  ne  voit  pas 
qu'il  en  soit  tenu  compte  dans  la  détermination  des  avantages 
nouveaux  de  l'Etat.  La  Banque  Nationale  est  placée  dans  des 
conditions  qui,  au  point  de  vue  du  rapport  de  l'encaisse  avec 
les  engagements  exigibles,  ne  ressemblent  en  rien  à  la  situation 
des  Banques  d'Angleterre  et  de  France,  et  qui  diflerent 
radicalement  de  la  période  de  j85o  à  1872  par  la  grandeur 
et  la  constance  du  portefeuille  étranger  comme  encaisse  com- 
plémentaire. 
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BANQUE  NATIONALE  BELGE. 


ANNÉES. 


Encaisse 

en  millions 

de  francs. 


Valeurs 
étrangères. 


Engage- 
ments 
de 
la  Banque. 


PRODUIT  DE  l'escompte 


des  valeurs 
belges. 


des  valeurs 
étrangères. 


1877.  . 

1878.  . 
1879  • 

1880.  . 

1881.  . 

1882.  . 

1883.  . 

1884.  • 

1885.  . 

1886.  . 

1887.  . 

1888.  . 

1889.  . 

1890.  . 

1891.  . 

1892.  . 

1893.  . 

1894.  . 

1895.  • 

1896.  . 

1897.  . 


100.3 

97-7 
104. 1 

97.5 
99.0 
99.1 
97  2 
94.9 
104.3 

•  99-3 
98.5 
92  8 
102.8 
101.6 
101.9 
114  8 
III. 4 
129-5 
99-9 
100.7 
103  o 


à  la  fin  de  décembre. 
50.4 

50.5 
56.8 
55.7 
39.9 
52.4 
70.0 
77-3 
74.8 
77.8 
70.4 
55.8 
72.0 
74.5 
91-3 
94.5 
96.2 

99-3 
107.4 
101.7 
120.4 


383.3 

356.1 

398.9 

413.4 

412.8 

406.2 

412.8 

422.0 

436.0 

453  3 

445  8 

418.7 

436.1 

468.6 

489.9 

488.3 

500  3 

528.4 

522.6 

562.7 

587.2 


5,387,194  95 
6.138,834  50 
5,195.048  35 

5.873  713  95 
8,160,618  67 
8,709903  00 
6,555,258  12 
5  805,702  45 
5  878.830  37 
5*054,893  57 
6301.781  88 
6,594,073  44 
7,170,750  89 

6,743-534  77 
5,896.153  54 
5,205087  38 

5.423,379  ^ 
5  572,691  84 

5,158.199  43 
5,884,419  25 
6,884,816  62 


1,363.100  93 
1.382.562  96 
1,572,462  25 
I  240,262  62 
751.851  14 
778,436  15 
1.636,945  04 
1,792,556  47 
1,431,032  19 
1.519,186  95 

1.335,737  64 

1.151,180  41 

1,241,706  63 

2,321,727  78 

2.236,722  33 

1,321,365  22 
1,926,372  63 

1,658,587  71 
1,656651  82 
2,116,807  43 
2,510.092  79 


Sous  la  loi  de  1872,  la  part  de  TÉtat  s*est  très  notablement 
accrue,  c^est  certain  :  seulement,  dans  le  calcul  du  rapport  de 
cette  part  à  celle  de  la  Banque,  le  Gouvernement  a  omis  la 
réserve  de  celle-ci. 

Le  calcul  est  à  refaire. 


Digitized  by 


Google 


—  8o  - 

Les  nouveaux  avantages  déterminables  accordés  par  la 
Banque  aujourd'hui  s'élèvent  à  4o5,ooo  francs  par  an,  somme 
dont  les  principaux  éléments  sont  fixes.  Ne  suffira-t-il  pas 
d'une  extension  du  portefeuille  étranger  pendant  quelques 
années  pour  compenser  ce  sacrifice  de  la  Banque? 

Quelle  peispective  nouvelle  d'accroissement  de  gain  aura 
l'Etat,  hormis  celles  que  la  loi  de  1872  lui  donne,  pendant 
cette  longue  période  où  continuera  d'agir  cette  tendance, 
suivant  laquelle  l'intérêt  et  le  profit  tendent  à  baisser? 

L'attribution  du  quart  des  bénéfices  excédant  4  ^'/o  corres- 
pond à  réduire  de  ^/^  "^jo  du  capital  le  bénéfice  de  la  Banque, 
d'une  manière  définitive. 

Ce  qui  manque  ici,  c'est  une  conception  de  la  répartition 
des  bénéfices  entre  l'Etat  et  la  Banque  qui  soit  basée  sur  des 
principes,  et  sorte  de  l'empirisme  complet.  Les  deux  éléments 
essentiels  de  la  part  actuelle  de  l'État,  le  ^2  V«  sur  l'émission 
excédante  et  la  participation  directe  aux  bénéfices,  ont  des 
caractères  bien  différents,  et  leur  réunion  n'a  rien  d'organique. 

N'est-ce  pas  un  danger  d'intéresser  l'Etat  à  une  émission 
sans  limite  a  priori  des  billets  de  banque,  dans^  la  situation 
et  avec  les  tendances  actuelles  surtout?  N'y  a-t-il  pas  lieu  de 
faire  disparaître  cet  élément  ? 

La  répartition  des  bénéfices  n'a-t-elle  pas  une  base  naturelle 
dans  la  participation  de  la  société,  de  l'Etat  et  de  la  Banque 
à  la  formation  même  des  ressources  à  l'aide  desquelles  elle 
opère? 

Chose  intéressante,  un  membre  du  Conseil  supérieur, 
M.  Van  den  Brouck,  se  rencontre  ici  avec  le  socialisme  scien- 
tifique Ç).  La  participation  de  la  société  est  représentée  par  la 


(*)  Voir  les  études  de  MM.  Haeck  et  De  Greef,  Ann.  de  VInstitui  des  sciences 
sociales,  sur  la  Banque  nationale,  1897  ®^  1898;  et  Van  den  Brouck,  Les  caisses  de 
retraite  t  1899. 
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circulation  moyenne  et  le  solde  des  comptes  courants,  la 
participation  de  la  Banque  par  son  capital  et  sa  réserve. 
Plaçons-nous  même,  pour  montrer  la  gravité  de  la  question 
à  discuter,  dans  une  solution  hypothétique. 

Fin  décembre  1897,  les  comptes  courants,  l'excédent  de  la 
circulation  sur  l'encaisse  égalent  487  millions,  part  de  la  col- 
lectivité ;  le  capital,  la  réserve  et  les  dividendes  de  la  Banque, 
environ  80  millions;  rapport  :  86  à  14  °/o.  Supposons  qu'un 
minimum  d'intérêt  de  4  7o  soit  attribué  au  capital  et  à  la 
réserve,  et  qu'on  y  ajoute  200.000  francs  de  primes  contre 
les  risques  du  portefeuille. 

Le  bénéfice  actuel  de  la  Banque,  réserve  comprise,  est  : 

En  1897,  de fr.     6,i32,oo4 

Celui  de  l'État,  de 2,289,397 

Masse  à  partager fr.     8,421,401 

4  «/o  de  75,000,000 

fr.     3,000,000 
200,000 

3,200,000 
à  déduire,  fr.     3,2oo,ooo 

5,221,401 

14  7p  à  la  Banque fr.        730,996 

86  7o  à  l'État 4,490,405  au  lieu  de 

2,289,397. 

N'est-il  pas  légitime  que  des  problèmes  de  répartition 
comme  celui-ci  soient  éclairés  par  le  débat  et  que  l'on  sorte  de 
Tempirisme  ? 

§  9.  —  LE  CAPITAL  ET  LES  RISQUES. 

L'un  des  objets  de  Tenquête  de  i865,  ce  fut  le  rôle  du 
capital  dans  les  banques  d'émission.  Doit-il  être  engagé  dans 
les  affaires  et  contribuer  à  former  l'encaisse,  ou  n'a-t-il  d'autre 
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fonction  qu'une  garantie  contre  les  avaries  du  portefeuille, 
selon  l'expression  du  rapporteur,  M.  de  Lavenay  (')?  La 
question  fut  vivement  discutée  en  1871.  Frère-Orban  se  pro- 
nonçait pour  la  fonction  de  garantie  exclusive  ;  Demeur,  Dan- 
saert,  Couvreur  voulaient  qu'on  l'engageât  dans  les  opérations, 
«  Les  banques  les  plus  considérables,  disait  Frère,  fonction- 
nent sans  capital,  c'est-à-dire  sans  capital  destiné  aux  affaires.  » 
«  Une  seule  question  est  à  poser,  disait-il  encore,  quand  il  s'agit 
de  la  fixation  du  capital  :  Quelles  sont  les  pertes  que  peut  faire 
la  Banque?  Il  n'y  en  a  pas  d'autre.  Tout  ce  qui  excède  le  mon- 
tant des  pertes  éventuelles  est  complètement  superflu  (*).  » 

Qu'a  dit  l'expérience  comparée?  «  Le  capital  de  la  Banque, 
a  dit  en  1892  M.  Burdeau,  le  rapporteur  de  la  loi  française, 
n'est  pas  utilisé  pour  un  écu  dans  les  opérations  de  la  Banque  : 
il  est  tout  entier  placé,  comme  celui  de  la  Banque  d'Angle- 
terre, en  rentes  sur  l'Etat.  Dans  la  réalité,  ce  n'est  pas  pour 
aider  aux  opérations  de  l'escompte  qu'on  a  créé  le  capital  de 
la  Banque,  et  le  rôle  de  ce  capital  est  tel  qu'il  n'y  a  pas  d'in- 
convénients  à  l'absorber  en  fonds  d'Etat.  »  La  réponse  de 
l'expérience  a  été,  pour  ces  vingt-six  années,  la  même  en 
Belgique.  Et  quant  aux  risques  du  compte  de  garantie?  En 
France,  de  1870  à  1890,  en  y  comprenant  la  période  de  guerre, 
la  Banque  de  France  a  subi  une  perte  totale  de  34,730,000  francs, 
sur  un  chiffre  global  de  175  milliards  d'effets  escomptés;  la 
perte  est  donc  de  i  centime  9  millièmes  par  1 00  francs  escomptés. 

En  Belgique,  M .  De  Greef  évalue  à  i  o  centimes  par  1 00  francs 
de  valeurs  escomptées,  le  montant  des  pertes  annuelles  de  la 
Banque  depuis  sa  fondation,  en  y  comprenant  l'amortissement 
des  valeurs  immobilières  (^),  Nous  avons  dressé  le  compte 


O  Enquête  de  i8ô5,  vol.  VI,  pp.  49  et  suiv. 

C)  Documentsofficielsrelatifsàla  prorogaiiondela  Banque  Nationale,  pp.  23oeta3i. 

(^)  La  banque  d'État  suisse,  p.  9. 
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distinct  des  pertes  depuis  1872  ;  pendant  une  période  de  vingt- 


SIX  ans  : 


ANNÉES. 


MONTANT 

des 
effets  restés 

en 
souffrance. 


MONTANT 

des  recouvre- 
ments 
sur  les  effets 
restés  en 
souffrance. 


ANNÉES. 


MONTANT 

des 
effets  restés 

en 
souffrance. 


MONTANT 

des  recouvre- 
ments 
sur  les  effets 
restés  en 
souffrance. 


1872 

1873 

X874 

1875 

1876 

1877 

1873 

1879 

1880 

i88i ^ 

1882 

1883  ...... 

1884 


112,471  58 


50,621 

68 

1591859 

47 

5.459  76 

» 

» 

411,051 

19 

300,021 

94 

350,000 

y> 

158.000 

» 

52.000 

» 

40,500 

]» 

)» 

» 

» 

63>ooo 

» 

37.001 

44 

287,000 

» 

6,011 

13 

160,510 

» 

94,709  20 

87,822  70 
84.792  82 
11,003  17 

14,505  35 

10,749  32 

837  58 

1,099  41 

24,758  34 

1,893  13 
5,825  79 

329  36 

1,558  12 

262  34 
» 

» 
37»048  87 


1885 

1886 

X887 
1888 
1889 

1890 

1891 

1892 

1893 

1894 

1895 

1896 

1897 


103,042  88 
120,518  40 
157,962  23 

300,531  31 

70,406  48 

20,204  75 

33,691  39 

104,935  » 

163,510  » 

380,450  » 

206,396  06 

50,224  » 

» 

61,512  07 

80,427  33 

90,548  72 

32,530  37 

160,240  y> 

102,552  » 

106,495  95 

115,418  73 

191,680  65 

238453  34 

I   330,407  54 

323,011  99 


34,557  64 

47,285  41 

44,144  18 

43,692  52 

49,666  89 

126,611  08 

6.035  35 

38,837  44 

4,643  32 

15,832  92 

3>284  31 

27,737  90 

3,699  98 

1,041  62 

2,265  67 

33,714  23 

» 

1.857  13 

7,719  10 

36,718  87 


5,758,659  38 


896,601  04 
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La  perte  nette  est  donc  de  fr.  4,862, o58  34.  Or,  dans  la 
même  période,  il  a  été  escompté  pour  56,944,804,715  francs 
d'efiets.  La  perte  est  donc  d'environ  9  millimespar  100  francs 
de  valeurs  escomptées,  encore  moins  que  pour  la  Banque  de 
France, 

L'Union  du  Crédit  de  Bruxelles,  qui  a  été  constituée  sans 
capital  avec  un  fonds  de  garantie,  a  subi  des  pertes  bien 
supérieures  sur  ses  opérations  ordinaires  d'escompte  Ç)  et  elle 
a  su  traverser  toutes  les  crises. 

M.  Pirmez  avait  déjà,  pour  la  première  période,  produit  le 
tableau  suivant  Ç)  : 


ANNÉES. 

MONTANT 

des 
effets  restés 

en 
souffrance. 

MONTANT 

des  recouvre- 
ments 
sur  les  effets 
restés  en 
souffrance. 

ANNÉES. 

MONTANT 

des 
effets  restés 

en 
souffrance. 

MONTANT 

des  recouvre- 
ments 
sur  les  effets 
restés  en 
souffrance. 

1851 

1852 

1855 

X857 

1861 

1862 

1863 

1864 

26,903  33 

» 

6.169  79 

19.590  83 

15,295  10 

122,180  10 

12,756  15 

660,524  74 

8,539  48 

» 

11,284  03 

4,710  90 

73,109  10 

12,576  37 

1865 

1866 

1867 

1868 

1869 

1Ô70 

10,296  74 

200,280  83 

»      .    , 

1,268  36 

» 

•     113,252  36 

13.Ï40  82 

7,U9  53 
.    118,285  12 

27,499  ï6 

.   .  26,069  61 

8,312  26 

.  5Ï.092  08 

1871 

Totaux  .  .  . 

1,188,518  33- 

361,768  46 

M,  Pirmez  calculait  que  la  perte  moyenne  annuelle  corres- 
pondait à  un  par  mille  du  montant  du  capital  et  de  la  réserve. 


(')  Compte  rendu  de  l'assemblée  de  l'Union  de  i885,  p.  14. 

(*)  Documents  officiels  relatifs  à  la  prorogation  de  la  Banque  Nationale,  p.  61. 
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Elle  est  pour  la  période  de  187 2- 1897  de  187,000  francs, 
soit  environ  3  •/oo  du  capital  et  de  la  réserve. 

Doublez,  triplez  le  montant  des  risques,  le  résultat  reste  le 
même.  Les  faits  ne  prouvent-ils  pas,  en  restant  au  point  de 
vue  d'une  banque  par  actions,  que  le  doublement  du  capital, 
auquel  répugnait  Frère  en  1872,  fut  une  faute?  Cette  charge 
qu*a  supportée  le  travail  national  dépasse,  non  compris  la 
part  de  TEtat,  157  millions  de  1872  à  1897,  en  ajoutant  aux 
divid(»ndes  la  réserve,  qu'on  ne  peut  omettre  dans  ces  calculs. 

Total  des  dividendes  et  de  la  réserve  : 


1872.  .  . 

5,091,664 

i885.  .  . 

6,o68,683 

1873.  . 

.  6,824,589 

1886.  .  . 

5,8i3,8o2 

1874.  . 

.  7,637,763 

1887.  . 

6,259,678 

1875.  .  . 

.  6,8io,o56 

1888.  . 

.   5,268,5x3 

1876.  . 

5,210,953 

1889.  .  . 

6,578,151 

i«77-  .  ■ 

4,915,235 

1890.  .  . 

.   6,5i3,686 

1878.  . 

.  5,358,117 

1891.  .  . 

6,004,773 

1879.  • 

.  6,018,347 

1892.  . 

.   5,368,287 

1880.  .  . 

■  5,877,493 

1893.  . 

.   5,368,286 

1881.  .  . 

.  6,835,772 

1894.  . 

.   5,368,281 

1882.  . 

.  7,883,067 

1895.  .  . 

5,177,492 

i883.  . 

•  6,959,171 

1896.  .  . 

5,750,292 

1884.  . 

.  6,324,258 

1897.  . 
Total.  .  fr. 

6,132,004 

157,418,413 

C'est  le  poids  d'un  capital  sans  proportions  avec  le  risque 
couru,  qui  a  déterminé  la  direction  de  la  conduite  financière 
de  la  Banque  ;  la  question  est  de  savoir  si  une  telle  constitu- 
tion est  celle  qui  réalise  le  mieux  l'intérêt  général. 
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§  10.  -  BANQUE  D'ÉTAT. 

Ces  faits  et  d'autres  une  fois  dégagés,  il  était  inévitable  que 
la  pensée  réformatrice  s'appliquât,  soit  à  la  constitution  d'une 
banque  mutuelliste  fonctionnant  sans  capital,  mais  avec  de 
solides  garanties,  soit  à  la  constitution  du  capital  par  l'Etat 
et  les  pouvoirs  publics,  soit  à  la  réunion  des  intéressés  et  de 
l'Etat  même  dans  la  constitution  de  la  banque.  Dans  ces 
hypothèses  diverses,  elle  tend  à  conjurer  toute  subordination 
de  l'intérêt  collectif  à  l'intérêt  privé  et,  finalement,  à  assurer 
la  prépondérance  absolue  de  l'intérêt  social,  à  assurer  à  la 
collectivité,  soit  sous  forme  de  réduction  du  taux  de  l'es- 
compte, soit  sous  forme  d'impôt,  ou  soit  sous  ces  deux  formes, 
les  bénéfices  d'une  gestion  qui  peut  s'opérer  sans  risques 
sensibles,  à  dégager  l'organisation  du  crédit  et  de  la  circula- 
tion d'une  vaste  fédération  de  producteurs,  et  à  faire  de  cette 
organisation  même  le  gage  de  leur  indépendance. 

L'enquête  et  le  débat  sur  la  nature,  la  légitimité,  la  possibi- 
lité, les  conditions  de  réalisation  de  tels  systèmes  de  réforme, 
confondus  dans  le  terme  générique  de  banque  d'Etat,  ne 
peuvent  être  évités;  ils  doivent,  au  contraire,  être  scienti- 
fiqueHïÇT>t  organisés. 

En  1872,  le  débat  fondamental,  en  Belgique,  fut  entre  la 
liberté,  l'unité,  la  pluralité  limitée  des  banques  d'émission, 
La  question  résolue,  ou  jugée  résolue,  il  semblait  à  Pirmez 
qu'il  n'y  eût  plus  de  question  de  principe  à  résoudre  ('). 
Aujourd'hui  que  l'unité  d'émission  tend  à  se  traduire  par  un 
monopole  d'une  stabilité  croissante,  la  question  de  la  banque 
d'État,  comme  forme  supérieure  du  monopole,  se  pose  par 
un  enchaînement  logique,  irrésistible,  sans  qu'il  faille  écarter, 
d'ailleurs,  a  priori^  aucun  autre  système. 


(')  DocumenU  officiels  relatifs  à  la  prorogation  de  la  Banque  Nationale,  p.  ao. 
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Il  est  au  surplus  peu  de  termes  qui  puissent  donner  lieu  à 
plus  de  diversité  et  à  plus  d'abus  d'interprétation  que  le 
terme  «  banque  d'État  »;  M.  Leroy-Beaulieu  a  montré  qu'il 
n'est  pas  de  pays  où  certaines  banques  ne  soient,  en  quelque 
mesure,  banques  d'État.  La  Reichsbank  de  l'Empire  est,  à 
ses  yeux,  un  type  de  banque  d'État,  bien  que  le  capital 
appartienne  à  une  société  privée  ('),  parce  que  la  direction  en 
appartient  à  l'État.  Le  projet  présenté  par  le  Conseil  fédéral 
suisse,  le  23  octobre  1894  Q,  à  l'assemblée  fédérale,  qualifie 
de  banque  d'État  l'institution  dont  le  capital  est  formé  par 
la  Confédération  et  l'administration  désignée  par  le  pouvoir 
législatif. 

Et  des  théoriciens  du  crédit  mutuel  acceptent  le  nom  de 
banque  d'État  pour  la  banque  d'émission  fonctionnant  sans 
capital,  mais  avec  des  garanties  rigoureuses  contre  les  risques 
de  perte  (^).  C'est  à  un  type  de  même  ordre  que  se  ramènent 
la  conception  mutuelliste  à  laquelle  Proudhon  donne  aussi  le 
nom  de  banque  d'État  i^)  et  le  vaste  système  d'organisation 
du  crédit  de  F.  Haeck  (^),  Pirmez  et  Frère-Orban  admet- 
taient qu'une  banque  d'émission  peut  être  rationnellement 
conçue  comme  banque  d'État  (^),  mais  ils  en  redoutaient  les 
périls  et  la  condamnaient  en  invoquant  l'histoire.  Demeur, 
au  contraire,  prédisait  l'avènement  d'une  institution  supé- 
rieure aux  banques  capitalistes  Ç). 


C)  Traité,  III,  pp.  586  et  634. 

(*)  Message  du  Conseil  fédéral  du  2?  octobre  1894. 

(^)  G.  De  Greef,  Annales  de  PInsiUut  des  sciences  sociales,  janvier  1896,  mai  1897 
et  avril  1898. 

{*)  Théorie  de  l'impôt. 

(^)  Organisation  du  crédit  industriel,  commercial,  etc.  (1857). 

(^  Documents  officiels  relatifs  à  la  prorogation  de  la  Banqtie  Nationale,  pp.  24 
et  257. 

C)  Ibid.,  p.  128. 
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Il  n'est  pas  sans  doute  d'institution  qui,  sous  Tinfluence 
du  milieu  et  de  l'organisation  politique,  ait  pu  donner  lieu  à 
de  plus  grands  abus;  mais  on  oublie  que  les  banques  privées, 
livrées  à  l'influence  arbitraire  de  l'État,  donnent  le  spectacle 
encore  plus  fréquent  des  mêmes  abus;  les  désordres  sont  les 
mêmes,  mais  les  bénéficiaires  sont  surtout  alors  les  banquiers 
privés. 

Le  péril  le  plus  grand  est  la  confusion  du  crédit  de  l'État 
et  du  crédit  de  la  banque,  et  la  dénaturation  de  l'institution 
en  gageant  l'émission,  non  sur  le  portefeuille  comme  une 
banque  bien  organisée,  mais  sur  des  ressources  futures, 
incertaines  et  non  liquides  de  TÉtat  :  or,  si  une  banque 
d'État,  comme  la  Banque  de  Russie,  donne  le  spectacle  de 
ces  abus  de  l'émission,  que  dira  l'observateur  impartial  des 
banques  d'Espagne  et  de  Portugal,  banques  privées  et  pri- 
vilégiées, invoquées  cependant,  chose  étrange,  contre  la 
banque  d'État?  Les  débats  sur  le  renouvellement  de  la 
Banque  de  France  peuvent-ils  être  ici  jugés  décisifs?  S'ils  ont 
éveillé  avec  raison  les  plus  légitimes  préoccupations,  ont-ils 
établi  que  la  prédominance  de  l'intérêt  social  ne  puisse  être 
acquise  qu'au  prix  des  abus  de  l'État,  ni  que  l'intérêt  privé 
d'un  groupe  d'actionnaires  soit  un  facteur  nécessaire  pour 
contenir  et  prévenir  ces  abus? 

Ne  suflirait-il  pas  de  lui  opposer  l'intérêt  collectif  du 
commerce  ? 

Le  problème  de  la  Caisse  d'épargne  en  Belgique  ne  pré- 
sentait-il pas  des  difficultés  aussi  graves? 

L'un  des  plus  profonds  théoriciens  du  crédit,  M .  A.  Wagner, 
a  exposé  avec  une  remarquable  ampleur  et  une  sérieuse 
impartialité  tout  ce  que  l'on  peut  dire  pour  et  contre  la 
banque  d'État  limitée  à  ses  fonctions  normales.  Il  conclut 
contre  toute  solution  absolue. 


Digitized  by 


Google 


L'Académie  royale  de  Belgique  a  jugé,  elle  aussi,  que  la 
question  n'est  pas  définitivement  résolue,  car  elle  en  a  fait 
Tobjet  même  de  Tun  de  ses  derniers  concours  annuels. 

Est-ce  que  de  tels  témoignages  ne  suffisent  pas? 

Comment,  d'un  trait  de  plume,  trancherait-on  un  problème 
au  fond  duquel  il  y  a  non  seulement  l'aspiration  incessante 
vers  une  justice  plus  parfaite,  vers  une  organisation  sociale 
supérieure,  mais,  d'après  des  savants  distingués,  une  tendance 
de  l'évolution  économique  :  «  Pendant  longtemps,  a  dit 
Nasse,  le  savant  professeur  de  l'Université  de  Bonn,  l'émis- 
sion de  billets  de  banque  était  une  opération  de  banque 
privée  au  même  titre  que  la  création  de  lettres  de  change,  et 
ce  n'est  que  peu  à  peu  que  le  billet  de.  banque  a  revêtu  le 
caractère  de  monnaie  qu'il  a  maintenant.  Aujourd'hui  que  le 
caractère  public  de  l'émission  des  billets  de  banque  est 
reconnu,  on  commet  une  inconséquence  en  confiant  ce  service 
public  à  une  société  privée  (')•  » 

Et  s'il  dit  vrai,  la  nation  qui  a  réussi  à  créer  l'Union  du 
Crédit,  qui  a  résolu  le  problème  de  la  Caisse  d'épargne, 
plus  menacée  peut-être  dans  le  passé  par  les  abus  de  l'Etat 
que  la  banque  elle-même,  cette  nation  est-elle  impuissante 
à  réaliser  scientifiquement,  en  conjurant  tous  les  abus,  la 
banque  d'État?  Et  si,  reconnue  bonne  et  possible,  elle  ne 
pouvait  être  l'œuvre  d'un  jour,  la  portée  d'une  enquête 
serait  encore  de  pénétrer  les  esprits  de  la  nécessité  de  la 
préparer  par  une  évolution  normale,  organique,  et  de  lui 
donner  l'empreinte  de  notre  génie  national. 
H..  DENIS. 

(')  Message  du  Conseil  fédéral  suisse,  1894,  p.  i5. 
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BANQUE  NATIONALE  DE  BELGIQUE- 


ANNÉES. 


Encaisse 
métallique. 


1851. 
1852. 
1853. 
1854. 
1855. 
1856. 

1857. 
1858. 
1859. 
1860. 
1861. 
1862. 
1863. 
1864. 
1865. 
1866. 
1867. 
1868. 
1869. 
1870. 
1871. 
1872. 
1873. 


30,000,000 
42,600,000 
42.500,000 
51,200,000 
53000,000 
53.2oo/x)o 
46,300,000 
59,700.000 
62,600,000 
66.000,000 
66,500,000 
66,000,000 
54.200,000 
49.300,000 
51,800.000 
56,100,000 
64,500,000 
85.000,000 
89.500,000 
96.900,000 
107.200,000 
115.670,473 
105493,284 


Billets 
de  banque. 


31,700.000 

58,300,000 

75,400,000 

89.100,000 

96.800,000 

98,900,000 

105,000,000 

111,000,000 

112,900,000 

111,800,000 

114.200,000 

117,100,000 

115,100,000 

110,400,000 

iï3»30o,ooo 

"9.500.000 

121,800,000 

146,800  000 

177,700,000 

187,200,000 

202,100,000 

297,672,650 

320,586.070 


Billets 
non  couverts. 


1,700,000 
15.700,000 
32,600,000 
37.900,000 
43,800,000 
45,700,000 
58,700,000 
51,300.000 
50,300.000 
45,800,000 
47.700,000 
51,100,000 
60,900,000 
61,100.000 
61,500,000 
63,400  000 
57,300,000 
61.800.000 
88.200,000 
90,300,000 
94,900,000 
182,002.177 
215.092.786 


Proportion  «/o 

des  billets 
non  couverts. 


5  •/. 

26.9  — 

43  — 

43  — 

45  — 

46  - 
56  - 

46  - 

44  — 

40  — 

41  — 
43  — 

53  — 
55  — 

54  ~ 
53  — 

47  - 
43  — 
50  — 

48  - 
46  - 
61  — 
67  - 
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ANNÉES. 


Encaisse 
métallique. 


Billets 
de  banque. 


Billets 
non  couverts. 


Proportion  •/« 

des  billets 
non  couverts. 


1874.  .  . 

1875.  .  . 

1876.  .  . 

1877.  .  . 

1878.  .  . 

1879.  .  . 

1880.  .  . 

1881.  .  . 

1882.  .  . 

1883.  •  . 

1884.  «  . 

1885.  .  • 

1886.  .  . 

1887.  .  . 

1888.  .  . 

1889.  .  . 

1890.  .  . 

1891.  .  . 

1892.  .  . 

1893.  .  . 

1894.  .  . 

1895.  .  . 

1896.  .  . 

1897.  .  . 


118,246,897 
122,662,123 
116,675,642 
99,249,880 
99,169,614 

T05,4i5»039 
98,787,206 
99.477.383 

99i445  996 
98,096,7x2 

96,535,498 
105,495.925 
100,578,722 

991079.959 
93,646,434 
103,636,140 
103,413,340 
102,751,759 
114,654,737 
111,621,199 

130,756,515 
101,061,507 
101,978,446 
103,326,156 


328,873,430 

340,254,420 

364,559,260 

342,108,340 

3i3»6i7.950 

334.975,720 

339.969.510 

3i4.753.670 

355,706,250 

357,611,140 

357,761,810 

367423,810 

378,966,160 

389.094,020  . 

375,670,220  " 

401.765,820 

404,721,600 

421,886,510  • 

427,594,580 

45o,755»9io 

469,662,000 

476,502,020 

492,636,910 

513,268.950 


210,626,533 

217,592,297 

247.883,618 

242  858,460 

214,448,336 

229  560,681 

231,182,304 

255.276,387 

256,265,254 

259i5U,428 

261,226,312 

^61,927,885 . 

278  387.438 

290,014,061 

282,023,786 

298,129,680 

301.308,260 

319,134,751 
312.939,843 

339.134.711 
338.9051485 
375,440,513 
390,658,464 
409.942,794' 


64^/0 
63- 
68  — 

7ï  - 
67- 
68  - 
68  — 
72  - 
72  - 

72  — 

73  - 

71  - 

73  - 

74  — . 

75  - 
74  — 

74  — 
75- 
73  — 

75  - 

72  - 

79- 
79  — 
79  — 
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BANQUE  DE  FRANCE. 


ANNÉES. 


1850. 
185 1. 
1856. 
1861. 
1866. 

1870. 
1871. 
1872. 

1873. 
1874. 

1875. 
1876. 
1877. 
1878. 
1879. 

1880. 
1881. 
1882. 
1883. 
1884. 

1885. 
1886. 
1887. 
1888. 
1889. 

1890. 
1891. 
1892. 
1893. 
1894. 

1895. 
1896. 


Encaisse 
métallique. 


Francs. 
469  900,000 
567,700.000 
.  179,600,000 
221,700,000 
696,700,000 

497,200,000 
634,600,000 
791,300,000 
767,600,000 

i,325i300|000 

1.679,300,000 
2,169,000,000 
2,042,500,000 
2,041,700,000 
1,969,200,000 

1,786,873.263 
1,817,164,521 

2,055.756,997 
1,946,523.300 
2,029,808,436 

2,242,847.942 
2,504862.186 
2.358,000,000 
2,297,000,000 
2,410,000,000 

2,472,000.000 
2,499.000,000 
2,785,000,000 
3  123,000.000 
3,083,000,000 

3,291,000,000 
3,222,000,000 


Billets. 


496,175,200 
583,043,000 
585,344,400 
723,062,400 
936,969,800 

1,7x8,478,600 
2,307,000,000 
2,787,800,000 
2,886,300,000 
2,6441838,970 

2,438,044,785 
2.562,767.935 
2,545,756,935 
2,298.778.385 
2,343,000,000 

2.476,727.415 
2,778,428840 

2,790.337  475 
3,101.765.710 
2,977^591,695 

2.918,050,745 
2,828.308,470 
2,740  000,000 
2,672,000,000 
2,888,000,000 

3.019.000,000 
3,105,000,000 
3,186,000,000 
3»576,oooooo 
3  476  000  000 

3,526,000000 
3,456,000,000 


Billets 
non  couverts. 


Pour  cent. 


26,275,200 

15.343.900 

405,744,400 

501,362,400 

240,269,800 

1.221,278,680 
1,672,400,000 
1,996,500,000 
2,118,700,000 
1,319.538,970 

758,744.785 
393,767.935 
503.256935 
•257.078.385 
373,800,000 

689,854,152 
961,264,319 
734,600,478 
1,155,242.410 
947,783.259 
675  202,803 
324,246,284 
382,000  000 
375,000,000 
478,000.000 

547.000,000 
606,000,000 
401,000.000 
452,000,000 
393,000.000 

235,000,000 
234000,000 


5   ^/o 

2.6  — 

69   - 

69   - 

25  — 

71  — 

72  - 

71   - 

73  - 
49   — 

31  — 
J5  — 
19  - 
ir  — 

15.9  - 
27.9  - 

34.7  — 

26  — 

37  — 
31  9  — 

23  — 
II  4  — 
.16  — 
14  — 
•16.5  ~ 

18  — 

19  — 
•12.6  — 

12.4  — 
II   — 

6.7- 
7   — 
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BANQUE  NATIONALE  BELGE. 


ANNÉES. 


1872 
1873 
1874 
1875 
1876 
1877 
1878 

1879 
1880 
1881 
1882 
1883 
1884 
1885 
1886 
1887 
1888 
1889 
1890 
1891 
1892 

1893 
X894 
1895 
1896 
1897 


Montant  de  l'escompte 

des 
comptoirs  de  la  Banque. 


941,868,529  97 

1,014,331,099  91 

985.7*3,546  75 

949,i85i6«  76 
850,0x1,059  55 
874,459411  88 
882,521,140  62 
836,493,640  25 
928,3761683  95 
968,604,929  07 

947,056,594  34 
941,546,487  23 
974,556463  07 
941443,059  10 
900,066,189  30 
946,544,196  25 
960,980434  90 
981,855,581  97 
962,913,153  24 
959,469.626  35 
909»395,o6i  44 
875.043.318  16 
852,254.679  81 
896,201428  51 
908.5791904  40 
934,283,968  92 


Par  habitant. 


181  francs. 


144  francs. 


Digitized  by 


Google 


-  94  - 


BANQUE  D* ANGLETERRE. 


ANNÉES. 


Encaisse 
métallique. 


Billets. 


Billets 
non  couverts. 


Pour  cent. 


1851  .  .  .  . 

1856  .  .  .  . 

1861  .  .  .  . 

1866  .  .  .  . 

1871  .  .  .  . 

1872  .  .  .  . 

1873  .  '.  .  . 

1874  .  .  .  . 
187s  .  .  .  . 

1876  .  .  .  . 

1877  .  .  •  . 

1878  .  .  .  . 

1879  .  .  .  . 

1880  .  .  .  . 

1881  .  .  .  . 

1882  .  .  .  . 

1883  .  .  .  . 

1884  .  .  .  . 

1885  .  .  .  . 

1886  ...  . 

1887  .  .  .  . 

1888  .  .  .  . 

1889  ...  . 

1890  .  .  .  . 

1891  .  .  .  . 
C892  .  .  .  . 

1893  ...  . 

1894  •'  .  •  . 

BB^BBBBBBaa 


£ 
17.319.544 

10,230,311 

I5.9^ïi439 
19.4151362 
24.914,822 
24,014.298 
22,618,685 
21,492,793 
2i,703»879 
28,214,165 

24,386,794 
28*088,361 
27,601,562 
24,230,616 
20,316,994 
20,395,245 
21,566,273 
20,695,496 
20,115,228 
21:319,430 
20,238,539 
19,455,412 
19,712,368 
21,820,279 
23,159.668 
24,991,060 
25.8'65,72i 
35,262,4)0 


£ 
19.767.164 

19,427,714 

20,818,190 

23,745.288 

25,009,023 

25,561,206 

25,807,070 

26,141,530 

27.525.155. 

28,622.775 

27.3331880 

32,782,010 

27.634,235 
26,320,540 
25,510,870 
25.693,195 
24,990,535 
25,037,210 
24,513.110 
25,241,110 
24,209,867 
24,405,030 
24,460,836 

24.732,153 
25,500,059 
^6.039.500  ,,^^^-* 


25,778,436+     87,285 
25,528,878+9,733,572 


£ 
2,447,620 

9.197403 

4.856,751 

4,329.926 

94,201 

1,546,907 
3.188,385 

4,648,737 

5,821,276 

408,610 

2,947,086 

4,693,649 

» 
2/)8i,924 
5.193,876  ' 
5,297,950 
3424,262 

4,341.7x4 
4.397,882 
3.921,680 
3,976,318 
4,949,618 
4,748,468 
2,911,874 
2,35o;29i 
1,048440 
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BANQUE  NATIONALE  BELGE. 


ANNÉES. 


MONTANT  DES  EFFETS  ESCOMPTÉS 


sur  la  Belgique. 


sur  rétranger. 


TOTAL. 


1851. 
1852. 
1853. 
1854. 
1855. 
1856. 
1857. 
1858. 
1859. 
1860. 
1861. 
i86i. 
1863. 
1864. 
1865. 
1866. 
1867. 
1868. 
1869. 
1870. 
1871» 


8i,too,ooo 
211,900,000 
223,300,000 
272,400,000 
357,900,000 
481.900,000 
520,300,000 
465,900,000 , 
576,900,000 
729,400,000 
779,900.000 
773,900,000 
820,700,000 
824,300,000 
876,200,000 
907,700,000 
933,700,000 
951,300,000 
1,036,000,000 
1,205,000,000 
i»5iWoo,ooo 


104,800,000 

99,300,000 

171,800,000 

179,200,000. 

126,500,000 

.  35,100,000 

22,600,000 

120,200,000 

62,700,000 

28,000,000 

12,200,000 

66,100,000 . 

4x,7ooiOoo 

12,100,000 

21,700,000 

33,000,000 

■49,50(^000 

213400,060 

263,000,000 

131,800.000 

2400^000 


186,000,000 

311,200,000 

395,100,000 

451,600,000 

484;400,DOO 

517,000,000 

542,900,000 

.  586,100,000 

639,600,000 

757400,000 

792,100,000 

.  840,000,000 

861,400,000 

836400,000 

897,900,000 

.  940,700.000 

983,200,000 

1,164,700.000 

1,299,000,000 

1.336,800,000 

i,52i^900/xx> 
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ANNÉES. 


MONTANT  DES  EFFETS  ESCOMPTÉS 


sur  la  Belgique. 


sur  rétranger. 


TOTAL. 


1872. 

1873. 
1874. 
1875. 
1876. 
1877. 
1878. 
1879. 
1880. 
1881. 
1882. 
1883. 
1884. 
1885. 
1886. 
1887. 
1888. 
1889. 
1890. 
1891. 
1892. 
1893. 
1894. 
1895. 
1896. 
1897. 


1,727.407,295 
1,952.043,671 
i,869,445»772 
1,832,126.504 

1,542,654,584 
1,578,204,267 
1,521,797,624 
i,539,«59t684 
1,647,025,235 
1,785,579*922 
1,836,648,942 
1,652,413,334 
1,660,275,863 

1,666,235,735 
1,624,602,768 
1,794.969452 
1,818,215,581 
1,865,736,341 
1,958,620.883 
2,022,185,255 
1,872,717,485 
1,880,749,995 

1.874,847,77a 
2,168,085,896 
2,148,598,580 
2,163,574.300 


125,813,289 

67297-553 
38,046,450 

.84,777,485 
279.538,643 
315,968,057 
307,843.811 
384,125,335 
347,586,731 
248,648,292 
220,412,922 
360,012,504 
411,407.355 
422,399,743 
434,692,380 

358,804.774 
349,105,036 
362,373,269 

396,893,443 
490,699,662 

557.739,898 
582,884,207 

671,294,259 
726,164.032 
637,014,808 
758,644,965 


1,853,220,534 
2,019,311.224 
1,907.492,223 
1,916,903.989 
I  822,193227 
1,894,872,325 
1,829,641,436 
ï. 923,985,020 
1,994,611,966 
2,034,228,215 
2,057,091,865 
2,012,425,029 
2,071,683,218 
2,088,635,479 
2,059,295,149 
2,153.774,227 
2,167,320,618 
2,228,109,611 

2,355,514,327 
2,512,884,918 

2,430,457,384 
2,463,634,202 

2,546,142^3» 
2,894,249,9*9 
2,785,613,389 
2,922,219,265 


Total. 


56,944.804,715 
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PROPOSITION  DE  LOI 


Article  premier. 

Il  sera  procédé  à  une  enquête  sui- 
tes résultats  écononniiques  et  finan- 
ciers de  l'application  de  la  loi  du 
20  mai  1872  prorogeant  de  trente 
ans,  à  partir  du  i**  janvier  iSyS,  la 
durée  de  la  Banque  Nationale  insti- 
tuée par  la  loi  du  5  mai  i85o. 


Art.  2. 

L'enquête  portera  : 

Sur  les  conditions  actuelles  et  le 
degré  de  développement  que  le 
crédit,  et  spécialement  le  crédit 
commercial,  sous  toutes  ses  formes, 
ont  atteint  en  Belgique; 

Sur  la  part  que  la  Banque  Natio- 
nale y  a  prise  ; 

Sur  les  institutions  indépendantes 
qui  s'y  rattachent,  et  leurs  rapports 
avec  la  Banque  Nationale  ; 

Sur  les  progrès  que  l'expérience  et 
la  science  permettraient  d'apporter 
en  Belgique,  dans  l'intérêt  de  la 
généralité  des  commerçants  et  des 
producteurs,  de  la  nation  dans  son 
ensemble  et  de  l'État,  à  l'organisa- 
tion et  au  développement  du  crédit 
et  de  la  circulation,  et  aux  opéra- 
tions d'une  banque  d'émission  ; 


Artikel  een. 

Er  zal  een  onderzoek  gedaan 
worden  aangaande  de  econoniische 
en  geldelijke  uitslagen  van  de  toe- 
passing  der  wet  van  20  Mei  1872, 
krachrens  welke,  te  beginnen  met 
1*"  Januari  1873,  de  duur  der  Natio- 
nale Bank,  door  de  wet  van  5  Mei 
i85o  ingesteld,  voor  dertig  jaren 
wordt  verlengd. 

Art.  2. 

Het  onderzoek  zal  loopen  over  : 

De  thans  bestaande  voorwaarden 
en  de  uitbreiding  van  het  krediet  in 
België,  en  inzonderheid  van  het 
handelskrediet  onder  welken  vorm 
00k; 

Het  deel  dat  de  Nationale  Bank 
er  aan  nam  ; 

De  onafhankelijke  inrichtingen 
die  er  aan  verbonden  zijn,  en  dezer 
betrekkingen  met  de  Nationale 
Bank; 

De  verbeteringen  die  men,  steu- 
nende  op  ondervinding  en  vveten- 
schap,  in  't  belang  van  de  handelaars 
en  voortbrengers  over  't  algémeen, 
van  de  natie  in  haar  geheel  en  van 
den  Staat,  zou  kunnen  toebrengen, 
in  België,  aan  de  inrichting  en  de 
uitbreiding  van  het  krediet  en  van 
den  omloop  van  geldwaardig 
papier,  alsmede  aan  de  verrichtin- 
gen  eener  bank  van  uitgifte  ; 

7 


Digitized  by 


Google 


-98- 


Sur  l'extension  des  modes  perfec- 
tionnés de  recouvrement,  de  paie- 
ment, de  transfert,  decompensalion, 
épargnant  ou  rendant  désormais 
inutile  l'emploi  de  la  monnaie 
métallique  ; 

Sur  les  moyens  de  prévenir  ou 
d'atténuer  les  crises  monétaires  ; 

Sur  le  maintien  du  privilège 
accordé  à  la  Banque  Nationale,  ou 
sur  les  réformes  qu'il  y  aurait  lieu, 
dans  l'intérêt  du  commerce,  du 
public  et  de  l'Etat,  d'introduire 
dans  la  constitution  légale,  dans 
l'organisation,  les  services,  le  fonc- 
tionnement de  cette  Banque,  de  ses 
comptoirs,  et  ses  rapports  avec  les 
autres  institutions  belges,  avec 
l'Etat  ou  avec  l'étranger. 

Art.  3. 

Le  Conseil  supérieur  de  l'in  dustrie 
et  du  commerce  sera  chargé  de 
poursuivre  l'enquête. 

Art.  4. 

Les  procès-verbaux  de  l'enquête, 
les  délibérations  du  Conseil  et  son 
rapport  seront  publiés  aux  frais  du 
Trésor  public. 


De  uitbreîding  der  verbe terde 
wijzen  van  inning,  betaling,  over- 
dracht,  vergoeding,  voortaan  het 
gebruik  van  metalen  munt  inkrim- 
pende  of  nutteloos  makende; 

De  middelen  om  muntcrisissen  te 
beletten  of  le  verzachten; 

't  Behoud  van  het  voorrecht  aan 
de  Nationale  Bank  toegestaan,  of 
over  de  hervormingen  die,  in  het 
belang  van  handel,publiek  en  Staat, 
zouden .  dienen  ingevoerd  bij  de 
wettelijkeaanstelling,deinrichting, 
de  diensten,  de  werking  dier  Bank, 
bij  dezer  kantoren,  en  hare  betrek- 
kingen  met  de  andere  belgische 
inrichtingen,  met  den  Staat  of  met 
den  vreemde. 

Art.  3. 

Het  onderzoek  zal  geschieden 
door  de  zorgen  van  den  Hoogeren 
Raad  van  nijverheid  en  handel. 


Art.  4. 
De    processen  -  verbaal   van 


het 


onderzoek,  de  beraadslagingen  van 
den  Raad  en  dezes  versiag  zullen 
op  Staats  kosten  openbaar  gemaakt 
worden. 


H.  Denis. 
L.  Bertrand. 

E.  Vandervelde. 

F.  Fléchet. 

G.  LORAND. 
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CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS 


RAPPORT 


FAIT 


AU  NOM  DE  LA  SECTION  CENTRALE  ("),  PAR  M.  DELBEKE 


SÉANCE  DU  29  JUIN   1899 


Messieurs, 

Les  questions  soulevées  par  le  projet  de  création  d'une 
Banque  Nationale  en  i85o,  ainsi  que  de  sa  prorogation 
en  1872,  et  discutées  alors  avec  tant  d'ardeur  et  de  talent, 
ont  aujourd'hui  vieilli.  Ce  furent  surtout  l'unité,  la  pluralité 
et  la  liberté  des  banques  d'émission,  ainsi  que  le  rôle  et 
rétendue  du  capital  nécessaire  à  ces  institutions.  C'est  à  peine 
s'il  a  fallu  les  effleurer  aujourd'hui  en  examinant  le  projet  de 
loi.  D'une  part,  l'expérience  et  l'unanimité  de  la  théorie  du 
crédit  se  sont  prononcées  pour  l'unité  de  la  banque  d'émission. 


(*)  La  Section  centrale,  présidée  par  M.  Beernaert,  était  composée  de  MM.  Tack, 
Denis,  De  Sadeleer,  de  Mérode,  Delbeke  et  Bethune. 
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D^autre  part,  une  connaissance  plus  approfondie  de  ce  type 
de  banque,  l'analyse  plus  rigoureuse  de  son  mécanisme  n*ont 
plus  permis  de  considérer  le  capital,  dans  ce  genre  d'institu- 
tions de  crédit,  comme  la  base,  ni  même  comme  la  vraie 
garantie  de  leurs  opérations. 

La  discussion  du  projet  ainsi  que  de  la  proposition  de  loi, 
au  sein  de  la  Section  centrale,  a  porté  sur  des  questions  dont 
la  plupart  ne  se  sont  même  pas  posées  devant  les  Chambres 
de  i85o  et  de  1872  Non  pas  qu'elles  soient  neuves.  Les 
questions  de  principe  par  lesquelles  le  projet  a  été  combattu, 
furent  agitées  en  France  dès  1848,  et  si  les  créateurs  de 
notre  Banque  Nationale  n'ont  pas  cru  devoir  en  occuper  les 
Chambres,  ce  n'est  pas,  assurément,  qu'ils  aient  pu  les 
ignorer.  Tout  entiers  à  l'édification  de  leur  œuvre  pratique 
dont  la  sûreté  de  conception  a  été  consacrée  par  une  expé- 
rience semi-séculaire,  ils  ont  cru  inutile  sans  doute  d'exa- 
miner des  projets  conçus  en  dehors  des  réalités  et  présentant 
ce  caractère  vague  dont  après  un  demi-siècle  on  n'est  pas 
parvenu  encore  à  les  dépouiller. 

L'une  des  questions  d'aujourd'hui  fut  pourtant  débattue, 
bien  qu'accessoirement,  en  1872.  Elle  est  relative  à  l'institu- 
tion d'une  enquête  préalable  aux  débats  sur  la  prorogation  du 
privilège  de  la  Banque  Nationale.  Elle  fut  soulevée  au  cours 
de  la  discussion  de  la  Chambre  et  ne  fît  d'ailleurs  l'objet 
d'aucune  motion.  Aujourd'hui,  elle  revêt  la  forme  d'une  pro- 
position de  loi  sur  les  effets  de  la  loi  de  1872  prorogeant  la 
durée  de  la  Banque  Nationale  et  sur  les  conditions  de  l'orga- 
nisation et  du  développement  progressif  du  crédit  et  de  la 
circulation  en  Belgique.  Elle  est  due  à  l'initiative  de  l'hono- 
rable M.  Denis  et  accompagnée  de  développements  très 
étendus,  traitant  les  points  sur  lesquels,  à  son  avis,  devrait 
porter  Fenquête. 
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Votre  Section  centrale,  saisie  de  cette  proposition  de  loi  en 
même  temps  que  du  projet,  a  donc  eu  tout  d'abord  à  examiner 
la  nécessité  ou  l'opportunité  d'une  enquête  préalable. 

PROPOSITION  DE  LOI  TENDANT  A  L'INSTITUTION  D'UNE  ENQUÊTE  SUR  LES 
EFFETS  DE  LA  LOI  DE  1872,  PROROGEANT  LA  DURÉE  DE  LA  BANQUE 
NATIONALE,  ET  SUR  LES  CONDITIONS  DE  L'ORGANISATION  ET  DU  DÉVE- 
LOPPEMENT PROGRESSIF  DU  CRÉDIT  ET  DE  LA  CIRCULATION  EN  BEL- 
GIQUE. 

Les  développements  de  la  proposition  de  loi  invoquent  à 
titre  d'exemples  à  imiter  par  nos  Chambres,  les  enquêtes 
anglaises  instituées  avant  Vact  de  1844,  dans  le  but  d'éclairer 
le  législateur  sur  les  principes  de  la  reconstitution  de  la 
Banque  d'Angleterre.  Ils  rappellent  aussi  l'enquête  française 
de  i865  sur  la  circulation  monétaire  et  fiduciaire.  Au  cours 
des  discussions,  de  récentes  enquêtes  faites  en  Suisse  au  sujet 
des  principes  des  banques  d'émission  furent  également  signa- 
lées. On  a  fait  remarquer  avec  raison  que  ces  exemples  ne 
trouvent  pas  d'application  dans  la  situation  actuelle  de  notre 
pays.  Lorsque  l'Angleterre  en  i832,  i836,  i838,  1840,  1841, 
se  livrait  à  des  informations  successives  sur  l'état,  les  néces- 
sités, les  principes,  les  imperfections,  les  abus  et  les  erreurs 
pratiques  du  crédit  public  ou  de  la  circulation,  elle  venait  de 
traverser  de  terribles  crises  économiques.  Le  système  de  son 
institution  centrale  de  crédit  était  mal  assis,  la  théorie  des 
banques  d'émission  était  mal  connue  encore 

On  conçoit  qu'au  milieu  de  ce  malaise,  le  génie  pratique 
de  l'Angleterre  ait  cherché,  par  voie  d'enquête,  dans  l'expé- 
rience et  dans  l'examen  des  faits,  la  cause  et  le  remède  de  son 
mal  économique. 

L'enquête  française,  les  développements  en  conviennent, 
lut  provoquée  par  «  une  crise  monétaire  et  par  l'élévation  du 
taux  de  l'escompte  qui  se  prolongea  pendant  près  de  quinze 
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mois  ».  Elle  fut  réclamée  instamment  par  le  commerce 
mettant  le  Gouvernement  en  demeure  «  de  faire  des  inves- 
tigations sur  les  causes  de  perturbations  périodiques  si  désas- 
treuses pour  le  commerce  et  l'industrie  et  sur  les  remèdes  à 
y  apporter».  Cette  enquête  ne  fut  donc  pas  préalable  à  un 
renouvellement  du  privilège  de  la  Banque  de  France.  Elle 
eut  d'autres  causes  et  un  autre  but. 

Quant  à  la  Suisse^  les  débats  récents  sur  la  matière  ne 
furent  pas  précédés  d'une  enquête  proprement  dite.  Certes, 
les  travaux  préparatoires  furent  étendus  et  approfondis.  L'avis 
des  diverses  banques  cantonales  fut  sollicité.  Mais  là,  il  s'agis- 
sait d'innover.  Le  principe  de  la  pluralité  des  banques  d'émis- 
sion se  trouvait  en  présence  non  seulement  de  celui  de  l'unité, 
mais  encore  du  principe  de  la  banque  d'Etat. 

Qu'est-ce  donc  que  la  situation  de  l'Angleterre  avant  1844, 
de  la  France  en  i865,  de  la  Suisse  en  1898,  a  de  commun 
avec  celle  qui  nous  est  faite  aujourd'hui  en  Belgique?  Par  une 
singulière  fortune,  l'institution  de  notre  Banque  Nationale 
s'est  trouvée  dès  sa  création  assise  sur  des  bases  rationnelles 
et  dont  une  expérience  déjà  longue  a  démontré  la  solidité. 
Perfectible  sans  doute,  comme  toute  œuvre  humaine,  elle  a 
prouvé  que  du  moins  sa  constitution  même  est  conforme  aux 
véritables  lois  de  la  circulation  fiduciaire,  du  crédit  public, 
autant  qu'à  notre  tempérament  national. 

Durant  un  demi-siècle,  elle  a  su  éviter  à  la  Belgique  les 
crises  économiques  et,  sauf  quelques  rares  oscillations  du  taux 
de  l'escompte,  moins  amples  et  moins  longues  qu'ailleurs,  elle 
a  dispensé  à  tous  le  crédit  à  bas  prix.  Elle  a  donné  à  la 
Belgique  une  circulation  fiduciaire  jouissant  sans  interrup- 
tion de  la  confiance  absolue  du  public,  même  à  l'étranger. 

On  se  souvient  cependant  qu'avant  la  naissance  de  la 
Banque  Nationale,  la  Belgique  a  connu  des  crises  financières 


Digitized  by 


Google 


-  io3  - 

douloureuses  et  toutes  les  souffrances  du  cours  forcé.  Depuis, 
au  cours  des  événements  qui  ont  eu,  dans  d'autres  pays,  des 
retentissements  douloureux  sur  la  prospérité  publique,  nous 
avons  joui  de  la  paix  économique. 

Cest  à  l'organisation  sage  et  prudente  de  la  Banque 
Nationale  qu'est  dû  en  majeure  partie  cet  heureux  résultat. 
Cependant  elle  a  assumé  des  charges  gratuites  que  dans 
aucun  pays  du  monde  ne  supporte  une  banque  d'émission,  à 
savoir  :  le  service  du  Trésor  de  l'Etat  et  le  service  du  trésor 
de  la  Caisse  d'épargne.  Et  on  la  voit  s'acquitter  de  ce  devoir 
écrasant  d'une  manière  telle  que  le  Gouvernement,  dans 
l'Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi,  est  obligé  de  lui  rendre 
un  hommage  solennel. 

Les  circonstances  ne  sont  donc  pas  favorables  pour  demander 
une  enquête  sur  les  effets  du  privilège  de  la  Banque  Nationale. 
La  meilleure  des  enquêtes  est  celle  que  fournissent  cinquante 
années  d'expérience  et  la  comparaison  avec  les  banques 
nationales  étrangères.  C'est  là  que  l'on  peut  puiser  tout  ce 
qui  doit  servir  à  un  débat  éclairé. 

L'enquête  répond-elle  au  moins  aux  vœux  du  dehors? 
Nullement. 

Aucune  réclamation  contre  la  constitution  de  la  Banque 
ni  contre  son  fonctionnement  ne  s'est  élevée,  ni  dans  le 
commerce,  ni  dans  l'industrie,  ni  dans  les  finances,  ni  parmi 
les  escompteurs,  ni  dans  les  corps  constitués,  ni  dans  la  presse. 
La  Banque  Nationale  est  seule  peut-être  à  présenter  ce  phé- 
nomène :  dans  un  pays  où  tout  le  monde  se  plaint  toujours, 
personne  ne  se  plaint  d'elle.  On  voit  au  contraire  l'Union  du 
Crédit  et  les  banques  populaires  inscrire  dans  leurs  rapports 
l'expression  de  leur  satisfaction  et  de  leur  gratitude. 

Faut-il  attribuer  cette  absence  de  plaintes  à  la  crainte  de 
déplaire  aux  dispensateurs  du  crédit  ?  Sans  le  dire,  on  l'a  fait 
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entendre.  Mais  l'explication  ne  serait  pas  vraisemblable.  On 
ne  saurait  étouffer  pendant  un  demi-siècle  des  réclamations 
auxquelles  tout  le  monde  serait  intéressé.  Lorsque  de  tels  griefs 
existent,  ils  rencontrent  toujours  des  interprètes  assez  coura- 
geux pour  affronter  le  péril,  s'il  y  en  a,  ou  assez  indépendants 
pour  n'avoir  rien  à  redouter. 

La  Suisse,  l'Angleterre  et  la  France  ne  sauraient  donc  nous 
servir  d'exemples.  En  France,  il  est  vrai,  dès  1887,  quelques 
députés  proposèrent  une  enquête  sur  le  crédit  et  la  circulation. 
Sans  doute,  après  le  rejet  de  cette  proposition,  le  piojet  de 
renouvellement  du  privilège  fut  soumis  aux  Chambres  de 
commerce  et  aux  Chambres  consultatives  des  Arts  et  Manu- 
factures, et  l'opportunité  du  privilège  fut  ardemment  contestée 
à  la  Chambre.  Mais  ce  serait  se  tromper  étrangement  que 
d'en  appeler  à  ces  faits  contre  le  projet  et  en  faveur  de  la 
proposition  de  l'honorable  M.  Denis. 

La  Banque  de  France  n'a  pas  toujours  pu  éviter,  notam- 
ment en  1864  et  ï865,  les  crises  qui  nous  ont  été  épargnées. 
De  plus,  la  question  de  la  banque  d'émission  en  France  est 
intimement  liée  à  celle  du  trésor  de  guerre.  Aux  préoccupa- 
tions économiques  suscitées  par  l'organisation  de  la  Banque 
de  France  se  mêlent  des  inquiétudes  patriotiques,  pour  ne  pas 
dire  chauvines.  L'antisémitisme  même  a  choisi  la  question  du 
privilège  de  la  banque  d'émission  comme  terrain  de  combat, 
en  montrant  l'encaisse  nationale  aux  mains  de  certains  direc- 
teurs israélites.  Néanmoins  le  commerce,  saut  certaines  récla- 
mations de  détail,  fut  unanime  à  demander  la  prorogation  du 
privilège. 

Si  les  exemples  que  nous  venons  de  citer  ne  peuvent  être 
invoqués  en  faveur  d'une  enquête  préalable,  d'autres  (exemples 
sont  de  nature,  au  contraire,  à  la  faire  rejeter.  Lorsqu'en 
1864  la  Hollande  a  reconstitué  la  Banque  d'Amsterdam,  elle 
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n'institua  pas  d'enquête  préalable.  Elle  se  contenta  de  profiter 
de  Texpérience  fournie  par  les  quatorze  années  d'existence  de 
la  Banque  Nationale  belge.  Ce  fut  aussi  sur  le  modèle  de 
cette  institution  que  l'on  organisa  la  Banque  néerlandaise 
Lorsqu'en  1888  le  privilège  de  la  Banque  fut  prorogé,  aucune 
enquête  n'avait  précédé  le  projet  de  loi. 

Il  ne  fut  pas  davantage  question  d'enquête  préalable  avant 
le  dépôt  du  projet  de  loi  du  19  janvier  1899  relatif  à  la  Banque 
de  l'Empire  d'Allemagne,  et  ni  le  Bundesrath  ni  le  Reichstag 
n'ont  cru  utile  de  l'instituer. 


Il  est  permis  de  se  demander  dans  quel  but  précis  l'enquête 
préalable  est  proposée  et  les  lumières  nouvelles  qu'on  espère 
y  trouver.  Dans  une  lettre  rendue  publique,  l'auteur  de  la 
proposition  de  loi  se  déclare  partisan  d'une  banque  d'Etat 
mutuelliste.  Le  siège  des  partisans  de  l'enquête  semble  donc 
fait,  et  l'on  ne  voit  pas  en  quoi  une  enquête  puisse  leur  être 
utile.  Rien  ne  les  empêche  de  produire  leur  projet  dès  à 
présent,  de  le  libeller  en  style  législatif  et  de  le  défendre. 

Et  s'il  en  est  pour  qui  l'enquête  semble  un  moyen  d'aller 
à  la  recherche  du  meilleur  des  systèmes  et  de  fixer  leurs  pré- 
férences, on  peut  leur  demander  s'il  convient  de  remettre  à 
un  délai  nécessairement  long,  comme  nous  le  verrons,  tout 
débat  et  toute  décision  au  sujet  de  notre  organisme  de  crédit, 
centre  de  tant  et  de  si  grands  intérêts,  qui  fonctionne  depuis 
bientôt  cinquante  années,  s'il  convient  de  tenir  indéfiniment 
en  suspens  le  sort  de  cette  institution,  au  grand  dam  du  pays, 
pour  aller  à  la  recherche  d'un  système  encore  inconnu.  On 
peut  leur  demander  cela  surtout  dans  une  matière  où  la 
moindre  faute  peut  retentir  si  profondément  sur  la  prospérité 
publique. 
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Sur  quoi,  au  demeurant,  les  partisans  de  Tenquête 
désirent-ils  s'instruire?  Sur  Torganisation  de  la  Banque 
Nationale  et  de  ses  services?  Tout  est  connu,  publié  :  les  lois 
organiques,  les  statuts,  les  règlements  d'ordre  intérieur  tant 
de  la  Banque  à  Bruxelles  que  de  la  succursale  d'Anvers  ;  les 
règlements  des  encaisseurs,  de  l'imprimerie,  du  service  inté- 
rieur, des  dépôts  volontaires.  Si  tous  ces  documents  laissent 
des  points  obscurs,  la  Section  centrale  a  le  droit  de  demander 
tous  les  éclaircissements.  Veut-on  savoir  les  conditions  de 
l'escompte?  Les  taux  sont  publiés.  Voici  les  règlements  relatifs 
à  l'escompte  des  w^arrants  et  sur  l'admission  des  effets  à  deux 
signatures.  Demande-t-on  des  renseignements  sur  la  gestion 
de  notre  établissement  central  de  crédit?  Voici  les  rapports 
annuels  du  Conseil  d'administration  et  du  Conseil  des  censeurs, 
les  publications  hebdomadaires  de  la  situation  de  la  Banque. 
Si  ces  documents  si  complets,  si  clairs,  si  explicites,  nous 
laissent  pourtant  incertains  sur  des  choses  que  nous  croyons 
avoir  intérêt  à  connaître,  informons-nous  auprès  du  Gouver- 
nement, auteur  du  projet.  Déjà  l'honorable  Ministre  des 
Finances  a  reçu  de  la  Section  centrale  vingt-six  questions  qui 
forment  avec  leurs  réponses  une  véritable  enquête  faite  par 
elle. auprès  du  Gouvernement  et  de  la  Banque  Nationale. 

S'agit-il  de  se  mettre  au  courant  des  principes  aujourd'hui 
admis  pour  l'organisation  des  banques  d'émission  ou  de 
connaître  sur  ces  banques  la  dernière  doctrine  financière? 
Telle  semble  être  en  effet  la  principale  préoccupation  de 
l'auteur  de  la  proposition. 

«  Il  faut,  disent  les  développements,  que  la  nation  elle- 
même,  par  l'un  de  ses  corps  constitués,  prenne  conscience 
des  conditions  et  des  lois  qui  régissent  la  circulation,  de  la 
direction  qui  doit  leur  être  imprimée,  de  l'organisation  qui 
doit  leur  être  donnée  pour  les  rapprocher  de  plus  en  plus 
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d'un  idéal  rationnel  et  juste.  De  Tétude  de  révolution  de  la 
Banque  dans  le  dernier  quart  de  siècle  se  dégagent  des 
tendances  que  la  science  doit  signaler,  que  le  législateur  ne 
peut  pas  méconnaître  dans  ses  projets  de  réorganisation.  » 
Et  plus  loin  :  «  ^équilibre  mobile  de  notre  encaisse  semble 
être  un  problème  de  plus  en  plus  complexe,  dans  lequel  la 
prévision  de  Tétendue  des  demandes  éventuelles  d^espèces, 
la  certitude  de  réaliser  le  portefeuille  se  lient  à  tout  Ten- 
serable  des  conditions  du  marché  international,  à  la  répar- 
tition du  portefeuille  entre  les  différentes  places,  aux  causes 
qui  peuvent  affecter  les  encaisses  étrangères,  à  la  question 
même  des  étalons.  Est-ce  là  une  direction  financière  sans 
périls?  D'un  autre  côté,  quelles  mesures  permettraient  de 
sortir  de  cette  instabilité,  de  cette  insolidarité  internatio- 
nales? »  Et  ailleurs  :  «  Indépendamment  de  l'effet  général 
de  la  dépression  économique,  le  développement  du  crédit 
n*a  donc  pas  la  même  allure  à  la  périphérie  qu'au  centre. 
L'étendue,  les  causes,  les  effets  de  cette  contraction  relative 
sont  des  objets  légitimes  d'investigations.  »  Et  ailleurs  : 
«  Quelles  conditions  de  milieu  ont  contrarié  l'évolution 
normale  des  unions  de  crédit  et  des  banques  populaires  ;  que 
faut-il  faire  pour  les  généraliser;  quels  rapports  doiventrelles 
avoir,  dans  une  évolution  rationnelle,  avec  la  banque 
d'émission?  Voilà  des  questions  d'enquête.  »  Ailleurs  encore  : 
«  Tout  ce  qui  précède  est  matière  à  enquête.  Quelle  est 
révolution  réelle  de  ces  modes  supérieurs  de  réaliser  l'épargne 
de  la  monnaie  en  Belgique?  Quel  développement  est-il 
possible  de  leur  communiquer?  Dans  quelles  conditions 
normales  ce  développement  doit-il  s'accomplir?  Quelles  sont 
les  exigences  légitimes  du  commerce,  de  l'industrie,  du  public 
en  général  ?  »  • . .  «  A  cet  objet  d'étude  se  rattachent  les 
solutions  qui  doivent,  comme  terme  supérieur  d'évolution, 
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définitivement  éliminer  la  monnaie  métallique;  il  en  est 
peu  qui  nous  préoccupent  davantage  et  dont  il  faille,  à  nos 
yeux,  avec  plus  de  sollicitude,  favoriser  une  expérimenta- 
tion qui  puisse  même  coexister  avec  le  régime  actuel  tout 
entier.  » 

Ici  se  révèle  même  une  préoccupation  de  propagande 
que  Ton  retrouve  un  peu  partout  dans  les  développements 
présentés  à  Tappui  de  la  proposition.  «  ^intervention  — 
y  lisons-nous  —  d'une  puissante  collectivité,  comme  le  Conseil 
supérieur,  peut  donner  à  la  fois  une  forte  impulsion  aux 
intéressés  et  dégager  les  meilleures  conditions  d'organisation 
pour  notre  pays.  » 

Et  ils  se  terminent  par  ces  mots  :  «  Si,  reconnue  bonne  et 
possible,  elle  (la  banque  d'Etat)  ne  pouvait  être  l'œuvre 
d'un  jour,  la  portée  d'une  enquête  serait  encore  de  pénétrer 
les  esprits  de  la  nécessité  de  la  préparer  par  une  évolution 
normale  organique  et  de  lui  donner  l'empreinte  de  notre 
génie  national.  » 

Personne  ne  songe  à  blâmer  cet  esprit  de  propagande. 
Mais  le  prosélytisme  semble  bien  dépaysé  dans  une  commis- 
sion parlementaire  chargée  d'examiner  les  projets  de  loi. 
Et  pour  ce  qui  est  des  lumières  scientifiques,  peut-on  croire 
sérieusement  qu'une  enquête  hâtive  —  on  propose  de  la 
terminer  en  six  mois  —  puisse  en  apporter  de  nouvelles? 
Toute  la  littérature  financière  de  ces  dernières  années,  si 
touffue  et  si  bien  connue  de  l'auteur  de  la  proposition,  surtout 
dans  ses  éléments  les  plus  avancés,  et  dont  ses  développements 
sont  le  reflet,  ne  suffit-elle  pas  pour  éclairer  le  débat?  Et  si 
les  Chambres  ont  sous  la  main  cette  variété  de  sources 
d'information,  peut-on  raisonnablement,  sous  prétexte  d'aller 
chercher  ces  renseignements  par  un  long  détour,  renvoyer  à 
la  veille  de  l'expiration  du  privilège  en  cours,  l'examen  du 
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ainsi  toute  discussion  sérieuse  impossible? 


Car  il  ne  faudrait  pas  s'y  tromper.  Ce  serait  une  illusion 
de  croire  à  l'achèvement  de  Tenquête  dans  les  trois  mois, 
terme  indiqué  dans  une  note  remise  à  la  Section,  ou  même 
dans  les  six  mois,  délai  prévu  aux  développements.  Les 
enquêtes  anglaises,  constamment  interrompues  et  reprises, 
comme  cela  est  inévitable,  ont  duré  dix  années.  L'enquête 
française,  commencée  en  février  i865,  fut  rapportée  vingt 
mois  après;  rarement  on  vit  enquête  de  cette  importance 
marcher  avec  cette  rapidité,  et  certes,  dans  notre  pays,  on  est 
moins  expéditif. 

Il  ne  suffit  pas,  en  efïet,  de  recevoir  les  dispositions  écrites 
et  d'entendre  les  témoignages;  il  faut  d'abord  fixer  la  pro- 
cédure, nommer  la  commission  et  les  sous-commissions, 
distribuer  les  rôles,  élaborer  le  questionnaire;  puis,  quand 
l'enquête  est  faite,  dépouiller  et  classer  les  réponses,  rédiger 
et  publier  le  rapport.  Nul  de  ceux  qui  sont  au  courant  des 
difficultés  pratiques  d'une  pareille  entreprise  ne  pourra 
admettre  que  les  résultats  de  l'enquête  proposée  puissent  être 
présentés  à  la  Législature  avant  deux  années  entières. 
L'article  2,  en  effet,  fait  porter  l'enquête  : 

«  Sur  les  conditions  actuelles  et  le  degré  de  développement 
que  le  crédit,  et  spécialement  le  crédit  commercial,  sous  toutes 
ses  formes,  ont  atteint  en  Belgique  ; 

»  Sur  la  part  que  la  Banque  Nationale  y  a  prise  ; 

»  Sur  les  institutions  indépendantes  qui  s'y  rattachent,  et 
leurs  rapports  avec  la  Banque  Nationale  ; 

»  Sur  les  progrès  que  l'expérience  et  la  science  permettraient 
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d'apporter  en  Belgique,  dans  l'intérêt  de  la  généralité  des 
commerçants  et  des  producteurs,  de  la  nation  dans  son 
ensemble  et  de  TÉtat,  à  l'organisation  et  au  développement 
du  crédit  et  de  la  circulation,  et  aux  opérations  d'une  banque 
d'émission  ; 

»  Sur  l'extension  des  modes  perfectionnés  de  recouvrement, 
de  paiement,  de  transfert,  de  compensation,  épargnant  ou 
rendant  désormais  inutile  l'emploi  de  la  monnaie  métallique; 

»  Sur  les  moyens  de  prévenir  ou  d'atténuer  les  crises 
monétaires  ; 

»  Sur  le  maintien  du  privilège  accordé  à  la  Banque 
Nationale,  ou  sur  les  réformes  qu'il  y  aurait  lieu,  dans 
l'intérêt  du  commerce,  du  public  et  de  l'Etat,  d'introduire 
dans  la  constitution  légale,  dans  l'organisation,  les  services, 
le  fonctionnement  de  cette  Banque,  de  ses  comptoirs,  et  ses 
rapports  avec  les  autres  institutions  belges,  avec  l'Etat  ou 
avec  l'étranger.  » 

«  La  loi,  disent  les  développements,  pourrait  fixer  un 
délai  de  six  mois  au  plus  pour  les  travaux  et  pour  leur 
publication.  »  Qui  ne  voit  qu'une  telle  garantie  est  illusoire? 
Si,  comme  il  est  certain,  après  les  six  mois  l'enquête  n'est 
pas  terminée,  que  pourra  faire  la  loi,  sinon  la  proroger? 

Mais  admettons  qu'elle  puisse  se  terminer  dans  le  délai 
prescrit,  admettons  la  réunion  de  cette  série  d'impossibilités 
morales  :  Dès  les  premières  réunions  de  la  Section  centrale, 
l'accord  s'établit  sur  l'enquête,  la  Chambre  la  décrète 
d'urgence,  le  Sénat  à  son  tour  décide  l'enquête,  dès  le  mois 
d'avril.  Incontinent  l'enquête  est  préparée,  organisée;  le 
travail  se  fait  sans  désemparer  et  sans  égard  aux  vacances. 
Tous  les  témoins  répondent  immédiatement  à  l'appel  des 
commissions.    Les    notabilités    financières    et    scientifiques 
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quittent  leur  villégiature  pour  venir  déposer  à  l'enquête.  Les 
rapports  se  rédigent  sans  retard  et  la  publication  est  faite 
avant  que  les  six  mois  soient  écoulés.  Malgré  tout,  l'enquête 
arrivera  trop  tard  pour  la  session  courante.  Et  quant  à  la 
session  prochaine,  que  la  date  des  élections  oblige  à  terminer 
au  mois  d'avril  au  plus  tard,  on  ne  peut  raisonnablement 
espérer  y  trouver  place  pour  une  discussion  de  cette  impor- 
tance. L'examen  du  projet  serait  donc  rejeté  jusqu'à  la  session 
de  1 900-1 901.  Or,  cette  date  est  manifestement  trop  voisine  de 
l'expiration  du  terme  de  la  Banque  fixée  au  3i  décembre 
1902.  A  cette  époque,  la  discussion  ne  serait  plus  libre.  Si 
les  Chambres  veulent  avoir  la  faculté  réelle  de  refuser  la 
prorogation  du  privilège,  ce  n'est  qu'à  la  condition  d'avoir 
devant  elles  une  durée  suffisante  pour  mettre  le  Gouvernement 
à  même  de  pourvoir,  par  d'autres  moyens,  aux  services  de  la 
circulation  fiduciaire,  de  l'escompte  commercial,  de  la  caisse 
de  l'Etat  et  du  trésor  de  la  Caisse  d'Epargne.  Hors  de  là,  la 
discussion  ne  serait  qu'une  vaine  formalité,  et  la  Banque 
Nationale  pourrait  avec  tranquillité  en  escompter  l'issue. 

Pressées  par  la  nécessité  urgente  de  pourvoir  à  la  conti- 
nuation des  services  importants  que  nous  venons  de  rappeler, 
les  Chambres  ne  pourraient  même  s'arrêter  à  l'expédient 
d'une  prorogation  provisoire  de  courte  durée,  la  partie 
co-contractante  ayant  trop  d'avantages  pour  être  obligée  d'y 
consentir. 

La  proposition  de  l'honorable  M.  Denis  irait  ainsi  direc- 
tement à  rencontre  de  son  but.  Elle  est  tardive.  En  vain 
a-t-on  objecté  que  la  loi  faisant  dépendre  de  la  demande  des 
actionnaires  la  prorogation  du  privilège,  la  Banque  Nationale 
est  toujours  maîtresse  de  faire  sa  demande  assez  tard  pour 
rendre  une  demande  d'enquête  non  recevable.  Rien,  en  effet, 
n'obligeait  ceux  qui  croient  une  enquête  nécessaire  d'attendre 
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le  dépôt  d'un  projet  de  loi  tendant  à  renouveler  le  privilège. 
Ni  en  Angleterre  ni  en  France  les  enquêtes  citées  par 
Tauteur  de  la  proposition  n'ont  eu  lieu  à  l'occasion  d'un 
pareil  projet. 

Votre  Section  centrale,  Messieurs,  à  l'unanimité  moins 
une  voix,  a  rejeté  le  principe  de  l'enquête  préalable,  et  en 
conséquence  n'a  point  abordé  Texamen  des  articles  de  la 
proposition. 

PROJET  DE  LOI  PROROGEANT  LA  DURÉE  DE  LA  BANQUE  NATIONALE  ET  MODI- 
FIANT CERTAINES  DISPOSITIONS  DES  LOIS  DU  5  MAI  1850  ET  DU  20  MAI  1872 
RELATIVES  A  CETTE  INSTITUTION,  ET  DE  LA  LOI  DU  10  MAI  1850  QUI 
ORGANISE  LE  SERVICE  DE  CAISSIER  DE  L'ÉTAT. 

En  rejetant  la  proposition  tendant  à  l'institution  d'une 
enquête  préalable,  la  Section  centrale  n'a  voulu  trancher 
qu'une  question  de  procédure  et  n'a  pas  entendu  clore  toute 
discussion.  Bien  au  contraire,  tous  les  points  touchés  par 
l'auteur  de  la  proposition  d'enquête  ont  été  longuement 
discutés  et  plusieurs  d'entre  eux  ont  fait  le  fond  de  la  discus- 
sion générale  du  projet  de  loi.  Nous  allons  les  aborder 
successivement,  en  même  temps  que  les  autres  questions 
apportées  au  débat. 

Mais  il  importe  avant  tout  de  rappeler  le  but  et  le  fonc- 
tionnement de  notre  banque  d'émission. 

Il  n'est  personne  qui  mette  en  doute  la  nécessité  d'une 
circulation  fiduciaire  à  la  fois  facile  et  sûre.  On  ne  se  figure 
guère  le  mouvement  sans  cesse  croissant  des  affaires,  l'expan- 
sion presque  vertigineuse  de  l'industrie  et  du  commerce,  si 
les  nations  et  les  individus  voyaient  leurs  moyens  de  paiement 
circonscrits  aux  seuls  métaux  précieux.  L'exclusion  de  la 
monnaie  métallique  est  même  l'idéal  des  écoles  qui  prétendent 


Digitized  by 


Google 


—  ii3  — 

représenter  l'évolution  progressive  des  sociétés.  Le  système 
comptabiliste  notamment  poursuit  ce  résultat. 

Toute  circulation  fiduciaire  repose  sur  la  certitude  que  l'on 
a,  ou  du  moins  que  l'on  croit  avoir,  de  la  convertibilité  immé- 
diate du  billet,  qui  en  est  l'instrument,  contre  des  espèces 
ayant  une  valeur  propre  et  intrinsèque  égale  à  leur  valeur 
nominale. 

On  n'a  pas  cru  jusqu'à  présent  que  des  garanties,  même 
celle  de  l'Etat,  pussent  donner  à  cette  certitude  un  fondement 
suffisant.  Les  choses,  dit  une  maxime  romaine,  fournissent 
une  caution  plus  sûre  que  les  personnes.  Plus  est  cautio  inre 
quant  in  persona.  Ce  qui  est  vrai  dans  les  rapports  des  indi- 
vidus se  vérifie  par  l'expérience  dans  l'ordre  économique 
général. 

Aussi  est-ce  sur  des  garanties  réelles,  dont  l'existence  ne 
saurait  être  mise  en  doute,  et  dont  la  mobilisation,  dans  les 
crises  les  plus  intenses,  sera  assez  prompte  pour  répondre  aux 
demandes  les  plus  immodérées  et  apaiser  l'affolement  le  plus 
universel,  que  l'on  s'efforce  d'établir  solidement  cette  foi 
publique  qui  élève  la  valeur  du  billet  à  l'égal  de  la  valeur  des 
espèces  qu'il  représente. 

Dans  notre  organisation,  aucun  billet  ne  peut  être  émis  si 
trois  personnes,  d'une  solvabilité  reconnue,  ne  s'obligent  par 
titre  de  commerce  à  en  rembourser  le  montant,  dans  un  délai 
rapproché,  qui  n'excède  pas  cent  Jours.  De  plus,  la  valeur 
dont  ils  demandent  l'escompte  doit  avoir  une  cause  réelle. 
Telle  est  la  règle.  Les  statuts  spécifient  certains  cas  dans 
lesquels  ces  conditions  rigoureuses  sont,  non  pas  supprimées, 
mais  remplacées  par  des  garanties  équivalentes. 

De  cette  manière,  le  portefeuille  de  la  Banque  représente  la 
contre-valeur  des  billets  émis,  et  le  recouvrement,  dans  l'espace 
de  cent  jours,  des  valeurs  qu'il  renferme,  doit  assurer  le  paie- 
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ment,  dans  le  même  terme,  des  billets,  qui  constituent  la  cir- 
culation fiduciaire  à  la  réserve  métallique  près. 

Mais  les  billets  sont  payables  à  vue!  Cest  vrai.  Et  c'est  pré- 
cisément pour  garantir  ce  paiement  à  vue^  c'est-à-dire  pour 
parer  aux  premières  nécessités  et  permettre  d'attendre  que  le 
remboursement  successif  des  effets  assure  le  remboursement 
continu  des  billets,  que  la  Banque  est  tenue  d'avoir  à  sa  dis- 
position une  puissante  réserve  en  espèces.  Cette  réserve  a  été 
fixée  en  principe  au  tiers  du  montant  des  billets  en  circulation. 
Elle  est  toujours  dépassée  en  fait,  si  l'on  y  ajoute,  comme  cela 
se  pratique  avec  de  grands  avantages  depuis  de  nombreuses 
années,  le  montant  de  certaines  valeurs  sur  l'étranger,  dont  la 
rentrée  immédiate  est  entourée  de  garanties  exceptionnelles. 

D'autre  part  cependant  le  recouvrement,  à  date  fixe,  d'un 
portefeuille  qui  dépasse  3oo  millions  ne  saurait  s'opérer  sans 
mécomptes.  Aussi  la  Banque  a-t-elle  sous  la  main,-  d'abord 
son  capital  propre,  fourni  par  ses  seuls  actionnaires  et  s'élevant 
à  5o  millions,  et  de  plus  la  réserve,  qui  elle-même  dépasse 
25  millions. 

Aussi  le  crédit  de  la  circulation  fiduciaire  de  la  Banque 
Nationale  est-il  si  solidement  établi  qu'en  1871,  l'Empire 
d'Allemagne  reçut  ses  billets  en  paiement  de  l'indemnité  de 
guerre,  à  l'égal  des  billets  de  la  Banque  d'Angleterre  et  des 
espèces.  A  l'intérieur  du  pays,  son  crédit  n'est  pas  moindre  : 
la  législation  a  cru,  en  effet,  pouvoir  donner  force  libératoire 
aux  billets  de  la  Banque  Nationale  aussi  longtemps  que 
ceux-ci  seront  admis  en  paiement  dans  les  caisses  de  l'Etat 
(loi  du  20  juin  1873). 

La  Banque  Nationale  a  ainsi  atteint  le  premier  des  buts 
assignés  à  son  institution  et  indiqué  par  l'Exposé  des  motifs, 
à  savoir  :  de  «  doter  le  pays  d'une  circulation  sûre,  en  rapport 
avec  les  besoins  des  transactions  ». 
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La  Banque  a  aussi  pour  mission  de  «  procurer  au  commerce 
l'escompte  facile,  abondant  et  à  bon  marché  » .  C'est  dans  cette 
vue  qu'elle  a  établi,  dans  toutes  les  localités  du  pays  où 
Fimportance  des  affaires  le  comporte  et  même  jusque  dans 
des  localités  où  l'établissement  ne  parvient  pas  à  couvrir  ses 
frais,  des  agences  et  des  comptoirs.  Ces  derniers  même 
donnent  leur  aval  aux  valeurs  qui  leur  sont  proposées,  moyen- 
nant une  commission  qui  ne  vient  pas  s'ajouter  au  taux 
officiel  de  l'escompte,  tel  qu'il  est  établi  par  la  Banque,  mais 
qui  y  est  compris. 

Les  facilités  ne  manquent  donc  pas  à  quiconque  donne  lieu 
de  croire  que,  de  son  côté,  il  ne  faillira  pas  à  ses  engagements. 
Il  n'est  point  de  demande  qui,  dès  l'instant  où  elle  réunissait 
les  conditions  ci-dessus  mentionnées,  ait  été  repoussée. 

Le  taux  de  cet  escompte  est  aussi  peu  élevé  que  le  permet 
la  situation  économique  du  pays.  On  peut  assurer  que  sa 
fixation  exclut  toute  idée  d'arbitraire. 

Les  statuts  requièrent,  pour  toute  modification  du  taux  de 
Tescompte,  une  délibération  non  seulement  du  Conseil  d'ad- 
ministration de  la  Banque,  mais  encore  du  Conseil  des 
censeurs  (art.  68).  A  ces  délibérations  prend  part  le  gouver- 
neur, qui  est  nommé  par  le  Roi  et  est  expressément  chargé 
par  les  statuts  de  dénoncer  au  Gouvernement  toute  décision 
qui  serait  contraire  soit  aux  lois,  soit  aux  statuts,  soit  aux 
intérêts  de  VÉtat.  De  plus,  le  Gouvernement  y  est  représenté 
par  son  commissaire,  qui  a  voix  consultative  et  dont  la 
mission  expresse  est  de  surveiller  l'escompte  et  les  émissions 
de  billets  (art.  76  des  statuts). 

Le  public  est  d'autant  plus  sûr  d'être  à  l'abri  de  toute 
fixation  arbitraire  de  l'escompte,  que  le  bénéfice,  dès  qu'il 
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dépasse  un  certain  taux,  en  est  enlevé  tout  entier  à  la  Banque. 
Ce  taux  a  été  fixé  à  5  %  par  la  loi  du  20  mai  1872.  Il  subit, 
dans  le  projet  actuel,  un  abaissement  considérable  :  il  est 
réduit  il  3  %  %.  «  Le  bénéfice  résultant  pour  la  Banque, 
porte  l'article  2  du  projet,  de  la  différence  entre  l'intérêt 
de  3  '/a  ""/o  et  le  taux  d'intérêt  perçu  par  cette  institution,  est 
attribué  à  l'État.  » 

Fixé  sous  la  surveillance,  on  pourrait  dire  à  T intervention 
du  Gouvernement  lui-même,  par  des  assemblées  d'hommes 
à  qui  la  pratique  quotidienne  des  affaires  d'escompte  donne 
une  compétence  particulière,  et  qui  sont  mieux  placées  que 
personne  pour  prévoir  les  perturbations  du  cours  des  changes 
et  des  valeurs,  le  taux  de  l'escompte  est,  peut-on  dire,  néces- 
sairement ce  que  les  circonstances  extérieures  veulent  qu'il 
soit.  La  Banque  ne  le  détermine  pas.  Elle  l'enregistre  et  le 
subit.  C'est  dire  que  l'escompte  est  procuré  au  public  à  bon 
marché. 

Les  rapports  de  la  Banque  publient  chaque  année  le 
tableau  comparatif  du  taux  de  l'escompte  dans  les  principales 
banques  de  l'Europe. 


Enfin,  la  Banque  Nationale,  à  la  différence  des  banques 
auxquelles  est  confiée  l'émission  des  billets  dans  les  autres 
Etats,  est  chargée  d'  «  assurer  le  service  financier  de  l'État  » 
(Exposé  des  motifs,  p.  8.)  On  y  a  joint  le  service  financier  de 
la  Caisse  d'épargne.  Rémunérée  à  l'origine  pour  un  service 
qui  entraîne  des  dépenses  si  considérables  et  qui  l'expose  à 
de  si  lourdes  responsabilités,  la  Banque  Nationale  a  vu 
successivement  sa  rémunération  disparaître,  puis  être  rem- 
placée par  une  contribution  obligatoire  dans  les  frais  de  la 
Trésorerie,  contribution  portée  d'abord  à   175,000  francs  et 
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que  le  projet  élève  à  23o,ooo  francs  Tan.  L'intervention  de  la 
Banque  est  donc  plus  que  gratuite.  L'Etat  fait  payer  le  service 
par  celui  qui  le  rend. 

De  plus,  au  lieu  que  les  fonds  disponibles  du  Trésor  soient 
admis  à  figurer  dans  la  réserve  métallique  de  la  Banque,  ou 
qu'elle  puisse  en  faire  emploi  à  son  profit  pendant  le  temps 
où  elle  en  a  la  garde  et  la  responsabilité,  la  Banque  est  au 
contraire  chargée  d'en  opérer  le  placement  au  profit  de  l'Etat. 
Et  bien  que  de  ces  placements  elle  n'ait  que  les  charges,  sans 
aucune  participation  aux  bénéfices,  elle  en  est  responsable 
envers  le  Trésor. 

Il  serait  malaisé  de  chiffrer  avec  une  exactitude  mathé- 
matique la  dépense  qu'impose  chaque  année  à  la  Banque  le 
service  de  caissier  de  l'Etat.  Il  ne  le  serait  pas  moins  de 
calculer  ce  que  lui  coûte  le  service  de  la  Caisse  d'épargne. 
La  confusion  nécessaire  des  services  généraux,  la  communauté 
des  locaux,  l'identité  du  personnel  opposent  des  obstacles 
infranchissables  à  une  décomposition  mathématique;  mais 
on  trouvera  dans  les  réponses  de  la  Banque  Nationale  à  deux 
des  questions  qui  lui  ont  été  transmises,  au  nom  de  la  Section 
centrale,  par  M.  le  Ministre  des  Finances,  des  éléments 
suffisants  pour  apprécier  l'importance  de  ces  services  et  les 
dépenses  énormes  que  nécessairement  ils  imposent.  A  ne  con- 
sidérer que  la  Caisse  d'épargne,  dont  le  bénéfice  annuel  n'at- 
teint guère  que  5oo,ooo  francs,  chiffre  minime  si  l'on  considère 
que  ses  opérations  portent  sur  des  dépôts  qui  s'élèvent  à 
750,000,000  de  francs  environ,  on  peut  dire  que,  loin  de  faire 
encore  un  bénéfice  quelconque,  elle  courrait  grand  risque 
d'être  constituée  en  perte,  si  elle  ne  pouvait  compter  sur  le 
concours  gratuit  de  la  Banque.  La  charge  de  ce  concours  ne 
doit,  en  effet,  guère  s'écarter  de  5oo,ooo  francs,  à  supposer 
qu'elle  n'atteigne  pas  ce  chiffre. 
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Ces  services,  d'un  ordre  si  élevé,  rendus  à  la  collectivité, 
sont  rémunérés  par  les  bénéfices  réalisés  par  la  Banque. 
Quelle  est  la  répartition  de  ces  profits? 

L'État  reçoit  d'abord  la  gratuité  du  service  financier  du 
Trésor  et  de  la  Caisse  d'épargne;  ensuite  diverses  partici- 
pations dont  nous  examinerons  ailleurs  le  détail  et  dont  la 
proportion  globale  avec  les  bénéfices  recueillis  par  les  action- 
naires peut  se  représenter  par  un  à  moins  de  deux  et  demi. 
Enfin,  on  ne  peut  oublier  le  profit  matériel  qu'assure  au 
Trésor  public  la  bonne  marche  du  crédit  public. 

Tel  est  le  système  qui  fonctionne  en  Belgique  et  a  réalisé, 
et  bien  au  delà  toutes  les  espérances. 

Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner,  Messieurs,  que  votre  Section 
centrale,  tout  en  appelant  la  discussion,  ait  été  dominée  par 
le  sentiment  qu'il  ne  faut  toucher  à  cet  organisme  qu'avec  une 
extrême  prudence  et  avec  la  certitude  morale  du  mieux. 


BANQUE  PRIVÉE  ET  BANQUE  D'ÉTAT. 

Ni  en  i85o  ni  en  1872,  l'idée  d'instituer  en  Belgique  une 
banque  d'Etat  n'a  guère  semblé  exercer  d'empire  sur  les 
esprits.  C'est  à  titre  purement  théorique  que  M.  Pirmez 
l'examine  dans  son  rapport  Aujourd'hui,  il  fallait  s'attendre 
à  lui  voir  occuper  le  premier  plan.  Le  parti  socialiste  attend 
de  l'Etat  seul  le  bonheur  de  l'humanité.  Il  veut  restreindre, 
jusqu'à  l'anéantir,  l'intervention  de  l'initiative  privée  dans 
tous  les  services  à  rendre  à  la  collectivité.  Il  n'est  pas  étonnant, 
dès  lors,  que  dans  le  domaine  si  important  de  l'organisation 
du   crédit  public   et   de   la   circulation    fiduciaire,    on    ait 
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demandé  la  suppression  de  l'institution  privée  et  son  rempla- 
cement par  un  organisme  purement  oflSciel. 

Il  n'entre  pas  dans  notre  pensée  de  traiter  ici  complètement 
la  question  de  la  banque  d'Etat.  Notre  rôle  doit  se  borner  à 
indiquer  les  raisons  principales  qui  ont  porté  votre  Section 
centrale  à  repousser  l'idée  d'instituer  une  banque  d'Etat  dans 
notre  pays  et  à  voter  le  maintien  du  système  de  la  banque 
privée  nantie  du  privilège. 

L'expression  de  «  banque  d'Etat  »  ne  répond  pas  à  un  type 
nettement  défini.  Elle  est  susceptible  de  plusieurs  interpré- 
tations. La  Banque,  sans  être  oflScielle,  peut  être  mise,  plus 
ou  moins  étroitement,  sous  la  dépendance  du  Gouvernement. 
La  Banque  d'Angleterre  semble  être  le  type  de  la  banque 
d'émission  indépendante  de  l'Etat  dont  elle  tient  son  mono- 
pole. D'autre  part,  la  Banque  de  l'Empire  d'Allemagne,  tout 
en  restant  banque  privée,  est  bien  près  de  répondre  à  toutes 
les  conditions  d'une  banque  d'Etat.  Ce  sont  des  fonctionnaires 
du  Gouvernement  qui  la  dirigent,  et  l'intérêt  privé  ne  garde 
dans  l'organisation  de  cette  banque  qu'un  certain  pouvoir 
—  encore  important,  il  est  vrai  —  de  résistance  contre  les 
empiétements  possibles  du  Trésor  public.  A  certains  égards, 
la  Banque  Nationale  de  Belgique  pourrait  être  appelée 
banque  d'État,  puisque  l'État  nomme  et  révoque  la  haute 
direction  de  la  Banque,  qu'il  contrôle  sa  gestion  par  un 
commissaire  et  qu'il  doit  autoriser  les  plus  importants  de  ses 
actes.  Qu'est-ce  donc  qui  caractérise  la  banque  privée?  C'est 
l'intervention  d'actionnaires  ayant  une  part  plus  ou  moins 
étendue  dans  la  direction  et  recueillant  une  partie  des 
profits.  La  suppression  de  la  banque  privée  revient  donc  à 
la  suppression  de  tout  capital  fourni  par  les  particuliers. 

Cette  suppression  est-elle  à  désirer? 

Faites  disparaître  le  capital  privé  dans  les  banques  d'émis 
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sion,  a-t-on  dit,  et  vous  supprimez  du  même  coup  le  poids 
mort  dans  le  fonctionnement  du  crédit  public.  Vous  dégrevez 
par  le  fait  l'escompte  de  la  rémunération  des  sommes  versées 
par  les  actionnaires.  D'autre  part,  la  gestion  de  la  banque 
d'émission  se  dirigera  immédiatement  vers  la  poursuite  exclu- 
sive de  l'intérêt  public  et  ne  restera  pas  orientée  vers  la  réali- 
sation de  bénéfices  au  profit  des  actionnaires.  Et  les  cas  ne 
sont  pas  rares  où  ces  deux  objets  sont  inconciliables.  La 
banque  d'Etat,  c'est  aussi  la  suppression  des  énormes  frais 
d'administration.  Au  lieu  des  gros  traitements  des  gouver- 
neurs, des  directeurs,  des  censeurs,  la  banque  d'émission 
n'aurait  plus  à  supporter  que  les  traitements  infiniment  plus 
modestes  des  fonctionnaires  placés  à  sa  tête.  Enfin,  l'Etat 
propriétaire  de  la  Banque  Nationale,  c'est  aussi  le  Gouver- 
nement et  la  Législature,  maîtres  absolus  de  son  organisation, 
libres  d'y  apporter  a  tout  instant  les  modifications  utiles,  les 
organismes  nouveaux  indiqués  par  la  science  financière,  tous 
les  perfectionnements  pouvant  alléger  le  fardeau  de  la  masse 
des  consommateurs  de  crédit. 

Les  réserves  a  faire  à  cette  argumentation  ont  paru  nom- 
breuses et  formelles. 

La  grande  majorité  de  la  Section  centrale,  adversaire  de  la 
théorie  :  «  Tout  par  l'Etat  »,  estime  que,  mauvais  industriel  et 
mauvais  commerçant,  l'Etat  serait  surtout  mauvais  financier. 

Non  pas  que  la  banque  d'Etat  lui  paraisse  une  impossi- 
bilité. A  cet  égard,  elle  ne  récuse  point  les  exemples  cités 
en  faveur  de  la  banque  d'Etat,  comme  l'administration  des 
chemins  de  fer  et  les  rares  banquets  d'Etat  lonctionnant  en 
Europe,  telle  la  Banque  de  Russie.  Mais  ce  qui  paraît 
démontré,  et  la  manière  dont  en  général  les  Etats  de  l'ancien 
et  du  nouveau  monde  gèrent  leurs  finances  n'est  pas  faite 
pour  affaiblir  cette   preuve,  c'est   que   pour   multiplier  les 
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précautions,  pour  surexciter  la  prudence  et  la  tenir  toujours 
en  éveil,  l'intérêt  privé  est  en  matière  financière  un  élément 
indispensable.  Le  problème  ne  revient  pas  à  savoir  si  la 
banque  d'Etat  est  possible,  mais  si  sa  gestion  est  meilleure 
que  celle  de  l'initiative  privée,  guidée  par  l'intérêt  et  contrôlée 
par  le  pouvoir  public. 

La  réponse  ne  paraît  pas  douteuse  lorsque  l'on  songe  aux 
graves  inconvénients  que  présenteraient  pour  la  direction  du 
crédit  public  l'intrusion  constante  de  la  politique  électorale. 
L'escompte,  le  crédit  à  dispenser  à  telles  ou  telles  personnes, 
à  telle  ou  telle  classe,  des  garanties  de  prêt  à  supprimer  ou  à 
établir  pour  tel  groupe  de  citoyens,  les  avances  en  masse  à 
faire  à  telle  partie  de  la  population,  tout  cela  deviendrait  des 
tremplins  aux  jours  d'élection.  Tout  cela  serait  discuté  dans 
les  meetings  et  formerait  l'objet  d'engagements  à  prendre  par 
les  élus  et  même  de  mandats  impératifs.  Faut-il  ajouter  que 
ces  questions  seraient  résolues  sous  la  seule  impulsion  des 
appétits  et  au  mépris  absolu  des  lois  économiques  et  des 
nécessités  du  crédit  et  de  la  circulation?  On  verrait  naître 
ainsi,  et  grandir  terriblement,  un  fléau  électoral  encore 
inconnu.  L'exemple  fourni  cette  année  même  en  Allemagne 
par  les  débats  sur  le  renouvellement  du  monopole  de  la 
Banque  de  l'Empire  donnent,  pour  les  moins  clairvoyants, 
une  forme  visible  à  cet  immense  danger.  La  suppression  du 
capital  privé  y  a  été  réclamée  avec  ardeur  par  les  agrariens 
et  non  par  les  socialistes  qui,  au  rebours  des  socialistes 
belges,  en  ont  au  contraire  demandé  énergiquement  le 
maintien.  Les  agrariens  veulent  rendre  l'Etat  maître  de  la 
Banque,  parce  qu'ils  sont  aujourd'hui  maîtres  de  l'Etat.  Si 
l'État  devient  maître  de  la  Banque  de  l'Empire,  les  agrariens 
espèrent  que  rien  ne  pourra  plus  les  empêcher  d'obliger 
l'Etat  de  faire  servir  les  fonds  de  la  Banque  à  l'exécution  de 
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leur  programme  politique.  Il  importe  de  mettre  Forganîsme 
central  du  crédit  à  Tabri  de  pareils  assauts,  sous  lesquels  il  ne 
manquerait  pas  de  succomber,  entraînant  avec  lui  la  prospé- 
rité publique. 

Cest  une  erreur  assez  commune  de  croire  que  TEtat  fait 
seul  la  solidité  de  la  banque  d'émission,  que  le  crédit  de 
TEtat  soit  la  seule  origine  du  crédit  de  la  banque  et  de  ses 
billets,  et  que  par  conséquent  autant  vaut  se  passer  d'elle. 
L'histoire  prouve  que  des  gouvernements  ont  été  sauvés  par 
le  crédit  de  la  banque  privilégiée,  et  que  la  circulation  fidu- 
ciaire a  pu  rester  intacte,  grâce  à  son  origine  privée,  au 
milieu  de  la  débâcle  du  crédit  de  l'État. 

<^  La  Banque  de  France  nous  a  sauvés,  a  dit  M.  Thiers, 
parce  qu'elle  n'était  pas  une  banque  d'État.  »  «  Pendant  la 
guerre  de  1870,  dit  un  leading-article  non  signé  àxx  Journal 
des  Débats  du  2  juillet  1895,  la  rente  de  l'État  était  tombée 
de  72  ^/o  à  5o  ^/o,  tandis  que  le  billet  de  banque  de  France, 
qui  portait  la  signature  d'un  établissement  privé,  n'avait 
presque  rien  perdu  de  sa  valeur.  » 

Faut-il  signaler,  après  tant  d'autres,  les  dangers  de  la 
liberté  pour  les  gouvernements  de  puiser  dans  les  caisses  de 
la  banque  d'émission?  De  la  tentation  irrésistible  de  gonfler 
la  circulation  fiduciaire  et  de  transformer  le  billet  de  banque 
en  papier-monnaie,  et  bientôt  en  assignat?  En  vain  a-t-on 
prétendu  que  cette  tentation  n'est  pas  irrésistible.  Les  faits 
la  montrent  telle.  En  vain  réplique-t-on  que  des  banques 
privées,  comme  celle  d'Espagne  et  de  Portugal,  n'ont  pas  eu 
la  vertu  de  résister  aux  sollicitations  du  Trésor  aux  abois.  Ce 
qu'il  faudrait  savoir,  c'est  si  le  crédit  de  ces  nations  ne 
serait  pas  tombé  bien  plus  bas  encore  avec  des  banques  d'État. 
En  vain  dit-on  que  l'intérêt  privé,  à  son  tour,  peut  pousser 


Digitized  by 


Google 


—    123    ^ 

lès  banques  à  des  complaisances  envers  T Etat.  Cet  intérêt 
privé  trouve  en  lui-même  une  limite  infranchissable  dans  les 
banques  d'émission  privées.  Sans  doute  la  banque  «  peut 
avoir  son   individualité   juridique  »,    mais   étant   entre   les 

r  •  •        •  •  • 

mains  de  TEtat,  cette  individualité  juridique  ne  sera  point  à 
même  de  se  défendre.  Les  exemples  de  la  Caisse  d'épargne  et 
du  Crédit  communal  ne  sont  pas  concluants  :  ces  établisse- 
ments, sans  compter  d'autres  différences,  n'ont  pas  le  privi- 
lège, si  tentant  pour  l'État,  de  l'émission  des  billets.  Ne 
suffirait-il  pas,  disent  les  développements  de  la  proposition 
d'enquête,  «  d'opposer  aux  empiétements  de  l'Etat  l'intérêt 
collectif  du  commerce  »  ?  La  question  peut-elle  se  poser 
lorsqu'on  songe  à  l'omnipotence  que  confère  au  Gouverne- 
ment, dans  des  moments  de  détresse  ou  de  pression  politique, 
le  système  de  la  banque  d'Etat? 

N'est-il  pas  clair  que  ce  serait  l'économie  la  moins  bien 
entendue  que  la  suppression  du  capital  privé  et  des  profits  de 
ses  possesseurs?  C'est  à  la  fois  une  inexactitude  scientifique  et 
une  injustice  de  faire  passer  la  rémunération  du  capital  de  la 
Banque  comme  un  impôt  sur  la  circulation  et  le  crédit  public 
et  d'en  faire  miroiter  le  chiffre  global  comme  l'expression  de 
l'exploitation  du  peuple  par  le  capitalisme.  Il  s'agit,  non  d'un 
impôt,  mais  du  paiement  d'une  intervention  nécessaire  à  la 
sécurité  du  système  ;  c'est  une  prime  d'assurance  contre  les 
dangers  auxquels  les  partisans  de  la  banque  d'Etat  ouvri- 
raient la  porte  toute  large. 

Encore  l'économie  ne  serait-elle  qu'apparente.  Les  frais  de 
la  gestion  purement  officielle  ne  seraient  pas  moindres  pour 
la  généralité  des  citoyens  que  les  frais  actuels  augmentés  de 
la  rémunération  du  capital,  surtout  dans  notre  pays  où  il 
faudrait  pourvoir  au  service  du  Trésor  et  de  la  Caisse 
d'épargne.  Et  l'expérience  que  tous  les  pays  ont  faite   du 
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fonctionnarisme  permet  d'assurer  que  la  dépense  serait  plus 
grande.  Seulement,  elle  serait  payée,  non  plus  uniquement 
par  les  escompteurs,  mais  par  tous  les  contribuables,  y  com- 
pris ceux  qui  n'escomptent  pas.  Et  alors  ces  frais  devien- 
draient bien  réellement  un  impôt  véritable  à  charge  de  tous 
les  citoyens. 

Pour  accuser  le  système  de  banque  privée,  tel  qu'il  fonc- 
tionne en  Belgique,  de  chercher  le  bénéfice  des  actionnaires 
au  détriment  de  l'intérêt  public,  il  a  bien  fallu  se  renfermer 
dans  le  vague  d'une  accusation  générale.  Il  a  été  impossible 
de  préciser  le  reproche,  sauf  en  ce  qui  concerne  l'extension 
du  portefeuille  étranger.  Mais  nous  verrons  clairement  que 
cette  extension  ne  diminue  en  rien  la  sécurité  de  notre  grand 
établissement  de  crédit  et  a  principalement  pour  objectif  et, 
dans  tous  les  cas,  pour  eflet,  de  régulariser  l'escompte  et  d'éviter 
dans  son  prix  les  soubresauts  si  préjudiciables  au  commerce. 

La  banque  privée,  avec  le  privilège  que  le  projet  propose 
de  maintenir  et  d'améliorer,  laisse  à  l'Etat  toute  liberté  de 
réaliser  et,  au  besoin,  d'imposer  tous  les  progrès. 

Comme  on  le  verra  sous  une  autre  rubrique,  l'État  possède 
à  cet  égard  sur  la  Banque  Nationale  une  autorité  absolue. 

Sans  doute,  il  ne  pourra  pas,  comme  le  voudrait  un 
membre,  lui  imposer,  du  jour  au  lendemain,  l'escompte  à 
G  10  ^/o,  car  il  devra  attendre  que  la  possibilité  d'un  pareil  taux 
lui  soit  démontrée  II  devra  attendre  aussi  qu'on  lui  explique 
comment  la  banque  d'émission  s'y  prendra  pour  maintenir 
d'une  part,  ne  fût-ce  que  pendant  huit  jours,  un  pareil  taux, 
et,  d'autre  part,  empêcher  que  l'escompte  du  pays  et  celui  du 
dehors,  impossibles  à  distinguer  l'un  de  l'autre,  ne  viennent 
vider  ses  caisses  pendant  cette  huitaine.  Mais  aucun  des 
perfectionnements,  des  améliorations,  des  rouages  nouveaux, 
des  institutions  nouvelles  que  l'État  jugerait  pouvoir  intro- 
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duire  utilement  et  pratiquement  ne  sera  condamné  à  faire 
antichambre  jusqu'à  la  fin  du  privilège. 

Le  système  de  banque  privée  est,  pour  un  gouvernement 
bien  avisé,  un  instrument  bien  plus  facile  a  manier  dans 
rintérêt  du  crédit  public  que  la  banque  d'Etat.  Un  membre 
de  votre  Section  centrale,  ancien  Ministre  des  Finances,  Ta 
montré  au  cours  de  la  discussion  par  un  exemple  saisissant. 
Rappelant  la  suspension  de  p-iiements  d'une  maison  de  banque 
à  Bruxelles,  il  y  a  peu  d'années,  il  disait  que  dans  le  but  de 
prévenir  une  crise  grave  dans  le  commerce,  il  avait  obtenu 
sur  l'heure  un  sacrifice  de  plusieurs  millions  de  la  Banque 
Nationale.  «  Si  j'avais  eu  devant  moi,  ajouta-t-il,  une 
banque  d'Etat,  je  n'aurai  point  osé  le  faire,  puisqu'il  se 
serait  agi  de  sommes  appartenant  au  Trésor.  Je  ne  l'aurais 
pas  pu  sans  l'intervention  de  la  Législature,  et  avant  que 
les  Chambres  se  fussent  prononcées,  la  catastrophe  se  serait 
produite. 

Tout  le  monde  reconnaît,  au  demeurant,  que  la  solution  de 
ces  problèmes  dépend  en  grande  partie  des  conditions  de  temps 
et  de  lieu.  Peut-on  songer  sérieusement  à  instituer  un  système 
absolu  dont  l'application  fait  naître  tant  et  de  si  graves 
appréhensions,  dans  un  pays  où  fonctionne,  à  la  satisfaction 
générale  et  depuis  un  temps  déjà  fort  long,  un  autre  système 
qui  nous  donne  les  avantages  de  la  banque  d'Etat,  sans  en 
offrir  les  inconvénients?  Qu'on  en  recherche  les  imperfections, 
les  lacunes;  qu'on  cherche  à  améliorer  et  à  compléter,  —  ce 
que  tente  le  projet  de  loi,  —  cela  est  logique.  Mais  il  serait 
contraire  a  toute  raison,  dans  les  conditions  où  nous  sommes, 
de  vouloir  renverser  de  fond  en  comble  ce  qui  est  bon,  pour 
reconstruire  à  frais  nouveaux,  sans  certitude  du  mieux. 

L'auteur  de  la   proposition   d'enquête   donne   l'avis  «  de 
l'un  des  plus  profonds  théoriciens  du  crédit,  M.  A.  Wagner, 
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qui  a  exposé,  avec  une  remarquable  ampleur  et  une  sérieuse 
impartialité,  tout  ce  que  l'on  peut  dire  pour  et  contre  la 
banque  d'Etat  limitée  à  ses  fonctions  normales  »,  et  il  rap- 
pelle bien  à  propos  que  ce  savant  «  conclut  contre  toute 
solution  absolue  » . 

Telle  est,  en  effet,  surtout  pour  notre  pays,  la  conclusion  à 
consacrer.  Précisément,  le  système  dont  le  Gouvernement  et 
la  presque  unanimité  de  la  Section  centrale  vous  recom- 
mandent le  maintien,  ne  procède  point  d'une  solution  absolue. 
Il  donne  à  la  collectivité  les  avantages  et  les  assurances  de 
l'initiative  privée  en  même  temps  que  les  garanties  de  l'inter- 
vention et  du  contrôle  de  l'Etat.  Il  est  ainsi  d'accord,  non 
seulement  avec  les  données  d'une  politique  sage  et  pratique, 
mais  avec  les  dernières  conclusions  de  la  science  financière. 

Lors  de  la  discussion  des  articles,  un  membre  a  promis 
d'indiquer  les  linéaments  de  l'organisation  d'une  banque 
centrale  mutuelliste. 

L'ESCOMPTE.  —  LES  ORGANES  DU  CRÉDIT  COMMERCIAL. 

Un  membre,  hostile  au  projet,  fait  remarquer  que  la 
Banque  Nationale  escompte  ou  réescompte  de  70  ^/^  à  80  ""/o 
des  effets  souscrits  en  Belgique,  alors  que  la  Banque  de 
France  ne  dépasse  pas  42  °/^.  On  ne  voit  pas  bien,  en  suppo- 
sant ces  chiffres  exacts,  la  conclusion  qu'on  pourrait  en  tirer 
contre  le  projet.  La  conséquence  en  est  seulement  que  le 
service  rendu  par  la  Banque  Nationale  au  commerce  et  à 
l'industrie  belges  est  le  double  environ  de  celui  que  rend  la 
Banque  de  France  II  constate,  en  outre,  que  malgré  le 
développement  prodigieux  du  crédit  en  Belgique  dans  ce 
dernier  quart  de  siècle,  il  n'y  a  guère  de  progrès  réel  dans 
le  montant  des  effets  escomptés  sur  la  Belgique  par  habitant. 
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On  se  demande  vainement  quel  effet  de  telles  constatations 
peuvent  avoir  pour  ou  contre  la  loi  en  discussion. 

Dans  une  population  ouvrière,  le  montant  des  effets 
escomptés  sera  moindre  que  dans  une  population  trafiquante, 
et  la  statistique  laborieusement  établie  du  montant  des  effets 
escomptés  par  tête  prouve  simplement  que  le  nombre  des 
commerçants  n'est  pas  en  progrès  couime  le  reste  de  la  popu- 
lation ;  que  c*est  la  classe  ouvrière,  la  classe  des  mandarins  : 
avocats,  médecins,  professeurs,  instituteurs,  ingénieurs,  jour- 
nalistes, la  classe  des  fonctionnaires,  des  employés  et  des  gens 
de  service  qui  s'est  le  plus  rapidement  accrue.  Il  n'est  pas 
à  présumer,  par  exemple,  que  l'armée  des  quarante  mille 
fonctionnaires  et  employés  de  l'Administration  des  Chemins 
de  fer  trace  beaucoup  d'effets  de  commerce. 

Les  développements  s'attardent  longuement  aux  avantages 
d'une  organisation  dans  laquelle  l'ofiice  des  comptoirs 
d'escompte  actuels  serait  rempli  par  des  établissements  tels 
que  les  unions  du  crédit  et  autres  établissements  similaires 
«  dans  lesquels  les  crédités  s'enveloppent  d'une  garantie 
mutuelle  ».  Ils  citent  les  hommes  qui  ont,  comme  MM.  Dan- 
saert,  Demeur,  Fr.  Haeck  et  De  Greef,  vanté  l'excellence  de 
ces  organisations. 

Sans  entrer  à  cet  égard  dans  une  discussion  de  principes, 
il  suffira  de  faire  remarquer  qu'on  ne  peut  songer,  dans  l'état 
actuel  de  notre  législation,  à  baser  sur  ces  unions  l'organisa- 
tion d'un  institut  central  de  crédit.  L'auteur  de  la  proposition 
d'enquête  reconnaît  qu'il  n'existe  jusqu'à  présent  aucune  loi 
qui  fixe  le  caractère  juridique  des  unions  du  crédit,  ce  qui 
rend  leur  existence  précaire.  Il  résulte  du  rapport  de  l'Union 
du  Crédit  de  Bruxelles  du  7  mars  1899,  qu'une  commission 
vient  seulement  d'être  instituée  par  le  Gouvernement  en  vue 
de  préparer  un  projet  de  loi  sur  la  matière.  Du  reste  une 
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sorte  de  monopole  confié  aux  institutions  de  ce  genre,  s*il 
peut  présenter  des  avantages,  ne  serait  pas  non  plus  sans 
présenter  de  graves  inconvénients.  Il  entraînerait  virtuelle- 
ment pour  tous  ceux  qui  voudraient  recourir  au  crédit  par 
'les  unions  faisant  office  de  comptoirs  d'escompte,  la  nécessité 
de  s^affilierà  ces  unions. 

Rien  dans  le  vote  du  projet  n'est  de  nature  a  paralyser  ou 
à  contrarier  Fessor  des  unions  du  crédit  ou  des  banques 
populaires.  Bien  au  contraire,  la  Banque  Nationale  a  toujours 
agi  envers  ces  institutions  si  hautement  intéressantes  avec  la 
plus  grande  bienveillance  et  n'a  cessé  de  seconder  leurs  efforts. 
Nous  en  trouvons  la  preuve  dans  divers  rapports  présentés 
aux  assemblées  générales  de  ces  associations,  et  ce  qui  paraîtra 
concluant,  dans  ceux  de  cette  année  même,  présentés  à  l'heure 
où  depuis  longtemps  le  Gouvernement  avait  soulevé  la 
question  du  maintien  du  privilège  (*).  On  lit  dans  le  rapport 
du  3  mars  1896,  signé  par  M.  L.  Richald,  ancien  membre  de 
cette  Chambre  :  «  Nous  sommes  heureux  de  rendre  un  cha- 
leureux et  légitime  hommage  a  la  Banque  Nationale  dont 
l'Administration  montre  en  toute  circonstance  la  plus  grande 
bienveillance  envers  l'Union  du  Crédit.  Son  concours  ne 
nous  a  jamais  fait  défaut.  Elle  s'est  toujours  empressée  de 
nous  faciliter  l'exécution  de  notre  tâche.  » 

Au  moment  où  le  projet  de  prorogation  de  la  durée  de  la 
Banque  Nationale  fut  déposé,  la  Fédération  des  banques 
populaires  se  réunit.  Aucune  plainte  ne  se  produisit,  aucune 
pétition  ne  demanda  la  modification  du  projet.  Il  faut  donc 
croire  qu'il  donne  satisfaction  aux  institutions  populaires  de 
crédit. 


(')  Voir  rapport  de  l'Union  du  Crédit  de  Mons,  3  mars  18^9,  page  10;  rapport 
ck  rUnion  du  Crédit  de  Bruxelles,  7  mars  1899,  page  10. 
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CIRCULATION  ET  ÉPARGNE  DE  MONNAIE. 

Les  membres  du  Parlement  ont  reçu  d'un  honorable  séna- 
teur deux  tracts,  où  il  les  convie  à  «  prendre  en  sérieuse  consi- 
dération le  système  comptabiliste  au  moment  où  ils  auront 
à  examiner  la  question  du  renouvellement  du  privilège  de 
la  Banque  Nationale  » .  Ce  système  consiste  dans  la  suppres- 
sion de  toute  monnaie  métallique,  laquelle  serait  remplacée 
par  des  chèques-timbres  gagés  sur  la  fortune  ou  le  «  pouvoir 
d'achat  »  du  détenteur  et,  au  début,  même  par  l'hypothèque 
organisée  dans  nos  lois. 

Si  tout  le  monde,  un  jour,  pouvait  fournir  les  gages  néces- 
saires à  la  valeur  du  chèque-timbre,  et  si  le  système  compta- 
biliste venait  à  remplacer  complètement  la  monnaie,  il 
constituerait,  aux  yeux  de  beaucoup,  ce  que  dans  l'idiome  à 
la  mode  on  appelle  une  «  évolution  régressive  »,  un  progrès 
à  rebours.  Il  ferait  retomber  les  échanges  dans  les  difficultés 
de  la  comptabilité  et  des  vérifications,  et  dans  les  dangers 
toujours  renaissants  de  fiaude  dont  l'invention  de  la  monnaie 
est  venue  les  afiranchir  depuis  Gygès  de  Lydie.  Sans  doute, 
dans  un  cercle  limité  de  possesseurs  de  capitaux  et  se  connais- 
sant, le  comptabilisme  social  peut  rendre  des  services.  Ainsi 
compris,  il  n'est  qu'une  application  du  système  du  chèque 
combiné  avec  celui  de  la  compensation.  Mais  sans  s'attarder 
à  un  débat  à  fond  sur  le  système  préconisé  par  l'honorable 
sénateur,  on  peut  présumer  que  lui-même  ne  prétend  pas 
tenir  en  suspens  le  renouvellement  du  privilège  de  la  Banque 
Nationale  jusqu'au  jour  où  le  comptabilisme  social  se  soit 
acclimaté  dans  le  pays. 

De  son  côté,  l'auteur  de  la  proposition  d'enquête  déclare 
poursuivre  <  un  terme  supérieur  d'évolution  qui  doit  défini- 
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tiveinent  éliminer  la  monnaie  métallique  ».  Mais  pas  plus 
que  l'honorable  M.  Solvay,  l'honorable  M.  Denis  n'a  certai- 
nement l'intention,  croyons-nous,  de  subordonner  le  vote 
du  projet  de  loi  à  l'aboutissement  de  ses  études  sur  la  question 
de  l'amétallisme. 

Nous  avons  expliqué  plus  haut  en  quoi  la  circulation 
fiduciaire  est  plus  avantageuse  que  la  circulation  métallique. 
Il  n'est  pas  difficile  de  comprendre  que  la  suppression  gra- 
duelle même  de  ce  premier  intermédiaire  des  échanges  doit 
être  poursuivie  comme  un  progrès  réel.  Beaucoup  voient 
avec  raison  dans  la  généralisation  possible  d'un  mode  perfec- 
tionné d'échange  au  moyen  de  simple  monnaie  de  compte,  la 
solution  future  de  la  question  jusqu'ici  insoluble,  en  fait,  des 
étalons  métalliques,  et  la  fin  des  soufirances  produites  par  les 
crises  monétaires.  Mais  il  serait  contraire  à  la  vérité  des  faits 
de  prétendre  que  le  privilège  de  la  Banque  Nationale  ait  été, 
ou  puisse  être,  dans  l'avenir,  un  obstacle  à  cette  évolution.  La 
Banque  n'a  aucun  intérêt  à  gonfler  sa  circulation.  L'émission 
fiduciaire  se  mesure  exactement  aux  besoins  de  la  nation. 
M.  Pirmez  a  pittoresquement  comparé  la  circulation  à  un 
réservoir.  L'intérêt  du  public  est  qu'il  soit  rempli.  Mais  la 
Banque  ne  saurait  y  verser  plus  de  monnaie  fiduciaire  qu'il 
n'en  peut  contenir.  Le  trop-plein  revient  mécaniquement  dans 
ses  caisses  par  suite  de  l'échange  qu'opère  le  public  lorsqu'il 
a  trop  de  billets. 

Le  projet  ôle  même  à  la  Banque  l'intérêt  qu'elle  pouvait 
avoir  aux  billets  perdus  ou  détruits,  dont  le  bénéfice  sera 
désormais  acquis  au  Trésor.  C'est  donc  pour  satisfaire  aux 
demandes  du  public  qu'elle  accroît  sa  circulation  de  billets 
d'une  quantité  s' élevant,  d'après  une  moyenne  prise  sur  un 
assez  grand  nombre  d'années,  à  i2,5oo,ooo  francs  par  an. 
L'État  prélève  %  ""jo  par  an  sur  toute  la  circulation  dépassant 
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275,000,000  de  francs.  Il  prend  cette  quotité  avant  tout 
calcul  de  bénéfices,  que  ce  surcroît  de  circulation  laisse  des 
profits  à  la  Banque  ou  ne  lui  en  laisse  point,  et  alors  même 
que  la  Banque  serait  constituée  en  perte.  Aussi  n'est-il  pas 
étonnant  de  voir  la  Banque  faire  ce  qui  est  compatible  avec 
les  besoins  du  commerce  et  de  l'industrie  pour  restreindre  la 
circulation.  C'est  dans  ce  but  qu'elle  a  institué  divers  modes 
de  paiement  et  d'échange  absolument  gratuits  et  compensa- 
toires, au  sujet  desquels  les  réponses  du  Gouvernement  aux 
questions  posées  par  la  Section  centrale  donnent  d'intéressants 
détails.  L'auteur  de  la  proposition  d'enquête  constate  lui-même 
que  le  service  des  accréditifs,  service  absolument  gratuit,  s'est 
développé  récemment  par  la  création  d'accréditifs  locaux.  Il 
montre  que  le  mouvement  des  accréditifs  s'est  élevé  de 
3 14  millions  à  1,170  millions.  Le  dernier  rapport  du  Con- 
seil d'administration  constate  que  la  progression  continue. 
De  1,170  millions  en  1897,  le  mouvement  s'est  élevé  à 
fr.  1,277,586,916  18  en  1898. 

Les  développements  reconnaissent  aussi  qu'entre  les  firmes 
ayant  un  compte  courant  à  la  Banque,  les  virements  se  font 
par  chèques. 

Que  tout  cela  puisse  se  développer,  que  d'autres  facilités 
puissent  être  introduites  qui  éliminent  de  plus  en  plus  la 
monnaie,  c'est  à  souhaiter.  Mais  en  quoi  la  prorogation  du 
privilège  peut-elle  y  faire  obstacle?  On  doit  reconnaître,  au 
contraire,  que  jusqu'ici  la  Banque  Nationale  s'en  est  faite  le 
promoteur. 

Les  développements  de  la  proposition  d'enquête  s'étendent 
longuement  sur  la  nécessité  d'acclimater  chez  nous  et  de 
développer  le  système  des  clearing  houses  ou  chambres  de 
compensation.  Ils  semblent  faire  remonter  à  la  Banque 
Nationale  et  au  Gouvernement  la  responsabilité   de  l'état 
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rudimentaire  où  se  trouve  encore  en  notre  pays  ce  genre 
d'institutions.  Ils  opposent  à  cette  situation  la  belle  efflo- 
rescence  du  système  des  compensations  en  Angleterre. 

Mais  on  ne  voit  pas  le  sérieux  de  ce  reproche.  Chaque 
peuple  a  son  génie.  Ce  n'est  ni  le  Gouvernement  anglais  ni 
la  Banque  d'Angleterre  qui  ont  fait  prendre  dans  ce  pays  au 
clearing  ce  magnifique  développement.  Il  est  dû  à  l'esprit 
pratique  et  objectif  de  l'Anglais,  ainsi  qu'à  la  confiance  que 
se  témoignent  les  membres  de  la  corporation,  d'ailleurs  triée, 
où  se  pratique  la  compensation.  La  Banque  d'Angleterre 
n'en  fait  point  partie  elle-même;  elle  reçoit  simplement  les 
soldes  à  titre  de  caissière. 

Nos  habitudes  financières  n'ont  pas  été  favorables  jusqu'ici 
à  l'acclimatation  des  clearing  ho  uses.  C'est  pourquoi  la 
tentative  de  M.  Malou  n'a  point  réussi.  Il  avait  fait  inscrire 
dans  l'article  36  des  statuts  de  la  Banque  un  alinéa  ainsi 
conçu  :  «  Elle  (la  Banque)  peut  concourir  à  la  formation  et  à 
la  gestion  de  comptoirs  de  liquidation  f clearing  ho  uses).  » 
Cette  faculté  est  restée  lettre  morte,  grâce  à  l'apathie  de  notre 
public  financier.  La  Section  centrale  recommande  au  Gou- 
vernement de  maintenir  cet  article  dans  les  statuts  et  elle  a  la 
certitude  que  la  Banque  Nationale  sera  toujours  prête  et  que 
d'ailleurs,  au  besoin,  le  Gouvernement  saurait  la  pousser  à 
rendre  aux  comptoirs  compensateurs  qui  prendraient  nais- 
sance en  Belgique,  les  services  que  la  Banque  d'Angleterre 
rend  au  clearing  house  de  Londres. 

DURÉE  DE   LA   PROROGATION. 

Donnez  du  moins,  a-t-on  dit,  à  ces  projets  le  temps  de 
mûrir,  à  ces  efforts  pour  supprimer  les  faux  frais  de  la  mon- 
naie et  même  de  la  circulation  fiduciaire  le  temps  d'aboutir. 
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Ayez  du  moins  la  prudence  de  ne  pas  fermer  Ta  venir  pour 
trente  années  I 

La  Banque  d'Angleterre  prolonge  précairement  son  exis- 
tence d'année  en  année.  Les  Banques  de  France  et  de 
Hollande  ne  sont,  en  réalité,  prorogées  que  pour  quinze  ans; 
la  Banque  d'Autriche,  pour  dix  ans;  la  Banque  d'Allemagne, 
pour  le  même  délai.  Pourquoi  ne  pas  suivre  le  mouvement 
qui  porte  les  nations  à  raccourcir  la  durée  des  privilèges 
octroyés  à  leurs  banques  de  circulation  ? 

Tels  sont  le  sens  et  les  commentaires  d'un  amendement 
proposé  par  un  membre.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  La  durée  de  la  Banque  est  prorogée  de  trente  ans  à 
partir  du  i^^  Janvier  i8çç  ;  néanmoins  il  pourra  y  être  mis 
fin  ou  les  conditions  de  la  prorogation  pourront  être  modi- 
fiées s'il  en  est  ainsi  disposé  par  une  loi  votée  dans  Vune 
des  deux  sessions  précédant  le  i^^  janvier  igog.  » 

A  l'unanimité  moins  une  voix,  cet  amendement  a  été 
rejeté,  et  le  terme  de  trente  ans  se  réduisant  à  vingt-sept, 
déduction  faite  des  années  restant  à  courir  sur  le  privilège 
actuel,  a  été,  après  mûre  délibération,  maintenu  par  votre 
Section  centrale. 

Pour  invoquer  utilement  l'exemple  d'une  institution  étran- 
gère, il  importe  toujours  d'examiner  s'il  y  a  identité  de 
conditions  d'existence.  Or  il  convient  de  rappeler  que  les 
Banques  d'Angleterre,  de  France,  d'Allemagne,  des  Pays-Bas 
et  d'Autriche  sont  en  possession  d'un  monopole  légal  absolu. 
Et  si  la  Banque  d'Angleterre  ne  jouit  que  d'une  reconduction 
tacite  annuelle,  il  ne  faut  pas  oublier  que  pour  mettre  fin  à 
son  monopole,  l'Etat  doit  lui  racheter  le  privilège  moyen- 
nant des  sommes  considérables.  C'est  là,  on  le  conçoit,  une 
assurance  sérieuse  pour  la  Banque,  puisque  sa  durée  entre 
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ainsi  comme  élément  important  dans  l'équilibre  budgé- 
taire. 

En  est-il  de  même  de  notre  Banque  Nationale,  et  le  vote 
du  projet  serait-il  de  nature  à  lui  maintenir  un  monopole? 

A  coup  sûr,  elle  n'a  pas  de  monopole  de  droit.  L'article  25 
de  la  loi  du  5  mai  i85o  réserve  à  tout  le  monde  le  droit 
d'émettre  des  billets  de  banque,  sauf  aux  sociétés  constituées 
par  actions.  Ces  sociétés  elles-mêmes  peuvent  émettre  ces 
billets,  pourvu  qu'elles  soient  constituées  sous  la  forme 
anonyme  et  en  vertu  d'une  loi. 

Mais  a-t-elle  au  moins  un  monopole  de  fait? 

L'auteur  de  la  proposition  d'enquête  soutient  que  la 
Banque  Nationale  jouit  d'un  monopole  de  fait.  Mais  sa 
démonstration  appelle  des  réserves.  D'une  part,  dit-il,  les 
particuliers  sont  impuissants  à  faire  accepter  les  billets  qu'ils 
créeraient.  D'autre  part,  aucune  loi  n'a  accordé  à  aucune 
société  par  actions  le  droit  d'émettre  des  billets,  et  l'on  y 
semble  de  moins  en  moins  disposé.  Enfin,  le  droit  pour  la 
Législature  de  susciter  une  concurrence  à  la  banque  existante 
restera  lettre  morte,  puisque  le  remède  serait  pire  que  le  mal, 
tout  le  monde  aujourd'hui  reconnaissant  les  vices  de  la  plu- 
ralité des  banques  de  circulation. 

Ce  raisonnement  ne  serait  exact  que  si  l'impuissance  de  fait 
signalée  chez  les  particuliers  était  démontrée.  Mais  qui  ne 
sait  aujourd'hui  que  la  signature  de  certains  particuliers  vaut 
celle  des  plus  opulentes  institutions  de  crédit?  Et  d'ailleurs, 
toutes  les  sociétés  autres  que  les  sociétés  par  actions,  les 
sociétés  en  nom  collectif,  les  commandites  simples,  les  coopé- 
ratives, gardent  le  droit  illimité  d'émettre  des  billets  de 
banque  Si  sous  cc^s  formes  diverses  aucune  banque  de 
circulation  ne  se  constitue,  ce  n'est  pas  plus  à  raison  d'une 
impuissance  de  fait  que  d'une  interdiction  légale.  C'est  qu'elles 
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n'ont  pas  trouvé  jusqu'ici  dans  rémission  des  billets  cet  intérêt 
qui  est  la  mesure  des  actions.  La  maison  J.-J.  Legrelle 
d'Anvers  avait  en  circulation,  il  y  a  une  cinquantaine 
d'années,  de  véritables  billets  de  banque.  On  peut  très  bien 
concevoir  un  syndicat,  sous  forme  de  coopérative,  des  princi- 
paux banquiers  de  l'Europe,  se  constituant  en  Belgique,  et 
émettant  un  billet  de  banque  international.  Ces  simples 
constatations  excluent  l'idée  de  tout  monopole,  même  de  fait. 

Il  n'est  pas  plus  exact  de  dire  que  la  constitution  par  la  loi 
d'une  nouvelle  banque  pour  l'émission  de  billets  à  vue  nous 
ferait  tomber  dans  les  inconvénients  de  la  pluralité  des 
banques  de  circulation.  Ce  point  mérite  qu'on  s'y  arrête. 

A  côté  de  la  certitude  du  paiement  à  vue,  c'est  aussi 
l'admission  du  billet  dans  les  caisses  de  TEtat  qui  fait  la 
solidité  de  la  circulation  fiduciaire.  Or  l'article  14  de  la  loi 
du  5  mai  i85o  dispose  que  le  Gouvernement  est  autorisé  à 
admettre  les  billets  en  paiement  dans  les  caisses  de  l'Etat.  En 
proposant  à  la  Législature  de  créer  une  banque  de  circulation 
nouvelle  par  actions,  il  est  donc  loisible  au  Gouvernement  de 
refuser  d'admettre  plus  longtemps  dans  ses  caisses  les  billets 
de  l'ancienne  banque.  Et  si  cette  loi  est  votée  à  l'époque 
prévue  par  l'amendement  dont  nous  venons  de  donner  le 
texte,  le  Gouvernement  sera  libre  aussi  de  retirer  à  la  Banque 
les  fonctions  de  caissier  pour  les  conférer  à  l'institution 
nouvelle.  On  peut  prévoir,  dès  lors,  que  l'ancienne  banque 
de  circulation,  ainsi  désemparée  et  mutilée,  serait  bientôt 
obligée  de  retirer  son  émission. 

Il  résulte  donc  de  la  comparaison  des  deux  textes  de 
l'article  25  et  de  l'article  14,  §  1",  que  le  projet  de  loi,  pour 
laisser  l'Etat  maître  des  destinées  de  la  Banque  Nationale, 
n'a  pas  besoin  du  correctif  proposé.  Ni  d'après  la  législation 
existante,  ni  d'après  le  projet,  l'État  ne  doit  même  attendre 
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Texpiration  des  dix  années  pour  réduire  la  Banque  Nationale 
à  merci,  dans  le  cas  où,  brisant  avec  tout  son  passé,  elle 
refuserait  d'accomplir  comme  il  convient  sa  mission  d'utilité 
publique.  Et  il  est  suffisamment  armé  pour  maintenir,  quoi 
qu'il  arrive,  les  avantages  de  l'unité  de  la  banque  d'émission. 

Combien  donc  l'intérêt  général  trouve  mieux  son  compte 
dans  le  système  du  projet  que  dans  celui  de  l'amendement  I 
Le  projet  assure  à  la  Banque  un  terme  de  trente  années.  Il 
lui  donne  la  sécurité  du  lendemain  indispensable  aux  longs 
projets,  l'initiative  nécessaire  aux  réformes  coûteuses.  Et  cela 
à  une  condition,  qui  dépend  de  la  Banque  elle-même.  C'est 
que,  sans  perdre  de  vue  l'intérêt  de  ses  actionnaires,  intérêt 
respectable  et  qui  entre  comme  rouage  essentiel  dans  le 
système,  elle  continue  de  fonctionner  avant  tout  dans  l'intérêt 
du  commerce  et  de  l'industrie  nationale,  qu'elle  ne  se  refuse, 
pas  plus  que  dans  le  passé,  à  aucun  progrès  et  qu'elle  soit 
prompte  à  admettre  toute  mesure  tendant  à  rendre  le  crédit 
plus  accessible  au  grand  nombre.  Et  d'autre  part,  le  projet 
donne  à  l'État  des  armes  toujours  prêtes  pour  rappeler  la 
Banque  à  ses  devoirs,  qui  sont  la  raison  d'être  de  son 
privilège,  si  jamais  elle  s'avisait  de  s'en  écarter. 

C'est  donc  avec  raison  qu'à  la  différence  de  ce  qui  se  passe 
ailleurs,  le  projet  propose  pour  le  renouvellement  du  privilège 
une  durée  trentenaire.  Mais  il  reste  une  dernière  raison. 
Dans  aucun  pays,  la  banque  d'émission  n'assume  des  charges 
comme  celles  qui  pèsent  sur  la  nôtre.  La  réponse  du  Gouver- 
nement aux  XX"  et  XXh  questions  posées  par  la  Section 
centrale  font  voir  combien  devient  écrasante  la  fonction  de 
trésorier  de  l'État  et  de  la  Caisse  d'épargne.  On  peut  prédire, 
avec  certitude,  que  dans  notre  pays  cette  charge  continuera 
rapidement  à  s'alourdir.  11  y  a  là  un  contrepoids  sérieux, 
en  dehors  des  autres  avantages  stipulés  en  faveur  de  l'Etat, 
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aux  profits  que  Ton  escompte  pour  la  Banque  en  prévision 
du  développement  continu  du  commerce  et  de  l'industrie 
belges. 

LE  CAPITAL  DE  LA  BANQUE. 

Faut-il  l'augmenter?  Cette  question  semblait  douteuse 
encore  en  1872,  puisqu'on  a  cru  devoir  augmenter  le  capital 
contre  l'avis  du  créateur  de  la  Banque,  M  Frère-Orban,  qui 
le  jugeait  suffisant,  et  que  d'autres  voulaient  l'augmenter 
davantage.  Aujourd'hui,  après  vingt-cinq  ans  d'expérience 
nouvelle,  avec  la  connaissance  plus  sûre  du  mécanisme  d'une 
banque  d'émission,  l'accord  paraissait  fait  sur  le  rôle  secon- 
daire du  capital  dans  les  opérations  d'un  institut  de  ce  genre. 
La  question  s'est  réveillée  assez  inopinément,  et  un  publiciste 
faisant  partie  de  la  haute  assemblée,  appréciant  le  projet  de 
loi,  a  soutenu  que  le  capital  de  la  Banque  Nationale  n'est  pas 
assez  élevé  et  qu'elle  «  est  assise  sur  une  base  trop  étroite  ». 

Ni  le  fond  ni  la  forme  de  ce  grief  ne  cadrent  avec  la  notion 
de  la  banque  de  circulation.  Trop  souvent,  on  confond,  sous 
le  nom  de  banque,  des  institutions  de  crédit  qui  n'ont  en 
réalité  rien  de  commun. 

Dans  les  anciennes  banques  de  dépôt,  le  capital  jouait  le 
rôle  de  garantie.  Il  en  fallait  peu. 

Dans  les  banques  d'escompte,  le  capital  sert  aux  avances 
sur  le  papier  commercial.  Le  capital  est  la  base  des  opérations. 
Si  elles  sont  importantes,  il  faut  que  le  capital  le  soit  aussi. 

Les  banques  industrielles  soutiennent  avec  leurs  fonds  des 
entreprises  diverses.  Si  elles  veulent  étendre  ce  patronage 
financier,  il  faut  que  leur  capital  y  suffise. 

Il  en  est  tout  autrement  d'une  banque  d'émission.  Une 
telle  banque  n'escompte  pas  avec  son  capital,  mais  unique- 
ment avec  les  billets  escomptés  eux-mêmes  qu'elle  représente 
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par  des  billets  à  vue.  Le  capital  n'est  donc  point,  on  le  voit, 
la  «  base  »  de  la  Banque  Nationale.  Il  sert  de  fonds  d'assu- 
rance contre  les  erreurs  d'appréciation  et  les  mécomptes  dans 
l'admission  des  papiers  au  portefeuille.  «  On  ne  conçoit  pas, 
a-t-on  ajouté,  dans  un  pays  qui  compte  presque  sept  millions 
d'habitants  et  qui  est  la  quatrième  puissance  économique  du 
monde,  une  Banque  Nationale  au  capital  réduit  à  cinquante 
millions.  Toutes  les  banques  nouvelles  en  Belgique  ont  un 
capital  élevé.  A  ce  point  de  vue,  comme  à  tous  les  autres, 
notre  premier  établissement  de  crédit  doit  demeurer  à  son 
rang.  » 

Le  capital  réel  de  la  Banque,  c'est-à-dire  réserves  com- 
prises, n'est  pas  de  cinquante,  mais  de  soixante-dix-sept  mil- 
lions. C'est  déjà  un  fonds  considérable.  Et  fût-il  inférieur  à 
celui  d'autres  banques  privées,  cette  question  de  gloriole  ne 
saurait  trouver  place  ici.  Le  crédit  et  la  considération  delà 
Banque  Nationale  dépendent  d'autres  causes.  Ils  tiennent  à 
la  prudence  de  sa  direction,  à  l'observance  rigoureuse  des 
statuts  et  des  vrais  principes  de  la  circulation  fiduciaire,  à 
l'habileté  et  au  tact  de  sa  gestion  dans  les  crises,  à  la  solidité 
de  sa  circulation. 

On  a  exprimé  la  crainte  que,  même  avec  les  réserves,  le 
capital  ne  devînt  insuffisant  pour  garantir  en  temps  de  crise 
le  déchet  du  portefeuille.  En  effet,  le  portefeuille  s'élève 
aujourd'hui  en  chiffre  rond  à  400  millions.  D'ici  à  la  fin  du 
nouveau  privilège,  il  peut  monter  à  800  millions.  De  son 
côté,  le  capital  placé  en  rente  baissera  en  temps  de  crise,  à 
plus  forte  raison  s'il  est  placé  en  immeubles.  Or  le  capital 
augmenté  de  la  réserve  équivaut  à  20  ®/o  du  portefeuille.  Plus 
tard,  il  peut  n'atteindre  plus  que  10  */o.  Or  un  déchet  de  20, 
de  1 5  ou  de  10  ®/o  ne  serait  pas  impossible  en  temps  de  crise 
sérieuse.  Il  faut  donc  un  capital  plus  grand,  non  pour  sup- 
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pléer  aux  opérations,  mais  en  prévision  d'un  déchet  extra- 
ordinaire du  portefeuille  et  comme  garantie  éventuelle  du 
billet  de  banque.  C'est  ainsi  que,  malgré  des  tables  bien 
calculées  pour  compenser  en  temps  normal  les  risques  les 
uns  par  les  autres,  une  société  d'assurances  doit  posséder  un 
gros  capital  comme  garantie  en  temps  d'événements  excep- 
tionnels. 

La  réponse  du  Gouvernement  aux  IV*  et  XV®  questions 
indique,  avec  chiffres  à  l'appui,  les  raisons  qui  ont  fait 
considérer  comme  suffisant  le  capital  actuel  de  la  Banque. 
L'expérience  s'étend  sur  un  demi-siècle  qui  a  vu  de  grandes 
guerres  et  des  révolutions  à  nos  portes,  et  de  sérieuses  per- 
turbations économiques  et  monétaires.  On  peut  la  considérer 
comme  concluante.  Dès  lors,  pourquoi  prendre  inutilement 
une  mesure  qui  obligerait  la  Banque  ou  bien  à  chercher 
d'autres  sources  de  bénéfices,  ou  bien  à  laisser  tomber  les 
profits  des  actionnaires  à  un  taux  qui  nuirait  à  la  foi  qu'il 
convient  de  conserver  au  billet  ?  Pourquoi  changer  le  contrat 
d'une  façon  essentielle?  Car  doubler  le  capital,  c'est  réduire 
de  moitié  la  rémunération  et  diminuer  les  avantages  du 
Trésor  en  doublant  les  prélèvements  en  faveur  des  actions. 
Du  reste,  le  raisonnement  auquel  nous  répondons  ne  se  rend 
pas  bien  compte  de  la  façon  dont  agit  une  crise.  A  moins  de 
cataclysmes  amenant  la  destruction  totale,  en  vue  desquels 
aucune  institution  humaine  ne  doit  et  ne  peut  être  organisée, 
la  crise  n'agit  pas  d'une  façon  brusque.  Elle  peut  être  rapide, 
mais  non  instantanée.  C'est  pourquoi  les  banques  d'émission, 
toujours  en  éveil,  toujours  dans  l'expectative  des  difficultés  à 
redouter,  peuvent  prendre  un  ensemble  de  mesures  pour 
faire  face  au  danger.  C'est  d'abord  le  réescompte  en  or  du 
portefeuille  étranger  ;  c'est  ensuite  le  développement  de  l'en- 
caisse, et,  dans  les    pays  de  l'Union  latine,  l'augmentation t'""^ 
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du  stock  d'écus.  Cest  enfin,  si  les  échéances  échelonnées  du 
portefeuille  ne  suffisent  pas,  la  hausse  de  Tescompte.  Et  si,  la 
crise  passée,  la  Banque  a  souffert,  c'est  alors  seulement  qu'elle 
a  recours  au  capital,  comme  la  blessure  au  pansement. 

Cest  donc  à  l'avarie  du  portefeuille  que  le  capital  sert  de 
garantie  et  non  aux  billets  de  banque.  Le  portefeuille,  son 
bon  aloi,  les  termes  courts  et  bien  échelonnés  de  son  contenu, 
voilà  la  garantie  du  billet.  Un  surcroît  de  cinquante  millions 
de  capital  ne  garantirait  pas  les  billets  plus  sûrement,  si  la 
prudence  de  la  gestion  venait  à  faiblir,  l'escompte  à  baisser 
en  qualité,  l'encaisse  et  le  portefeuille  étranger  à  devenir 
moins  consistants. 

L'exemple  d'une  société  d'assurances  est  inapplicable.  Une 
telle  société  est  précisément  constituée  en  vue  d'aléas.  Elle 
doit  prévoir  le  plus  défavorable.  Elle  n'a  d'ailleurs  que  son 
capital  pour  y  faire  face.  Une  banque  d'émission  a  d'autres 
ressources,  parmi  lesquelles  son  encaisse  et  les  rentrées  suc- 
cessives de  son  portefeuille. 

On  a  proposé  aussi  de  n'appeler  que  le  quart  du  capital 
nouveau  ;  les  trois  quarts  restants  serviraient  de  garantie  qui 
ne  pèserait  pas  sur  les  bénéfices  de  la  Banque.  Mais  si  le 
capital  nouveau  devient  nécessaire  pendant  la  crise,  son 
appel  sera  difficile  et  ne  servira  qu'à  la  précipiter. 

Cela  est  d'autant  plus  vrai  que  l'on  préconise  en  même 
temps  le  placement  du  nouveau  capital  de  la  Banque  en 
actions  d'un  établissement  de  crédit  agricole.  Pense -t-on 
qu'au  milieu  des  difficultés  de  la  crise,,  il  soit  facile  à  cet 
établissement  de  rendre  des  espèces  à  la  Banque  pour  ses 
actions?  Si  cela  lui  était  possible  légalement,  en  fait  il  ne  le 
pourrait  point.  Et  au  lieu  de  pouvoir  donner  du  numéraire 
à  la  Banque,  il  serait  obligé  de  lui  en  demander. 

Nous  avons  établi  que  le  capital  est  nécessaire.  Nous  avons 
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montré  qu'il  fait  partie  intégrante  d'un  bon  système  de 
banque  d'émission  et  que  sa  rémunération  est  la  contre-partie 
de  services  essentiels  rendus  à  l'Etat  et  au  public  par  l'inter- 
vention de  l'initiative  privée.  Voilà  pourquoi  votre  Section 
centrale  n'a  pas  accu(îîlli  les  propositions  tendant  à  sa  sup- 
pression ou  à  sa  diminution  graduelle.  Mais  elle  s'est  montrée 
hostile  aussi  à  toute  augmentation  du  capital  de  la  Banque 
Nationale  et  approuve  le  Gouvernement  d'avoir  proposé  le 
maintien  du  capital  actuel  augmenté  de  sa  réserve,  destinée 
d'ailleurs  à  s'accroître  encore. 


CRÉDIT  AGRICOLE. 

On  a  soutenu  l'équité  d'un  sacrifice  de  la  Banque  Nationale 
en  faveur  de  l'agriculture.  L'Etat,  en  donnant  le  privilège 
d'émettre  les  billets,  cède  un  droit  régalien  :  la  frappe  de 
monnaie.  Ce  droit  appartient  à  la  communauté  tout  entière. 
En  l'aliénant,  l'Etat  peut  demander  des  compensations.  Mais 
le  crédit  agricole  est  de  sa  nature  de  neuf  mois,  durée  moyenne 
qui  sépare  les  semailles  de  la  moisson.  Or  la  banque  d'émission 
ne  peut  admettre  dans  son  portefeuille  que  du  papier  dont 
l'échéance  ait  un  maximum  de  trois  mois.  On  a  donc  recom- 
mandé quelquefois,  à  la  suite  de  l'ancien  Président  du  conseil 
des  ministres  de  France,  M.  Méline,  la  création  d'un  établisse- 
ment intermédiaire  qui,  ou  bien  gardera  le  papier  agricole 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  escomptable,  ou  bien  obtiendra  de  la 
Banque  des  renouvellements.  Cet  établissement  de  crédit 
agricole  serait  créé  avec  le  concours  de  la  Banque  Nationale 
qui  y  engagerait  son  nouveau  capital.  La  loi,  dit-on,  pourrait 
lui  imposer  ce  placement,  puisque  le  capital  ne  sert  pas  à  ses 
opérations,  mais  seulement  de  garantie. 


Digitized  by 


Google 


—  142  — 

Quelle  serait  la  situation  financière  de  cet  établissement,  sa 
prospérité,  sa  solidité?  Rien  ne  permet  de  le  dire,  le  champ  sur 
lequel  il  exercerait  son  activité  étant  presque  inconnu.  Or  le 
nouveau  capital  de  la  Banque  Nationale  réclamé  comme  une 
garantie  indispensable,  s'il  était  placé  dans  cet  établissement, 
en  subirait  tous  les  risques.  Pourquoi  donc  cette  augmentation 
décapitai?  Il  serait  au  moins  bizarre  qu'un  même  capital  servît 
à  la  fois  à  deux  sociétés  différentes. 

Le  droit  d'émettre  des  billets  de  banque  n'est  pas  un  droit 
régalien,  ce  billet  n'étant  pas  de  la  monnaie,  tant  qu'il  n'est 
pas  sous  l'empire  du  cours  forcé.  Le  droit  de  souscrire  un  titre 
d'obligation  au  porteur  et  payable  à  vue  appartient  en  principe 
à  tout  le  monde.  C'est  par  une  véritable  restriction  à  la  liberté 
naturelle  du  commerce  que  l'Etat  a  pu  le  limiter.  Il  est 
intervenu,  non  pour  conférer  un  droit  régalien  appartenant  à 
lui  seul,  mais  en  vertu  de  son  droit  de  police  générale,  pour 
restreindre  un  droit  appartenant  à  tous.  Cette  réserve  faite  au 
nom  des  principes,  il  est  incontestable  que  l'Etat  peut 
demander  des  compensations  pour  l'émission  dont  il  accorde 
le  privilège.  C'est  aussi  ce  que  propose  le  projet,  continuant 
et  développant  en  cela  le  système  des  lois  qu'il  proroge, 
améliore  et  met  à  jour.  L'emploi  par  l'Etat  des  sommes  qu'il 
recueille  dans  sa  participation  aux  bénéfices  et  par  ses  taxes 
sur  la  circulation,  est  une  question  étrangère  au  projet  de  loi. 
Au  Gouvernement  d'examiner  s'il  convient,  avec  l'assentiment 
des  Chambres,  d'en  employer  une  partie  au  profit  de 
l'agriculture. 


* 
♦    * 


Il  est  inutile,   au  demeurant,   de  créer  un  établissement 
intermédiaire  de  crédit  agricole.  Il  existe.  En  effet,  la  Caisse 
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d^épargne  admet  à  l'escompte  pour  un  an  les  valeurs  non 
commerciales,  agricoles  et  autres. 

Les  titulaires  de  valeurs  agricoles  peuvent  les  y  escompter 
pour  neuf  mois,  puis  les  escompter  à  la  Banque,  A  la  rigueur, 
il  pourrait  être  utile  d'autoriser  la  Banque  Nationale  à 
escompter  les  valeurs  agricoles  comme  les  valeurs  commer- 
ciales, pourvu  que  leur  échéance  ne  fût  pas  à  plus  de  cent  jours. 

La  Section  centrale  recommande  ce  point  à  l'attention  de 
rhonorable  Ministre  des  Finances  en  vue  de  l'approbation 
des  nouveaux  statuts  à  élaborer  en  vertu  du  projet  de  loi,  s'il 
est  voté  par  les  Chambres. 


LE  TAUX  DE  L'ESCOMPTE. 

Dans  le  dernier  quart  de  siècle,  le  taux  auquel  la  Banque 
Nationale  a  dispensé  le  crédit  commercial  a  été  relativement 
modéré.  La  moyenne  générale,  calculée  dans  les  développe- 
ments de  la  proposition  d'enquête,  ne  s'élève  qu'à  3.296  •/o. 
La  statistique  révèle  qu'il  devient  aussi  de  plus  en  plus  stable, 
et  Ton  sait  que  la  stabilité  est  presque  aussi  désirable  que  le 
bas  prix. 

C'est  pourquoi  on  a  raison  de  dire  que  la  «  hausse  du  taux 
de  l'escompte  est  pour  les  banques  d'émission  une  arme  puis- 
sante, mais  terrible,  de  défense  contre  les  crises  ». 

L'Exposé  des  motifs  signale,  avec  raison,  le  moyen  que  la 
Banque  Nationale  a  trouvé,  en  maintes  circonstances,  sans 
recourir  à  la  hausse  de  l'escompte,  «  de  conjurer  les  effets  des 
crises  du  marché  monétaire  international  ».  C'est,  comme  nous 
le  verrons,  le  portefeuille  étranger. 

La  Section  centrale  a  cru  que  le  taux  d'escompte  modéré  et 
suffisamment  stable  n'est  pas   le  seul  avantage   qu'il  faille 
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assurer  aux  escompteurs.  Elle  a  voulu  s'assurer  que  les  petits 
effets,  sur  lesquels  la  Banque  ne  peut  que  perdre,  ne  sont  ni 
directement  ni  indirectement  repoussés  de  l'escompte  ou  traités 
avec  défaveur.  Il  importe  en  effet  que  les  fonctions  de  la 
banque  centrale  de  crédit,  en  pays  démocratique,  s'exercent 
surtout  au  profit  des  humbles.  Sur  ce  point,  nous  nous  sommes 
livrés  à  une  enquête  minutieuse. 

Il  en  résulte  que  la  Banque  Nationale,  loin  de  décourager 
le  petit  escompte,  lui  offre  des  facilités  qu'il  ne  trouve  dans 
aucun  autre  pays.  Nous  avons  sous  les  yeux  plusieurs  borde- 
reaux comprenant  des  centaines  d'effets  dont  l'import  varie 
de  10  à  25  francs.  L'un  d'eux  comprend  deux  cents  effets  qui, 
tous  ensemble,  ont  rapporté  à  la  Banque  pour  escompte, 
écritures  et  encaissement,  sans  parler  du  risque,  la  somme  de 
dix  francs  soixante-dix  centimes. 

Il  faut  d'abord  remarquer  que  dans  toutes  les  banques  de 
circulation  de  l'Europe,  les  petits  effets  sont  taxés  d'un 
minimum  d'intérêt,  ou  sujets  à  un  minimum  d'import. 
La  Banque  Nationale  n'établit  de  minimum  ni  pour  l'import 
des  effets  ni  pour  l'intérêt  à  percevoir.  C'est  là  un  avantage 
toujours  de  plus  en  plus  précieux  pour  le  petit  commerce. 
En  effet,  la  création  des  banques  populaires  et  des  unions  du 
crédit,  ainsi  que  les  facilités  que  certaines  maisons  de  détail 
accordent  à  leur  clientèle  par  des  paiements  hebdomadaires 
ou  mensuels,  ont  quintuplé  depuis  peu  d'années  le  nombre 
des  petits  effets. 

La  Banque  Nationale  est  parvenue  à  démocratiser  le  crédit 
dans  une  bien  plus  large  mesure  que  la  Banque  de  France. 
C'est  depuis  1898  seulement,  date  du  dernier  renouvellement, 
que  la  Banque  de  France  a  réduit  de  dix  à  cinq  francs  la 
limite  des  effets  escomptés  sur  les  succursales. 

Le  rapport  de  cet  établissement  constate  (page  17)  que  les 
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5,688,3o8  effets   escomptés  en   1897  se  décomposent  de  la 
manière  suivante  * 

22,910  effets  de  10  francs  et  au-dessous. 

868,85o  »      de  II       »       à    5o  francs. 

966,656  »      de  5i       »       à  100       » 

3,829,892  »      au-dessus  de  loo  francs. 

De  ces  indications,  il  résulte  que  i, 858,4 1 6  effets,  soit 
32.7  °/o,  ne  dépassent  pas  100  francs,  et  le  surplus,  soit 
3,829,892,  est  au-dessus  de  cette  limite. 

Malgré  rabaissement  du  minimum  pour  le  papier  escompté 
sur  les  succursales,  la  proportion  des  petits  effets  n'était  pas 
sensiblement  plus  grande  à  la  Banque  de  France  en  1898. 
Voici  en  effet  comment  le  rapport  (page  16)  décompose  les 
5,820,786  effets  escomptés  pendant  cette  année  : 

190,020  effets  de  10  francs  et  au-dessous. 
792,210      »      de  II       »       à     5o  francs. 
966,570      »      de  5i       »       à  100       » 
3,871,986      »      au-dessus  de  100  francs. 

Ce  qui  porte  à  1,948,800  le  nombre  des  effets  inférieurs 
à  100  francs,  soit  34.7  %  du  total. 

Or,  la  proportion  du  nombre  des  effets  au-dessous  de 
1 00  francs  est  de  46  °/o  du  nombre  total  d'effets  escomptés  à 
la  Banque  Nationale. 

La  proportion  du  nombre  d'effets  inférieurs  à  5oo  francs 
n'est  pas  indiquée  dans  les  rapports  de  la  Banque  de  France. 
En  Belgique,  elle  est  de  81  ""/o  du  nombre  total  d'effets 
escomptés.  On  peut  donc  dire  que  l'escompte  de  la  Banque 
Nationale  se  compose,  pour  plus  des  quatre  cinquièmes,  de 
petits  effets. 
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LIMITES  DE  L'ÉMISSION.   —  LE  PORTEFEUILLE  ETRANGER. 

«  L'exception  du  §  2  de  Tarticle  35  des  statuts  de  la 
Banque  est  devenue  la  règle,  dit  l'auteur  de  la  proposition 
d'enquête.  Est-ce  là  une  direction  financière  sans  périls?  » 
Et  le  membre  dissident  de  votre  Section  centrale  a  demandé 
que  la  proportion  entre  l'encaisse  et  la  circulation  fût  fixée* 
non  dans  les  statuts,  mais  par  la  loi. 

L'article  35  des  statuts  porte  :  «  La  Banque  est  tenue 
d'avoir  une  encaisse  métallique  égale  au  tiers  du  montant  de 
ses  billets  et  de  ses  autres  engagements  à  vue.  ^ 

»  Néanmoins,  l'encaisse  pourra  descendre  au-dessous  du 
tiers,  dans  les  cas  et  les  limites  qui  seront  autorisés  par  le 
Ministre  des  Finances,  ^k 

Que  les  engagements  à  vue  de  la  Banque  ne  soient  pas,  à 
concurrence  du  tiers,  représentés  par  les  espèces  et  les  lingots 
d'or  et  d'argent  reposant  dans  les  caisses,  cela  est  certain. 

Mais  que  ce  tiers  soit  toujours  et  largement  dépassé  si  l'on 
ajoute,  à  ces  espèces  et  lingots,  le  montant  du  portefeuille 
étranger,  cela  est  également  incontestable. 

«  Est  ce  là,  pour  répéter  la  question,  une  direction  finan- 
cière sans  périls?  » 

La  réponse  engage  deux  ordres  d'idées.  Il  faut  examiner 
d'abord  si  le  portefeuille  étranger  équivaut  en  fait  à  l'en- 
caisse métallique,  s'il  peut  constituer  un  danger  pour  la 
Banque  et  s'il  y  a  lieu  de  l'exclure  du  calcul  de  la  propor- 
tion entre  cette  encaisse  et  la  circulation  de  billets.  Il  faut  se 
demander  ensuite  s'il  est  désirable  de  fixer  dans  la  loi  le  chiffre 
de  cette  proportion. 

Là  réponse  donnée  par  le  Gouvernement  aux  questions 
posées  au  sujet  du  portefeuille  étranger  et  de  l'étendue  de 
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rémission  vient  déjà  élucider  suffisamment  le  premier 
de  ces  points.  Elle  établit  Tutilité  réelle,  pour  ne  pas  dire 
l'absolue  nécessité,  de  la  pratique  déjà  longue  de  la  Banque 
au  sujet  de  ce  portefeuille.  Nous  pourrons  nous  borner  à 
quelques  remarques. 

Sans  parler  de  l'incontestable  solidité  des  firmes  très  peu 
nombreuses  dont  les  signatures  sont  admises  dans  le  porte- 
feuille étranger,  —  les  firmes  choisies  ne  font  qu'endosser  à 
la  Banque  des  effets  de  tiers,  —  sans  parler  de  la  valeur 
intrinsèque  des  effets  eux-mêmes,  nous  croyons  devoir  trans- 
crire une  clause  essentielle  des  conventions  qui  lient  ces 
firmes  envers  la  Banque.  Cette  clause  est  ainsi  formulée  dans 
la  convention-type  : 

0  X...  (la  firme  étrangère)  s'engage  à  réescompter  en  tout 
temps  les  valeurs  revêtues  de  son  endossement,  à  un  taux 
qui  ne  peut  être  supérieur  au  taux  officiel  de  la  Banque...  (la 
banque  centrale  d'émission  du  pays  du  correspondant),  et  à 
couvrir  la  Banque  Nationale,  selon  ses  instructions,  soit  en 
valeurs  de  change  au  cours  du  marché,  soit  en  matières  d'or 
ou  espèces  d'or  ayant  cours  légal,  sauf  le  cas  de  force  majeure. 
Toutefois,  la  Banque  Nationale  s'engage  à  ne  pas  user  de  sa 
faculté  de  réescompte  et  à  ne  pas  demander  de  couvertures 
pour  une  somme  dépassant  6  à  8  millions  de  francs  par 
semaine.  » 

La  complète  efficacité  de  cette  clause  a  été  démontrée  en 

1870  dans  les  circonstances  les  plus  difficiles. 
Au  début  de  la  crise,  le  21  juillet,  la  Banque  Nationale 

avait  un  portefeuille  étranger  s'élevant  à  .  fr.     64,144,255  66 
A  la  fin  du  mois,  il  était  réduit  à     .     .     .       7,227,300     » 

Le  10  août,  à 6,422,300     «> 

Le  ^o  août,  à 3, 53 1,900     » 
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Le  produit  en  avait  été  converti  en  lingots  d'or  et  d'argent. 

La  sécurité  que  donne  le  portefeuille  étranger  est  donc, 
sinon  absolument  égale,  du  moins  équivalente  à  celle  que 
donne  la  possession  d'une  encaisse  métallique.  Le  porte- 
feuille, en  effet,  grâce  à  la  clause  que  nous  venons  de  faire 
connaître,  est  sûrement  et  immédiatement  convertible. 

D'autre  part,  le  portefeuille  étranger  est  un  moyen  efficace 
de  conjurer  les  hausses  du  taux  de  Tescompte,  que  l'auteur 
de  la  proposition  d'enquête  appelle,  à  juste  titre,  «  une  arme 
puissante,  mais  terrible,  de  défense  contre  les  crises  », 

En  novembre  1898,  le  taux  de  l'escompte  s'est  élevé  : 

A  la  Banque  de  l'Empire  d'Allemagne,  à  .     .     .     6  ""/o 

A  Vienne,  à 5  •/o 

A  la  Banque  d'Angleterre,  à 4  ^'/o 

D'autre  part,  la  prime  du  papier  sur  Paris  était 
de 37,  % 

La  Banque  Nationale  sut  maintenir  le  taux  de 
son  escompte  à 3  •/o 

Elle  ne  l'a  porté  à  4  °/o  que  le  19  décembre. 

C'est  en  réalisant  une  partie  de  son  portefeuille  étranger 
qu'elle  y  a  réussi.  Celui-ci  fut  réduit  de  122,800^000  francs 
à  98,400,000  francs,  dont  10  millions  disponibles  en  écus 
à  Paris. 

Cela  répond  aux  premières  raisons  de  méfiance  que  l'au- 
teur de  la  proposition  d'enquête  emprunte  à  M.  Burdeau,  qui 
caractérise  d'ailleurs  très  justement  le  portefeuille  étranger 
lorsqu'il  le  définit  :  «  Une  sorte  d'encaisse  supplémentaire, 
supérieure  à  l'encaisse  réelle,  en  ce  qu'elle  rapporte  des 
intérêts,  est  aussi  efficace,  à  condition  que  les  traites  sur 
l'étranger  soient  toutes  de  premier  ordre.  » 

Il  reste  une  autre  objection  :  «  II  suffirait  de  la  mesure  de 
réciprocité  la  plus  élémentaire  de  la  part  du   pays  notre 
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débiteur,  pour  détruire  tout  TefiFet  de  nos  précautions.  » 
L'observation  peut  être  exacte  lorsqu'on  l'applique  aux  rela- 
tions de  grands  pays  comme  la  France,  l'Angleterre  et 
l'Allemagne.  Elle  est  sans  portée  pour  la  Belgique  et  pour 
un  total  de  1 20  millions  répartis  entre  l'Allemagne,  la  France, 
l'Angleterre,  l'Autriche  et  les  Pays-Bas,  et  lorsqu'il  s'agit 
d'un  petit  pays  peu  exposé  à  être  mêlé  aux  grands  conflits 
internationaux. 

On  a  prétendu  que  si,  en  temps  normal,  le  papier  du 
portefeuille  étranger  est  l'équivalent  de  l'or  ou  de  l'argent, 
en  temps  de  crise  provoquée  par  une  guerre  sur  nos  fron- 
tières, le  réescompte  en  or  ou  en  espèces  n'en  serait  pas 
assuré.  Des  belligérants  voisins  peuvent  décréter  le  cours 
forcé,  et  «  alors  le  meilleur  papier  réunissant  les  meilleures 
signatures  restera  du  papier,  puisque,  grâce  au  cours  forcé, 
notre  Banque  Nationale  ne  pourra  recevoir  que  du  papier 
dont  nptre  Gouvernement  ne  pourra  se  servir  pour  ses 
propres  paiements  » .  De  telles  appréhensions  n'ont  aucune 
raison  d'être  en  présence  des  précautions  prises  par  la 
Banque  à  l'égard  de  ses  débiteurs  étrangers  et  qui  trouvent 
leur  expression  dans  la  clause  de  restitution  en  or  à  la  pre- 
mière demande.  En  effet,  le  papier  de  commerce  qui  circule, 
a  son  régime  pour  tout  le  temps  de  sa  circulation.  Les 
mesures  prises  après  sa  création  dans  le  pays  débiteur  n'ont 
plus  d'effet  sur  lui.  Cette  théorie,  nous  venons  de  le  voir, 
s'est  vérifiée  au  cours  d'une  des  crises  de  guerre  les  plus 
sérieuses  que  nos  voisins  puissent  traverser,  puisque  en  1870 
presque  les  neuf  dixièmes  du  portefeuille  étranger  se  sont 
liquidés  sans  la  moindre  difficulté  en  moins  de  quinze  jours. 

En  Belgique,  le  portefeuille  étranger,  tel  qu'il  est  composé, 
peut  donc  être  considéré  comme  faisant  partie  de  l'encaisse 
métallique. 
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Nous  devons  examiner  maintenant  la  seconde  question. 

Faut-il  insérer  au  projet  une  disposition  fixant  d'une  façon 
immuable  ou,  du  moins,  plus  rigoureuse  qu'actuellement,  la 
proportion  minimum  entre  l'encaisse  métallique  effective 
et  le  chiffre  de  la  circulation?  <«  Les  limites  de  l'émission, 
disent  les  développements,  ne  sont  plus  en  fait  fixées  a  pi^iori 
par  un  rapport  invariable.  Elle  est,  en  principe,  indéfinie  et 
ne  dépend  plus  que  de  la  sagesse  du  Gouvernement  et  de  la 
Banque.  » 

L'Exposé  des  motifs  du  projet  de  i85o  portant  création  de 
la  Banque  Nationale  explique  pourquoi  il  n'avait  pas  été 
jugé  convenable  de  déterminer  par  la  loi  même  la  proportion 
des  réserves  métalliques  non  plus  que  le  maximum  d'émis- 
sion. «  L'encaisse  doit-elle  être  de  la  moitié,  d'un  tiers  ou 
d'un  quart  des  billets  en  circulation?  Sur  ces  points,  la 
science  ne  fournit  aucune  donnée  sûre.  En  effet,  il  serait 
difficile  de  fixer  une  proportion  invariable.  Tout  cela  doit 
dépendre  du  temps,  des  circonstances,  et  peut-être  aussi  un 
peu  de  l'esprit  public.  » 

Il  y  a  un  demi-siècle  que  ces  paroles  furent  écrites,  et  la 
science  n'est  pas  plus  avancée.  L'expérience,  de  son  côté,  a 
donné  raison  à  la  solution  admise.  Lors  du  dernier  renou- 
vellement du  monopole  de  la  Banque  de  France,  on  a,  il  est 
vrai,  maintenu  un  maximum,  d'ailleurs  très  élevé,  à  la  cir- 
culation, mais  rien  n'a  été  prescrit  au  sujet  du  montant  de 
l'émission  de  billets  non  couverts  par  l'encaisse  métallique. 

L'accord  se  fait  de  plus  en  plus  pour  admettre  que  les 
prescriptions  relatives  à  un  maximum  pour  la  circulation  de 
billets  non  couverts  ou  un  minimum  pour  l'encaisse  qui  sert 
à  garantir  la  circulation^  doivent  être  conçues  de  telle  sorte 
qu'elles  laissent  à  la  Banque  les  mains  assez  libres  pour 
triompher  d'une  époque  de  crise. 
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Récemment,  M.  Heïfïerich,  en  critiquant  une  disposition 
de  cette  nature  qu^il  était  question  d'introduire  à  nouveau 
dans  la  loi  allemande  sur  les  banques  {Revue  politique  et 
parlementaire,  lo  janvier  1899),  disait  :  «  Des  prescriptions 
de  ce  genre  ne  sauraient,  dans  les  périodes  de  calme,  établir 
une  règle  pour  la  direction  de  la  banque.  Si  la  direction  de 
la  banque  ne  fait  pas,  en  temps  normal,  sensiblement  plus 
que  ne  l'exigent  les  prescriptions  de  la  loi  sur  les  banques, 
elle  ne  pourra,  dans  les  temps  difficiles,  lorsque  le  gouver- 
nail lui  échappera  des  mains,  rester  dans  les  limites  des 
prescriptions  légales,  et  même  pour  une  direction  de  banque 
sérieuse,  le  danger  est  de  se  voir  forcée  de  dépasser  les  limites 
légales  à  cause  d'une  crise  violente  et  subite.  Une  banque 
centrale  devient,  précisément  dans  ces  moments-là,  indispen- 
sable à  la  sauvegarde  des  intérêts  économiques  du  pays,  et 
l'on  eât  alors  obligé  de  suspendre  la  loi  sur  les  banques. 

»  La  suspension  prononcée,  à  trois  reprises,  de  la  clause 
restrictive  contenue  dans  la  loi  anglaise  sur  les  banques,  en 
est  un  exemple  classique.  Or,  les  suspensions  de  ce  genre, 
imposées  par  la  nécessité,  ne  sauraient  jamais  avoir  lieu  sans 
provoquer,  dans  une  certaine  mesure,  un  mouvement  qui  a 
le  caractère  d'une  panique.  Si  la  banque  approche  de  la 
limite  à  laquelle  doit  s'arrêter  son  émission  de  billets,  il  se 
produit  alors,  comme  on  l'a  vu  en  Angleterre,  un  run 
vers  la  banque,  non  point  pour  se  faire  rembourser  les 
billets,  mais  pour  faire  escompter  des  effets,  car  chacun 
craint  de  voir  arriver  le  moment  où  la  banque  ne  pourra 
plus  émettre  de  billets  ni,  par  suite,  escompter  aucun  effet. 
La  fixation  par  la  loi  d'un  chiffre  maximum  pour  l'émission 
de  billets  non  couverts  par  l'encaisse  métallique  et  Jim 
minimum  d'encaisse  métallique  pour  la  couverture  de  billets, 
représente  donc  une  limite  imposée  à  l'élasticité  de  la  banque. 
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limite  qui,  au  lieu  d'empêcher  une  crise,  est  plutôt  de  nature 
à  la  provoquer  et  l'aggraver.  » 

Votre  Section  centrale  a  donc  pensé.  Messieurs,  que  le 
silence  de  la  loi  et  les  dispositions  des  statuts  sur  ce  point  ne 
peuvent  être  sérieusement  incriminés,  et  vous  propose  de  les 
maintenir. 

BÉNÉFICES  DE  LA  BANQUE.  —  RÉPARTITION. 

Avant  d'examiner  le  système  du  projet,  il  convient  de  ren- 
contrer quelques  observations  faites  par  l'auteur  de  la  propo- 
sition d'enquête. 

«  Le  taux  des  profits  de  la  Banque  présente,  dit-il,  un 
mouvement  oscillatoire.  » 

Il  en  est  deux  raisons  tangibles  : 

La  première,  ce  sont  les  oscillations  du  taux  de  l'intérêt. 
On  représente,  il  est  vrai,  comme  une  loi  historique,  la  ten- 
dance à  la  baisse  de  l'intérêt  et  des  profits.  Si  cette  loi  existe, 
on  ne  peut  prétendre,  sans  se  placer  en  dehors  de  toutes  les 
réalités,  qu'elle  exerce  son  action  d'une  manière  uniforme  et 
continue,  sans  être  influencée  par  aucun  des  événements  qui 
exercent  leur  action  sur  le  mouvement  économique  du 
monde  entier,  tels  que  les  guerres,  les  troubles  politiques,  le 
produit  des  récoltes. 

La  seconde  raison,  ce  sont  les  pertes  plus  ou  moins  impor- 
tantes auxquelles  la  Banque,  non  plus  qu'aucun  autre 
établissement  financier,  ne  peut  échapper. 


On  se  plaint  qu'il  ne  soit  pas  tenu  compte  du  portefeuille 
étranger  dans  la  détermination  des  avantages  nouveaux  de 
l'État  (Développements,  p.  19). 
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Mais  on  perd  de  vue  que  le  produit  du  portefeuille  étran- 
ger entre  dans  les  bénéfices  généraux  de  la  Banque  et  que 
rÉtat,  par  conséquent,  y  prend  sa  part  : 

a)  Par  la  réduction  de  6  ""/o  à  4''/o  du  prélèvement  accordé 
aux  actionnaires  ; 

b)  En  prenant  un  quart  des  bénéfices  de  la  Banque; 

c)  Par  le  7^  %  qu'il  prend  sur  la  circulation. 

Il  ne  serait  pas  logique,  après  avoir  assigné  une  part  à  TEtat 
dans  le  tout,  de  prendre  encore  sur  chacun  des  éléments  qui 
forment  Tensemble. 


L'auteur  de  la  proposition  d'enquête  reconnaît  que  la  part 
de  l'Etat  dans  les  bénéfices  de  la  Banque  s'est  beaucoup 
accrue  depuis  1872,  mais  il  critique  le  calcul  du  rapport  de 
la  part  de  l'Etat  à  la  part  de  la  Banque  dans  les  bénéfices, 
parce  que  le  Gouvernement  a  omis  la  réserve  de  celui-ci.  Ce 
calcul,  dit-il,  est  à  refaire. 

L'Exposé  des  motifs  calcule  ce  rapport  proportionnel  entre 
les  parts  respectives  de  l'Etat  et  de  la  Banque  dans  les  béné- 
fices. Il  n'y  fait  pas  figurer  la  réserve.  Ce  n'est  pas  que  la 
somme  attribuée  à  la  réserve  soit  un  mystère. 

L'article  22  des  statuts  fixe  la  part  de  la  réserve  à  i5  °/o 
des  bénéfices  nets,  après  prélèvement  au  profit  des  action- 
naires d'un  premier  dividende  de  3  %  par  semestre  ou  6  ""/o 
par  an. 

Chaque  rapport  de  l'administration  en  publie  le  chiffre 
exact.  C'est  ainsi  que  pour  l'année  1898,  le  chiffre  total  porté 
à  la  réserve  est  de  fr.  695,548  27,  soit  par  action  fr.  1391 
(p.  20  du  rapport). 

Mais  le  Gouvernement  n'a  pas  fait  entrer  cet  élément  dans 
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son  tableau  de  la  répartition  des  bénéfices,  à  cause  des  diffé- 
rences essentielles  qui  existent  entre  les  dividendes  distribués 
aux  actionnaires  et  les  sommes  portées  à  la  réserve.  La  réserve, 
en  effet,  n'est  pas  à  la  disposition  des  actionnaires  et  le  pro- 
duit de  la  réserve  fait  partie  des  bénéfices  généraux  de  la 
Banque  (art.  23,  §  2  des  statuts),  de  sorte  que  TÉtat  prend  sa 
part  dans  ce  produit. 

De  plus,  le  fonds  de  réserve  est  destiné  :  i*"  à  réparer  les 
pertes  sur  le  capital  social  ;  2^  à  suppléer  aux  bénéfices  semes- 
triels, à  concurrence  d'un  dividende  de  2  '/^  ""/o  sur  le  capital 
nominal  (art.  21  des  statuts). 

Il  en  résulte  que,  à  part  les  produits  qu'ils  partagent  avec 
l'Etat,  les  actionnaires  n'ont  sur  la  réserve  qu'un  droit  éven- 
tuel, dont  le  chiffre  ne  pourra  s'établir  définitivement  qu'à  la 
liquidation  de  la  Banque. 

Il  eût  donc  été  peu  rationnel  de  faire  entrer  la  somme  portée 
à  la  réserve  dans  le  chiffre  des  bénéfices  annuels  de  la  Banque 
pour  les  comparer  à  la  part  annuelle  de  ces  bénéfices  attribués 
à  l'État. 

Le  calcul  n'est  donc  point  à  refaire. 


C'est  avec  une  vive  irritation  que  le  membre  dissident  a 
parlé  du  gain  des  actionnaires  de  notre  premier  établissement 
de  crédit.  Elle  est  cependant  bien  injustifiée.  Nous  avons 
montré  que  sous  peine  de  tomber  dans  les  inconvénients  et 
les  dangers  de  la  banque  d'État,  et  pour  mettre  au  service  de 
rÉtat  la  vigilance  de  l'intérêt  privé,  on  est  bien  obligé  de  faire 
iappel  aux  capitaux  des  particuliers.  Or  ces  capitaux  doivent 
être  rémunérés.  L'espérance  pour  ces  capitaux  de  trouver  dans 
de  genre  d'entreprise  une  rémunération  plus  avantageuse  que 
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la  rente  normale,  doit  être  un  rouage  voulu  dans  le  système 
de  la  banque  privée  dotée  du  privilège. 

Il  est  de  l'intérêt  du  public  que  les  profits  de  la  Banque 
centrale  ne  descendent  pas  trop  bas.  En  i85o  et  en  1872, 
M.  Frère-Orban  s'est  toujours  opposé  aux  amendements  qui 
auraient  pu  priver  la  Banque  des  bénéfices  compatibles  avec 
sa  mission.  «  Faisons  en  sorte,  répétait-il  toujours,  que  la 
Banque  soit  prospère  si  nous  voulons  qu'elle  soit  solide,  que 
le  billet  inspire  confiance,  et  qu'elle  puisse  donner  Tescompte 
à  bon  marché.  » 

Il  convient,  enfin,  d'ajouter  que  l'attribution  aux  action- 
naires d'une  part  suffisante  dans  les  profits  de  la  Banque  est 
juste  et  légitime.  C'est  sur  eux  seuls  que  pèse  la  responsabilité 
entière  des  opérations  de  la  Banque.  L'Etat  est  exonéré  des 
mécomptes  inévitables  qui  se  produisent  dans  un  mouvement 
d'affaires  se  chiffrant  par  un  si  grand  nombre  de  millions.  Ce 
mouvement  laisse  un  solde  en  bénéfice.  Mais  des  événements 
peuvent  toujours  survenir  qui,  non  seulement  absorberaient 
le  bénéfice  entier,  mais  laisseraient  des  pertes  réelles.  Ainsi 
des  infidélités,  que  le  contrôle  le  plus  attentif  n'aurait  pu  pré- 
venir; des  accidents,  tels  qu'un  incendie,  où  périraient  de 
nombreuses  valeurs  dont  la  Banque  a  la  responsabilité.  Les 
actionnaires,  sur  la  réserve  qui  leur  appartient,  ou  même 
sur  le  capital  qu'ils  ont  versé,  en  supporteraient  tout  le 
poids. 

Or  les  statuts  leur  attribuent  semestriellement  : 

i^  Un  premier  dividende  de  3  ""/o  (réduit  à  2  7o  par  le 
projet); 

2""  Un  deuxième  dividende  qui  se  compose  du  solde  de 
bénéfices  après  le  payement  : 

a)  Au  Trésor  public,  du  quart  l'excédent  ; 
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b)  A  la  réserve,  de  i5  ^o  du  même  excédent; 

c)  Du  tantième  de  Tadministration. 

Encore,  avant  de  former  le  bénéfice  net  sur  lequel  s'opèrent 
ces  répartitions,  y  a-t-il  lieu  de  déduire  des  bénéfices  bruts, 
outre  les  frais  d'administration,  charges  sociales  de  toute 
nature  et  amortissements  : 

a)  Le  bénéfice  résultant  de  la  différence  entre  Tintérêt  de 
3  Va  7o  d'après  le  projet  (5  ""/o  sous  la  loi  actuelle)  et  le  taux  de 
rintérêt  payé  sur  les  opérations  d'escompte  et  de  prêts; 

b)  ^4  ^o  par  semestre  sur  l'excédent  de  la  circulation 
moyenne  des  billets  au  delà  de  275  millions.  (Voir  articles  42 
et  43  des  statuts.) 

Les  actionnaires  de  notre  Banque  Nationale,  dit-on, 
reçoivent  des  dividendes  plus  élevés  que  ceux  de  n'importe 
quelle  autre  banque  de  circulation.  Cela  peut  être  vrai,  au 
taux  nominal  des  parts.  Mais  ce  qui  est  plus  certain  encore, 
c'est  qu'ils  reçoivent  moins  que  la  moyenne  des  dividendes 
distribués  par  les  banques  en  Belgique.  Cela  résulte  de  deux 
tableaux  que  nous  faisons  figurer  à  la  suite  de  ce  rapport.  Ils 
établissent  que  cette  moyenne  est  de  beaucoup  plus  élevée 
que  8  ^'/o.  Or  si  l'on  assigne  seulement  aux  j5  millions  qui 
représentent  le  capital  de  la  Banque  et  sa  réserve  cet  intérêt 
de  8  ^/o ,  on  obtient  par  action  un  dividende  de  1 20  francs, 
dividende  supérieur  à  celui  que  depuis  longtemps  distribue 
la  Banque  Nationale  à  ses  actionnaires.  Ce  n'est  pas  par 
comparaison  de  pays  à  pays,  mais  par  comparaison  avec  des 
industries  similaires  dans  le  pays  même,  que  ces  profits 
doivent  être  appréciés. 

Aussi,  tandis  que  les  actions  de  la  Banque  Nationale 
avaient,  durant  la  première  période  de  son  existence,  de  1 85o 
à  1870,  acquis  une  plus-value  considérable,  peut-on  constater 
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qu'elles  n'ont  pas  joui  de  la  même  faveur  durant  la  seconde 
période.  Leur  cours  actuel  est  sensiblement  au  niveau  de  leur 
cours  en  1873. 

Quelle  est,  dans  cette  même  répartition,  la  part  de  TÉtat? 
Il  faut  signaler  d'abord  : 

a)  La  gratuité  du  service  de  caissier  de  L'État; 

b)  La  contribution  de  la  Banque  dans  k>s  frais  de  la 
Trésorerie,  à  concurrence  de  23o,ooo  francs  d'après  le  projet 
actuel. 

Il  faut  rappeler  au  même  titre  la  gratuité  du  service  de  la 
Caisse  d'épargne. 

Nous  venons  de  relever  qu'après  cette  dépense  payée  à  sa 
décharge,  l'État  prélève  sur  les  bénéfices  bruts  ^4  7o  sur 
l'excédent  de  la  circulation  moyenne  des  billets  dépassant 
275  millions.  Les  tableaux  sont  entre  vos  mains.  Messieurs, 
qui  font  connaître  le  produit  de  ce  prélèvement  depuis  de 
nombreuses  années,  ainsi  que  les  prévisions  auxquelles  il 
donne  lieu  pour  Tavenir. 

L'État  prélève  aussi  le  bénéfice  intégral  de  l'escompte 
dépassant  3  %  ""/o  d'après  le  projet. 

De  plus,  sa  part  dans  la  répartition  du  bénéfice  net  est 
augmentée,  puisqu'il  reçoit  le  quart  de  l'excédent  des  béné- 
fices, non  plus  après  prélèvement  de  3  ^/o  par  semestre 
(6  ^/o  par  an),  mais  après  prélèvement  de  2  ""/o  au  profit  des 
actionnaires. 

Voilà  le  système  de  partage  des  bénéfices  de  la  Banque 
entre  l'État  et  les  actionnaires,  tel  qu'il  est  proposé  par  le 
projet.  On  peut  dire  qu'il  est  des  plus  avantageux  pour  l'État, 
et  fait  prévoir  que  bientôt  le  prélèvement  sur  la  circulation 
rompra  même  l'équilibre  à  son  profit.  La  convention  faite 
avec  la  Banque  est  donc  favorable  à  l'État  et  il  y  a  lieu  de  la 
sanctionner. 
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Mais  Fauteur  de  la  proposition  d'enquête  voudrait  que  la 
répartition  des  bénéfices  entre  TÉtat  et  la  Banque  fût  basée 
sur  des  principes  scientifiques  et  que  Ton  sortît  de  Tempi- 
risme. 

C'est  perdre  de  vue  que  le  système  actuel  a  pour  lui  une 
expérience  de  vingt-sept  ans,  et,  pour  la  majeure  partie,  de 
près  de  cinquante  années,  expérience  dont  l'État  n'a  eu  qu'à 
se  féliciter  et  dont  il  est  beaucoup  plus  sage  de  corriger  les 
défauts,  s'il  y  en  a,  que  de  rechercher  des  bases  nouvelles, 
naturelles  ou  scientifiques,  dont  les  résultats  sont  incertains. 

On  pourrait  sans  doute  arrêter  une  répartition  fixe  des  béné- 
fices, réglant  a  priori  la  quotité  revenant  à  l'Etat  et  celle  qui 
reviendrait  aux  actionnaires.  Le  projet  n'en  fait  rien.  L'Etat 
trouve  un  très  grand  avantage,  à  se  soustraire  aux  éventua- 
lités de  pertes,  auxquelles  la  Banque  ne  peut  échapper. 
C'est  ce  qu'il  fait  en  prenant,  par  prélèvement  et  avant 
toute  fixation  de  bénéfices,  à  l'égal  des  frais  généraux,  ^a  7o 
par  an  sur  la  circulation  excédant  275  millions  de  francs. 
Cette  somme  lui  est  assurée  alors  même  que  les  actionnaires 
ne  toucheraient  rien  et  verraient  même  la  réserve  et  le  capital 
compromis. 

Toute  circulation,  en  effet,  est  loin  d'être  fructueuse  pour 
la  Banque. 

Or  l'État  calcule  que  la  progression  de  la  circulation, 
croissant  en  moyenne  de  i2,5oo,ooo  francs  par  an,  doit  lui 
assurer  une  recette,  exempte  de  tout  risque,  s'élevant  à 
i,o55,ooo  francs  en  1898  et  atteignant  1,680,000  francs 
en  1908. 

Il  préfère,  à  juste  titre,  cette  recette  nette  et  certaine  à  une 
augmentation  du  quart  sur  les  bénéfices  nets. 
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Ily  a  là  de  rempirisme,  si  Ton  veut,  et  T  Exposé  des  motifs 
en  convient  d'avance.  Mais  le  résultat  est  connu,  il  est  certain 
et  à  Tabri  des  fluctuations  des  bénéfices. 

ADJUDICATION  DU  PRIVILÈGE. 

Votre  Section  ne  s'est  pas  attardée  à  la  question  de  savoir 
s'il  faut  mettre  la  Banque  Nationale  en  adjudication  publique. 
La  matière  échappe  à  la  concurrence  parce  que  la  personna- 
lité du  concessionnaire  est  tout.  Il  ne  s'agit  de  rien  moins  que 
du  crédit  national,  de  la  circulation  fiduciaire,  de  la  sûreté  du 
Trésor  de  l'Etat  et  de  la  Caisse  d'épargne.  Où  prendra-t-on 
des  garanties  suffisantes  pour  de  pareils  intérêts,  si  l'on  admet 
tout  le  monde  à  prétendre  à  leur  gestion? 

SUCCURSALES  EN  PAYS  ÉTRANGERS. 

L'idée  a  été  émise  que  la  Banque  Nationale  pourrait  insti^ 
tuer  des  succursales  en  pays  étrangers  :  en  Russie,  a-t-on 
dit,  où  des  capitaux  belges  importants  se  sont  engagés  dans 
des  affaires  industrielles  ;  en  Chine,  où  nos  compatriotes 
sont  entrés  en  lice  pour  l'outillage  économique  de  l'Empire, 

A  première  vue,  cette  idée  peut  paraître  séduisante.  Mais 
elle  ne  résiste  pas  à  l'examen.  Il  faut,  pour  l'apprécier,  se 
rappeler  les  devoirs  d'une  banque  d'émission,  et  bien  se 
rendre  compte  combien  le  rôle  d'une  telle  institution  diffère 
du  rôle  des  banques  privées  qui  n'ont  pas  la  charge  de  la 
circulation  fiduciaire. 

En  fait,  c'est  la  Banque  Nationale  seule  qui  émet  les 
billets  en  Belgique.  Nous  avons  vu  que  ce  privilège  est 
entouré  de  toutes  les  garanties  nécessaires  pour  assurer,  en 
tout  temps^  le  paiement  à  vue  des  titres  à  vue  émis  par  la 
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Banque.  Ainsi,  d'après  la  loi,  le  montant  des  billets  en 
circulation  doit  être  représenté  par  des  valeurs  facilement 
réalisables  ;  les  statuts  prescrivent  à  la  Banque  de  maintenir 
une  certaine  proportion  entre  son  encaisse  métallique  et  le 
montant  de  ses  billets;  ils  déterminent  minutieusement  la 
nature  et  les  conditions  du  papier  que  la  Banque  est  autorisée 
à  escompter,  la  durée  que  ce  papier  peut  avoir  à  courir,  le 
nombre  des  signatures  qui  en  doivent  garantir  la  bonne 
fin. 

L'exécution  rigoureuse  des  prescriptions  légales  et  statu- 
taires est  surveillée  par  un  commissaire  nommé  par  le  Gou- 
vernement près  la  Banque  Nationale. 

Est-ce  pour  assurer  contre  tout  mécompte  le  capital  des 
actionnaires  que  ces  mesures  ont  été  prises?  Assurément  non. 
Un  intérêt  supérieur  les  a  dictées  :  c'est  celui  du  crédit 
public.  Tout  ce  luxe  de  précautions  n'a  qu'un  but  :  assurer 
la  solidité  de  la  circulation  fiduciaire  du  pays.  Et,  en  effet,  si 
un  doute  pouvait  exister  sur  la  complète  sécurité  que  pré- 
sente au  détenteur  le  billet  de  banque,  sur  la  certitude  que 
ce  billet  sera  payé  à  présentation,  ce  serait  non  seulement 
la  Banque  discréditée  et  perdue,  mais  le  trouble  jeté  dans 
toutes  les  transactions,  le  crédit  public  anéanti. 

Or,  quelle  garantie  une  succursale  lointaine  offrirait-elle 
du  rigoureux  accomplissement  des  prescriptions  de  la  loi  et 
des  statuts?  Serait-on  toujours  assuré,  au  siège  national  de  la 
Banque,  que  l'escompte  accepté  dans  une  succursale  lointaine 
répond  aux  conditions  qu'elle  doit  s'imposer  comme  banque 
d'émission? 

Mais  une  observation  autrement  grave  s'impose.  Dans  son 
organisation  actuelle,  la  Banque  est  constamment  préoccupée 
de  maintenir  la  proportion  légale  entre  son  encaisse  métal- 
lique et  ses  engagements  à  vue.  Les  publications  périodiques 
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de  la  Banque  vous  montrent  qu'elle  y  réussit,  et  ses  rapports 
vous  apprennent  que  c'est  grâce  à  des  efforts  de  tous  les 
instants  et  souvent  au  prix  de  lourds  sacrifices.  Avec  des 
succursales  lointaines,  elle  serait  jetée  elle-même,  avec  un 
rôle  actif,  au  milieu  du  champ  de  bataille  des  changes  ; 
l'instabilité  de  ce  facteur  si  éminemment  variable  :  le  change, 
et  Téloignement  des  succursales  créeraient  des  complications 
au  milieu  desquelles  il  serait  impossible  à  la  Banque  d'établir, 
à  aucun  moment,  une  situation  nette.  Que  deviendrait  alors 
la  sécurité  du  billet?  Que  deviendrait  la  confiance  du  public, 
habitué  à  lire  à  livre  ouvert  dans  ces  états  de  situation  que  la 
Banque  publie  chaque  semaine? 

Une  banque  privée  n'a  pas  ces  préoccupations.  Elle  n'a 
que  le  soin  des  capitaux  qui  lui  sont  confiés.  Dès  que  l'ali- 
ment existe  pour  le  fonctionnement  d'un  établissement  de 
crédit,  cet  établissement  se  crée  bientôt  sous  la  pression  des 
intérêts  et  il  pourvoit  aux  nécessités.  De  grands  instituts  de 
banque  ont  pu  créer  à  l'étranger  des  succursales,  relativement 
indépendantes  d'ailleurs  de  la  maison  mère  et  dressant  des 
bilans  séparés.  C'est  le  domaine  de  l'initiative  privée.  Le 
sort  de  ces  filiales  et  la  prospérité  plus  ou  moins  grande  de 
leurs  affaires  n'ont  aucune  influence  sur  le  crédit  public 
national. 

Mais  nulle  part  on  ne  voit  les  banques  chargées  de  rémis- 
sion des  billets  fonder  des  succursales  à  l'étranger.  Bien  plus, 
dans  les  grands  pays  possesseurs  d'un  empire  colonial,  les 
banques  d'émission  n'ont  pas  de  succursales  dans  les  colonies. 
Il  existe  des  banques  coloniales  françaises,  autorisées  par  la 
loi,  à  l'exclusion  de  tous  autres  établissements,  à  émettre  des 
billets  au  porteur  dans  les  colonies  où  ces  banques  sont 
respectivement  instituées.  Mais  elles  jouissent  d'une  complète 
autonomie  et  n'ont  aucun  lien  avec  la  Banque  de  France. 

II 


Digitized  by 


Google 


—    l62    — 


Le  vœu  de  voir  la  Banque  Nationale  fonder  des  succur- 
sales à  l'étranger  repose  sans  doute  sur  la  croyance  que  dans 
leurs  transactions  avec  l'étranger,  nos  nationaux  n'obtiennent 
pas  le  concours  de  la  Banque  Nationale.  Ce  serait  là  une 
erreur  qu'il  importe  de  dissiper. 

Le  papier  tiré  de  la  Belgique  sur  l'étranger  est  escompté 
par  notre  Banque.  Aux  moments  où  l'exportation  nationale 
prend  d'importantes  proportions,  le  commerce  rencontre  sou- 
vent de  grandes  difficultés  pour  le  placement  de  ses  valeurs 
sur  l'étranger,  par  suite  de  la  dépréciation  des  changes.  La 
Banque  intervient  à  ce  moment  par  son  portefeuille  étranger, 
en  achetant  ses  valeurs  à  des  cours  qui  se  rapprochent  de  la 
parité  de  l'or,  ne  laissant  aucun  aléa  quant  à  la  reconstitution 
de  son  encaisse.  Elle  crée  ainsi  un  rempart  contre  les  retraits 
de  numéraire  qui  pourraient  se  produire  aux  époques  où  les 
importations  de  l'étranger  en  Belgique  viennent  modifier  en 
sens  inverse  la  situation  des  changes. 

Quant  à  la  négociation  du  papier  tiré  de  l'étranger  sur  la 
Belgique,  la  Banque  Nationale  a  puissamment  contribué  à 
l'internationalisation  du  papier  belge.  C'est  là  un  service 
précieux  rendu  par  notre  établissement  central  de  crédit  à 
nos  nationaux  qui  sont  en  relations  d'affaires  avec  l'étranger. 
Pas  n'est  besoin  de  remonter  bien  loin  pour  se  rappeler  que 
souvent  les  négociants  et  les  industriels  belges,  pour  faciliter 
le  placement  de  leurs  acceptations  à  l'étranger,  devaient  domi- 
cilier leurs  effets  en  France  ou  en  Angleterre.  Aujourd'hui 
cette  difficulté  n'existe  plus,  grâce  aux  relations  de  la  Banque 
Nationale  avec  ses  correspondants  attitrés  à  l'étranger  sur  la 
Belgique.    Ces  correspondants    sont    désormais   ce^tai^s,   à 
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moins  de  circonstances  tout  exceptionnelles,  d'en  trouver  le 
placement  dans  le  portefeuille  de  la  Banque. 

On  peut  donc  dire  que  les  besoins  auxquels  on  demande  de 
pourvoir  trouvent  dès  à  présent,  par  les  soins  de  la  Banque 
Nationale,  une  large  satisfaction.  Il  y  est  satisfait  dans  des 
conditions  qui  excluent  les  aventures,  et  qui  laissent  à  l'abri 
de  tout  mécompte  ce  grand  intérêt  qui  doit  être  avant  tout 
sauvegardé  :  le  crédit  public  et  la  solidité  de  la  circulation 
fiduciaire. 


RÉESCOMPTE    OBLIGATOIRE    DES    EFFETS    DE    LA    BANQUE 

NATIONALE. 

M.  Boucquéau  en  1872  avait  vivement  insisté  pour  que  la 
Banque  fût  obligée  par  la  loi  de  réescompter  au  public, 
à  guichet  ouvert,  les  effets  de  son  portefeuille.  L'avantage 
principal  de  cette  mesure  eût  été,  disait-il,  de  faire  affluer  à 
la  Banque  des  capitaux  à  terme  rapproché  qui  maintenant 
demeurent  souvent  sans  emploi  faute  de  placement  à  la  fois 
court  et  sûr.  Ces  capitaux,  prétendait  M.  Boucquéau,  seraient 
d'un  grand  secours  à  la  Banque  en  temps  de  crise. 

Votre  Section  centrale  n'a  pas  pensé  que  cette  proposition 
pût  encore  se  reproduire.  Elle  croit  en  effet  qu'elle  se  base  sur 
la  confusion  entre  la  banque  d'affaires  et  la  banque  d'émission. 

Les  capitaux  que  le  réescompte  procurerait  à  la  Banque 
lui  sont  en  effet  inutiles.  Par  le  mécanisme  de  l'émission,  elle 
a  toujours  tous  les  capitaux  nécessaires  à  son  escompte.  Cet 
escompte  étant  à  la  fois  la  limite  et  la  garantie  de  sa  circula- 
tion, celle-ci  ne  fait  jamais  défaut  à  l'escompte,  si  étendu  qu'il 
puisse  être  L'émission  n'est  en  effet  que  la  substitution  du 
billet  à  vue  et  au  porteur  au  billet  à  terme  plus  ou  moins 
individuel.  Les  capitaux  amenés  à  la  Banque  par  le  réescompte 
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obligatoire  seraient  donc  un  embarras,  car  elle  ne  saurait 
comment  les  mettre  à  profit  soit  dans  l'intérêt  du  public, 
soit  même  dans  le  sien  propre,  sans  s'écarter  des  limites  de 
la  loi  et  des  statuts.  La  nécessité  de  leur  emploi  ferait 
sortir  la  Banque  de  ses  règles,  de  son  objet,  partant  de  sa 
prudence. 

Ajoutons  qu'en  temps  de  crise  la  plus  grande  partie  des 
effets  portant  l'endos  de  la  Banque  lui  seraient  représentés  à 
l'escompte.  La  Banque  ne  pouvant  les  refuser,  les  plus  graves 
difficultés  pourraient  naître  pour  elle  et  pour  le  crédit  de  ce 
nouvel  assaut.  La  hausse  de  l'escompte  en  serait  la  première 
conséquence. 

APPLICATION  A  LA  BANQUE  NATIONALE  DE  LA  LOI  DU  22  MAI  1878 
SUR  L'EMPLOI  DE  LA  LANGUE  FLAMANDE  EN  MATIÈRE  ADMI- 
NISTRATIVE. 

Trois  pétitions  émanant  d'associations  d'Anvers  et  de 
Bruxelles  réclament  cette  application.  Les  raisons  sur  les- 
quelles elles  se  fondent  ne  sont  pas  contestables.  La  Banque, 
pour  être  nationale,  doit  respecter  les  droits  des  deux  races 
formant  la  nation  belge. 

La  réponse  à  la  X*"  question  posée  au  Gouvernement  par 
votre  Section  centrale  nous  apprend  que  la  Banque  «  est  allée 
au-devant  de  cette  proposition.  Elle  a  largement  étendu  les 
publications  en  langue  flamande  aussi  bien  pour  ce  qui  con- 
cerne les  avis  et  informations  à  donner  au  public  en  pays 
flamand,  que  pour  ses  relations  avec  sa  clientèle  et  avec  tous 
ceux  que  leurs  affaires  appellent  dans  ses  bureaux.  » 

Les  droits  de  la  langue  flamande  sont  donc  respectés.  Les 
formules  communiquées  à  la  Section  centrale  et  qui  resteront 
déposées  sur  le  bureau  de  la  Chambre  pendant  la  discussion, 
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ainsi  que  la  statistique  du  nombre  de  ces  formules  employées 
Tattestent* 

Faut-il,  pour  assurer  ce  respect  dans  Tavenir,  rendre  appli- 
cable à  la  Banque  la  loi  du  22  mai  1878?  Ce  serait  aller  trop 
loin.  La  Banque  est  un  établissement  privé.  Elle  a  la  respon- 
sabilité de  sa  gestion  :  elle  doit  donc  rester  maîtresse  du  choix 
de  son  personnel  et  de  ses  relations  avec  lui. 

Mais  VEtat  ne  doit  ni  ne  peut  se  désintéresser  des  garanties 
à  donner  aux  populations  en  matière  d'emploi  des  langues. 

Ainsi,  les  employés  qui  sont  en  relation  avec  le  public, 
doivent  connaître  sa  langue  ; 

Les  avis,  informations  et  correspondances  adressés  par 
la  Banque  ou  ses  agents  directement  au  public,  doivent  pou- 
voir être  compris  par  la  population  à  laquelle  ils  s'adressent; 

Les  correspondances  adressées  aux  administrations  publiques 
en  pays  flamand  doivent  être  rédigées  en  flamand. 

Si  le  projet  est  voté,  tous  ces  objets  peuvent  être  réglés 
d'autant  plus  facilement  par  le  Gouvernement  d'accord  avec 
la  Banque,  lors  de  la  rédaction  des  nouveaux  statuts,  qu'en 
fait  la  situation  est  déjà  satisfaisante.  Ces  statuts  devant  être 
approuvés  par  le  Roi,  l'honorable  Ministre  des  Finances 
pourra  y  faire  insérer  des  dispositions  répondant  aux  idées  qui 
viennent  d'être  exprimées.  C'est  sous  cette  condition  formelle 
que  la  Section  centrale  a  renoncé  à  proposer  d'inscrire  une 
disposition  dans  la  loi  même. 

Une  autre  réclamation,  fort  juste;  a  été  produite.  Trop 
longtemps  nos.  billets  de  banque  ont  été  rédigés  en  une  seule 
langue  Depuis  un  certain  nombre  d'années,  un  flamand 
défectueux  a  fait  son  apparition  sur  le  verso  des  coupures  de 
vingt  et  de  cinquante  francs.  Encore  le  texte  du  billet  n'y 
est-il  pas  complet,  ce  qui  donne  aux  mentions  flamandes  une 
apparence  subsidiaire. 
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Il  y  a  lieu  d'assurer,  sur  notre  circulation  fiduciaire,  Tégalité 
complète  et  absolue  des  deux  langues  qui  se  partagent  le  pays, 
et  sans  distinction  de  coupures.  L'une  des  pétitions  demande 
que  le  billet  soit  rédigé  en  flamand  et  en  français,  les  deux 
textes  en  regard.  Une  autre  réclame  une  rédaction  française 
sur  Tune  des  faces  du  billet  et  une  rédaction  flamande  sur 
l'autre  face,  exactement  dans  la  même  forme  et  dans  les  mêmes 
caractères.  Elle  donne  comme  exemple  les  batiknotes  autri- 
chiennes portant  d'un  côté  un  texte  allemand  et  de  l'autre  un 
texte  hongrois,  dans  une  forme  à  peu  près  identique.  L'une 
et  l'autre  solution  paraissent  bonnes,  et  le  Gouvernement,  qui 
en  a  le  droit,  tiendra,  nous  en  sommes  convaincus,  à  réaliser 
Tune  d'elles.  Les  billets  en  cours  seraient  retirés  au  fur  et 
à  mesure,  et  l'occasion  serait  excellente  pour  la  Banque 
Nationale  de  faire  de  ses  billets  des  œuvres  d'art,  et  de  convier 
les  artistes  belges  à  un  concours,  limité  ou  non,  pour  la 
confection  de  types  dignes  de  notre  renaissance  artistique. 

FACULTÉ  DE  COMPRENDRE  LES  OBLIGATIONS  DU  CRÉDIT  COMMUNAL 
PARMI  LES  VALEURS  SUR  DÉPÔT  DESQUELLES  LA  BANQUE  CON- 
SENT  DES  AVANCES. 

Cette  faculté  est  réclamée  par  des  pétitions  émanant  de 
deux  administrations  communales.  La  Section  centrale 
appelle  sur  cet  objet  l'attention  du  Gouvernement  en  vue  de 
l'approbation  des  nouveaux  statuts.  Elle  est  d'avis  que  les 
obligations  du  Crédit  communal  pourraient  sans  danger 
prendre  place  parmi  les  titres  sur  lesquels  la  Banque  Natio- 
nale peut  consentir  des  avances. 
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DISCUSSION   DES  ARTICLES. 


Article  premier. 

On  a  demandé  Tadjonction  aux  mots  :  Banque  Nationale 
de  Belgique,  des  mots  :  Nationale  Bank  van  België.  Cette 
adjonction  est  inutile,  moyennant  de  rédiger  comme  suit  le 
texte  flamand  :  «  Onder  de  benaraing  Nationale  Bank  van 
België  wordt  eene  bank  ingesteld.  » 

Art.  2. 

La  durée  de  la  Banque  est  prorogée  de  trente  ans  à  partir 
du  i^^  janvier  i8gg. 

Un  membre  a  proposé  d'ajourner  l'examen  de  cet  article. 
Il  déclare  «  avoir  pour  seul  but  d'organiser  l'élaboration  col- 
lective ».  Le  principe  à  faire  valoir  est,  d'après  lui,  la  création 
d'une  banque  d'intérêt  public.  Il  déclare  qu'il  motivera  ulté- 
rieurement sa  proposition.  On  a  répondu  que  c'était  réintro- 
duire la  proposition  d'enquête,  rejetée  pour  les  motifs  indiqués 
au  début  de  ce  rapport.  Du  reste,  le  projet  n'a  d'autre  but  que 
le  maintien  d'une  banque  d'intérêt  public.  La  proposition 
d'ajournement  a  été  rejetée  à  l'unanimité  moins  une  voix. 

Un  membre  propose  ensuite  la  prorogation  pour  dix  ans. 
Le  libellé  de  cet  amendement  a  été  donné  et  le  fond  discuté 
plus  haut  (page  i33).  Le  texte  du  projet  est  admis  à  l'unani- 
mité moins  une  voix. 
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Le  quart  des  bénéfices  excédant  4  pour  cent  est  attribué  à 
VEtat;  il  lui  sera  bonifié  en  outre  un  quart  pour  cent,  par 
semestre,  sur  Vexcédent  de  la  circulation  moyenne  des  billets 
au  delà  de  2yS  maillions  de  francs. 

Un  membre,  tout  en  reconnaissant  que  FEtat  s'est  efforcé 
d'augmenter  sa  part  dans  les  bénéfices,  prétend  qu'il  ne  s'est 
pas  soucié  du  commerce  et  de  l'industrie;  qu'au  surplus,  ce 
n'est  pas  là  un  vrai  partage  :  d'une  part,  c^est  un  prélèvement 
de  '/î  7o  de  plus  sur  le  capital  de  la  Banque  et,  d'autre  part, 
une  charge  fiscale  sur  la  circulation.  Le  prélèvement  est  fixe 
et  la  charge  fiscale  est  un  danger  :  Tintérêt  de  la  Banque  à 
augmenter  sa  circulation  s'accordant  avec  l'intérêt  du  Gou- 
vernement à  percevoir  l'impôt  sur  l'émission  à  laquelle  la  loi 
ne  met  pas  de  limites.  D'ailleurs,  il  faudrait  faire  un  partage 
de  bénéfices,  non  empirique,  sur  les  bases  scientifiques  indi- 
quées aux  développements  de  la  proposition  d'enquête. 

Il  a  été  répondu  que  le  meilleur  moyen  de  servir  le  com- 
merce et  l'industrie  était  de  maintenir,  en  l'amélioranty  une 
institution  qui,  de  l'aveu  unanime,  leur  a  rendu  de  si  grands 
services  depuis  près  d'un  demi-siècle.  Nous  avons  vu  en  détail 
(pages  1 52  et  suiv.)  les  raisons  majeures  qui  militent  en  faveur 
du  système  proposé  par  le  projet  pour  le  partage  des  bénéfices. 
On  peut  ajouter  que  l'Etat  ne  doit  pas  être  l'associé  de  la 
Banque;  qu'une  telle  association  serait,  à  divers  points  de 
vue,  un  immense  danger,  et  qu'il  ne  faut  réclamer  pour  TÉtat 
qu'une  redevance.  Quant  au  danger  d'inflation  de  la  circula- 
tion dans  un  but  fiscal,  il  est  chimérique.  On  se  rappellera 
sans  doute  les  raisons  pour  lesquelles  la  Banque  n'a  pas 
intérêt  et  serait  d'ailleurs  impuissante  à  gonfler  sa  circulation 
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au  delà  des  besoins  du  pays  et  de  la  contre-valeur  de  son  por- 
tefeuille (pages  i3o  et  i3i).  Enfin,  le  but  de  Tautorité  publique 
en  fixant  sa  part  dans  les  fruits  d'une  concession,  doit  être, 
non  de  faire  œuvre  de  science,  mais  de  s'assurer  la  certitude 
de  percevoir  cette  part,  en  se  mettant  à  l'abri  de  toute  fortune 
adverse.  C'est  ce  que  fait  le  projet  dans  la  disposition  en 
discussion,  que  la  Section  centrale  adopte  à  l'unanimité  moins 
une  voix. 


Le  bénéfice  résultant  pour  la  Banque  de  la  différence  entre 
Vintérêt  de  3  7^  pour  cent  et  le  taux  d'intérêt  perçu  par  cette 
institution  est  attribué  a  VÉtat. 

Lors  de  la  création  de  la  Banque  Nationale,  aucune  dispo- 
sition analogue  ne  fut  introduite.  C'est  la  loi  du  5  mai  i865 
sur  la  liberté  du  prêt  à  intérêt  qui,  la  première,  dans  son 
article  3,  déclara  confisqué  au  profit  de  l'Etat  tout  profit 
fait  par  la  Banque  au  moyen  de  l'excédent  d'escompte 
dépassant  le  taux  légal  de  l'intérêt  commercial,  fixé  alors  à  6  7o. 
L'Exposé  des  motifs  indique  la  raison  de  cette  disposition. 
La  loi  de  1872,  portant  renouvellement  du  privilège,  abaisse 
dans  son  article  2  ce  maximum  à  5  7^.  Le  projet  le  réduit  à 
son  tour  au  taux  de  3  7^  ^/o- 

Cette  proposition  a  emporté  l'approbation  unanime  de  la 
Section  centrale. 

Toutefois,  un  membre  est  d'avis  qu'on  pourrait  encore 
abaisser  ce  taux,  la  moyenne  du  taux  d'escompte,  pour  la 
dernière  période  de  renouvellement  de  privilège,  étant  de 
3.29  7o-  A  son  avis,  il  y  aurait  lieu  aussi  de  prévoir  la  baisse 
du  taux  de  l'escompte  pendant  la  durée  du  nouveau  privi- 
lège, Il  s'est  réservé  le  droit  de  proposer  un  amendement  dans 
ce  sens. 
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Votre  Section  centrale  a  pensé  que  lé  chiffre  du  maximum 
nouveau  est  en  rapport  avec  le  taux  de  l'escompte  interna- 
tional, et  qu'il  n'est  pas  possible,  actuellement,  de  rabaisser 
davantage.  Il  ne  s'agit  du  reste  que  d'une  mesure  prise  avant 
tout  dans  l'intérêt  de  la  Banque  même,  qu'il  importe  de 
décharger  de  tout  soupçon  d'intérêt  personnel  dans  le  cas  où 
elle  serait  obligée  de  hausser  le  taux  de  l'escompte  pour 
défendre  son  encaisse.  Elle  restera  en  réalité  sans  effet  appré- 
ciable sur  le  taux  lui-même.  Nous  avons  montré  (pages  îi5 
et  143)  que  le  mode  de  fixation  de  ce  taux  exclut  tout  arbi- 
traire, et  qu'à  bien  comprendre  le  mécanisme  de  la  banque 
d'émission,  on  voit  qu'elle  a  elle-même  intérêt  k  un  taux 
d'escompte  modéré  et  stable.  Il  a  été  toutefois  entendu  formel- 
lement que  ce  vote  laissait  aux  membres  toute  liberté  d'exa- 
miner et  d'accueillir  l'amendement  annoncé  lorsqu'il  serait 
libellé. 

Le  même  membre  a  exprimé  le  regret  que  le  projet  n'eût 
pas  profité  de  l'occasion  pour  assurer  la  régularité  et  le 
bas  prix  de  ^escompte  à  l'intérieur  du  pays,  en  séparant 
l'escompte  national  de  l'escompte  étranger.  D'après  ce  mem- 
bre, on  mettrait  ainsi  l'escompte  national  à  l'abri  des  fluctua- 
tions du  marché  international.  Il  se  réserve  de  libeller  dans 
une  note  un  amendement  en  ce  sens. 

Toute  décision  a  été  suspendue  sur  cet  amendement  jusqu'à 
son  libellé.  Néanmoins,  on  s'est  demandé  comment  cette  sépa- 
ration de  l'escompte  national  et  de  l'escompte  international 
pourrait  s'opérer.  S'agit-il  des  traites  tirées  de  l'étranger  sur 
la  Belgique,  et  de  la  Belgique  sur  l'étranger,  ou  de  l'une 
de  ces  catégories  seulement?  Ignore-t-on  que  précisément 
l'escompte  national  dépend  du  marché  international,  et  que 
le  but  d'une  banque  d'émission  est  surtout  de  mettre,  autant 
que  possible,   l'escompte  intérieur  à  l'abri  des   à-coups  du 
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marché  extérieur?  Ce  résultat  a  été  atteint  en  Belgique 
autant  qu*il  a  pu  l'être,  grâce  surtout  au  portefeuille  étranger. 
Quant  à  la  séparation  des  deux  ordres  de  circulation  du 
papier  de  commerce,  intérieure  et  extérieure,  c'est  un  rêve 
dont  on  n'entrevoit  pas  encore  la  réalisation  possible.  Lorsque 
l'escompte  belge  serait  notablement  au-dessous  des  taux  exté- 
rieurs, comment  pourrait-on  reconnaître  les  traites  étrangères 
qui  se  presseraient  bien  vite  aux  guichets  de  notre  Banque 
Nationale,  puisqu'il  suffirait  de  les  domicilier  en  Belgique 
pour  leur  donner  l'indigénat? 


Elle  supportera  tous  les  frais  d*  administration ,  de  trans- 
port et  de  virement  des  fonds  ^  et  interviendra  dans  les 
frais  de  la  Trésorerie  en  province  à  concurrence  d'une  somme 
annuelle  de  2?o,ooo  francs.  Cette  somme  ne  pourra  êti^ 
augmentée  lors  de  la  revision  de  la  convention  prévue  par 
V article  g  de  la  loi  du  lo  mai  i8So. 

Cette  disposition,  qui  augmente  de  55,ooo  francs,  par  an  la 
contribution  de  la  Banque  dans  les  frais  de  la  Trésorerie,  a 
été  admise  à  l'unanimité. 

Art.  3. 

Cet  article,  suffisamment  justifié  par  l'Exposé  des  motifs,  a 
été  adopté  à  l'unanimité  moins  une  voix. 

Un  membre  déclare  qu'il  libellera  dans  une  note  un  amen- 
dement portant  en  substance  ce  qui  suit  : 

a)  Remboursement  de  la  réserve; 

b)  Constitution  d'un  fonds  de  garantie,  au  moyen  du  pré- 
lèvement du  74  Vo  semestriel  sur  l'excédent  de  circulation.  Ce 
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loiids  servirait  à  garantir  la  Banque  contre  les  avaries  du 
portefeuille  ; 

c)  Quand  ce  fonds  aura  atteint  5, 000,000  de  francs,  TEtat 
pourrait  diminuer  à  concurrence  le  capital  de  la  Banque; 

d)  Ce  fonds  de  garantie  sera  représenté  par  des  titres 
reposant  entre  les  mains  des  gérants; 

e)  Organisation  d'un  Conseil  supérieur  de  la  Banque,  du 
crédit  et  de  la  circulation. 

La  Section  centrale,  après  une  longue  discussion,  a  passé 
outre  au  vote  de  l'article  qui  a  été  adopté  à  l'unanimité 
moins  une  voix.  Elle  a  cru  qu'elle  ne  pourrait  utilement 
voter  sur  un  texte  non  arrêté;  mais  elle  se  réserve  toute 
liberté  d'appréciation  pendant  la  discussion  pour  le  cas  où 
l'amendement,  dûment  libellé,  en  ferait  partie.  ^ 

En  attendant,  diverses  questions  furent  posées  :  Pour  qui 
les  titres  du  fonds  de  garantie  seraient-ils  gérés?  Si  c'est  pour 
la  Banque,  rien  n'est  changé.  Si  c'est  pour  l'Etat,  il  s'agit 
d'une  transition  entre  la  banque  privée  et  la  banque  d'Etat 
déjà  repoussée  en  principe.  Pourquoi,  d'autre  part,  rem- 
bourser la  réserve?  Pourquoi  se  priver  d'une  garantie  sup- 
plémentaire qui  ne  coûte  pas  de  dividendes?  Qui  fera  partie 
de  ce  Conseil  supérieur?  Quelles  seront  ses  attributions?  Le 
membre  dissident  se  réserve  d'y  répondre  dans  une  note. 

Art.  4. 

La  réponse  à  la  XX VP  question  expose  les  motifs  de  cet 
article,  ainsi  que  l'interprétation  que  le  Gouvernement  entend 
lui  donner,  si  le  projet  est  voté,  relativement  au  renouvelle- 
ment de  la  convention  conférant  à  la  Banque  Nationale  les 
fonctions  de  caissier  de  l'Etat.  L'article  a  été  adopté  par  trois 
voix  contre  une  et  une  abstention. 
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Art.  5. 

Cet  article,  attribuant  à  l'État  le  bénéfice  des  billets  détruits 
ou  perdus,  est  adopté  à  Tunanimité. 

Art.  6. 

Un  membre  remarque  que  les  statuts  tranchent  plusieurs 
questions  qui  ont  leur  importance  et  sur  lesquelles  néanmoins 
la  loi  est  muette.  Ainsi  la  proportion  entre  l'encaisse  et  la 
circulation,  les  conditions  d'admission  du  papier  à  l'escompte, 
l'autorisation  de  concourir  à  la  formation  de  chambres  de 
compensation  (art.  35,  26  et  36  des  statuts).  Tput  cela, 
d'après  lui,  devrait  être  inscrit  dans  la  loi. 

On  a  répondu  que  c'est  à  juste  titre  que  la  loi  s'occupe^ 
uniquement  des  lignes  générales  de  l'organisation  de  la 
Banque,  et  abandonne  aux  statuts  les  règles  d'application. 
L'élaboration  des  statuts  est  d'ailleurs  entourée  de  la  double 
garantie  réalisée  par  le  système  de  banque  privée  dotée  du 
privilège  :  d'une  part,  l'intérêt  privé  qui  assure  la  prudence 
de  la  gestion  et  l'indépendance  de  l'institution  centrale  de 
crédit  à  l'égard  du  Trésor;  d'autre  part,  le  contrôle  et  l'inter- 
vention du  Gouvernement  qui  maintient  au  besoin  le  fonc- 
tionnement de  la  Banque  dans  le  cercle  de  l'intérêt  public. 
Les  statuts,  en  effet,  doivent  être  approuvés  par  le  Roi. 
Il  n'existe  aucune  raison  de  modifier  ce  système  qui  a  donné 
toute  satisfaction  aux  intérêts  qu'il  s'agit  de  servir. 

L'article  est  voté  à  l'unanimité  moins  une  voix. 

Art.  7. 

Certaines  pétitions  demandent  l'insertion  d'un  article  por- 
tant que.  les  statuts  de  la  Banque  seront  rédigés  en  flamand 
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et  en  français,  textes  en  regard,  avec  mention  expresse  que  les 
deux  textes  auront  la  même  valeur  en  justice. 

L'insertion  d'une  telle  disposition  est  inutile.  Le  projet, 
s'il  devient  loi,  devra,  d'après  la  législation  sur  l'emploi  des 
langues,  être  voté,  promulgué  et  publié  dans  les  deux  langues. 
Il  semble  incontestable  aussi  que  les  statuts  approuvés  par 
arrêté  royal,  en  vertu  de  la  loi,  devront  être  rédigés  et  publiés 
au  Moniteur  en  flamand  et  en  français.  Quant  à  la  valeur 
respective  en  justice  des  deux  textes  de  ces  statuts,  nous 
pensons  qu'il  n'y  a  pas  de  doute  :  elle  est  égale. 

On  a  demandé  aussi  que  les  lois  combinées  des  5  mai  i85o 
et  20  mai  1872  avec  les  modifications  résultant  du  projet 
soient  réimprimées  et  publiées  au  Moniteur  dans  les  deux 
langues. 

Votre  Section  centrale  pense  que  le  projet  ne  doit  pas  le  dire, 
parce  que  cela  va  de  soi,  pour  les  raisons  que  nous  venons 
d'indiquer.  L'article  est  adopté  à  l'unanimité. 

Art.  8. 

Des  membres  ont  trouvé  qu'il  n'est  pas  digne  de  l'Etat  de 
maintenir  un  texte  où  la  Banque  donne  une  récompense  à  la 
Législature  pour  sa  promptitude  à  renouveler  le  privilège. 
L'honorable  Ministre  des  Finances,  présent  en  Section  cen- 
trale, a  vivement  protesté  contre  une  telle  interprétation. 
Jamais  le  Gouvernement  n'a  entendu  presser  les  Chambres. 
Il  rappelle  qu'en  i85o  le  projet  de  création  de  la  Banque  fut 
voté  à  la  Chambre  moins  de  deux  mois  et  demi  et  promulgué 
moins  de  quatre  mois  et  demi  après  son  dépôt.  En  1872,  le 
projet  de  prorogation  fut  adopté  à  la  Chambre  en  moins  de 
deux  mois  et  demi  et  promulgué  en  moins  de  trois  mois, 
à  partir  du  dépôt.  Du  reste,  c'est  l'habitude  de  discuter  prompte- 
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ment  des  projets  d'ordre  matériel  qui  peuvent  alimenter 
Tagiotage.  Or  le  projet  est  déposé  depuis  le  22"  décembre 
dernier,  et,  vu  tous  les  précédents,  la  période  prévue  de  plus 
de  cinq  mois  devait  sembler  plus  que]  suffisante  pour  une 
discussion  approfondie.  Du  reste,  la  date  du  3i  mai  a  été 
choisie  parce  que  les  bilans  de  la  Banque  sont  semestriels, 
et  que  pour  assurer  à  l'Etat  le  bénéfice  des  dispositions  nou- 
velles dès  le  début  de  Tannée  en  cours,  elle  s'imposait. 

La  Section  centrale,  certaine  désormais  que  la  loi  ne  pour- 
rait en  aucun  cas  être  publiée  avant  cette  date,  a  prié  l'hono- 
rable Ministre  de  négocier  une  modiKcation  à  l'article  8,  dans 
le  but  d'assurer  dans  tous  les  cas  à  l'Etat,  à  partir  du  1  "  janvier 
dernier,  les  avantages  stipulés. 

Le  texte  suivant  a  été  admis  à  l'unanimité  moins  une 
abstention  : 

Art.  8.  —  La  présente  loi  sortira  ses  ejjfèts  à  partir  du 
i'"^  Janvier  de  Vannée  qui  suivra  sa  publication  au  Moniteur. 

Toutefois  les  avantages  qu'elle  stipule  au  profit  de  VEtat 
seront  acquis  à  partir  du  i'*^  janvier  précédent. 

Le  Rapporteur,  Le  Président, 

AuG.  DELBEKE.  A.  BEERNAERT. 
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ANNEXES. 


QUESTIONS  POSEES  AU  GOUVERNEMENT 
PAR  LA  SECTION  CENTRALE.  . 


;i'' 


I"^   QUESTION.  .       :.  î 

Quel  est  le  nombre  des  personnes  qui  escomptent  direc- 
tement :  ,, 

i^  A  Bruxelles;       ^ 

2*  A  Anvers; 

3"  Dans  chaque  ville  de  province  où  la  Banque  escompte 
par  rintermédiaire  d'un  comptoir  d'escompte? 
.A  combien  s'élève  le  nombre  des  maisons  de  banque  et 
des  banquiers  qui  escomptent  à  Bruxelles,  à  Anvers  et  dans 
chaque  ville  de  provincç,  et  quelles  catégories  sont  comprises 
dans  ces  chiffres? 

RÉPONSE. 

Le  tableau  ci-joint  lait  connaître  : 

r  Pour  Bruxelles; 

2**  Pour  Anvers; 

3*  Pour  chaque  ville  de  province  où  la  Banque  escompte 
par  l'intermédiaire  de  ses  comptoirs,  le  nombre  des  personnes 
qui  escomptent  directement  à  la  Banque  Nationale. 

Il  indique  également,  pour  chacune  des  localités  ci-dessus 
mentionnées,  le  nombre  des  maisons  de  banque  admises  à 
l'escompte  direct. 
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Nombre  des  escompteurs  a  la  Banque  Nationale. 
(25  février  1899.) 


Bruxelles 

Succursale  d'Anvers 

Comptoirs  :  Alost 

—  Arlon 

—  Ath 

—  Audenarde 

—  Bruges 

—  Charleroi 

—  Courtrai 

—  Dinant 

—  Eecloo 

—  Grand 

—  Grammont 

—  Hasselt 

—  Huy 

—  La  Louvière 

—  Li^e 

—  Louvain 

—  Malines 

—  Mons 

—  Namur 

—  Neufchâteau 

—  Nivelles 

A  &SPORTER. 


Banquiers. 

Particuliers. 

36 

68 

17 

138 

3 

31 

3 

I 

I 

17 

2 

73 

12 

21 

6 

7 

7 

22 

2 

5 

2 

30 

10 

89 

5 

16 

3 

12 

4 

18 

12 

74 

II 

98 

8 

43 

6 

141 

9 

48 

6 

II 

I 

0 

I 

39 

114 

796 

12 
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Report. 

Comptoirs  :  Péruwelz 

—  Philippeville . 

—  Renaix 

—  Saint-Nicolas 

—  Soignies 

—  Termonde 

—  Tirlemont 

—  Tongres 

—  Tournai 

—  Tumhout 

—  Verviers 

Comptoirs  .   . 

TOTAI 

Escompteurs. 


Banquiers. 


114 

3 

3 
3 
2 
2 
2 
I 
7 
5 
2 

9 


153 


206 


Particuliers. 


796 

18 
18 
78 
71 
17 
47 
20 

25 
62 

29 
73 


i»254 


1.460 


1,666 


IV   QUESTION. 

A  combien  s'élevaient,  tant  pour  la  Banque  que  pour  la 
Caisse  d'épargne,  les  engagements  avalisés  par  chacun  des 
comptoirs  de  Liège,  Gand,  Tournai,  La  Louvière,  Charleroi? 

Quel  est  le  nombre  des  membres  de  chacun  de  ces  comp- 
toirs d'escompte? 

RÉPONSE. 

Le  nombre  et  le  montant  des  effets  escomptés  par  chaque 
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comptoir  pour  compte  de  la  Banque,  ainsi  que  leur  pro- 
duit au  profit  de  la  Banque  et  au  profit  de  chaque  comptoir, 
sont  indiqués  dans  le  rapport  annuel  adressé  aux  action- 
naires lors  de  l'Assemblée  générale  statutaire  du  mois  de 
février  (voir  Rapport  sur  les  opérations  de  Vannée  i8ç8, 
annexe  F). 

Un  exemplaire  de  ce  rapport  est  transmis,  tous  les  ans,  à 
chacun  des  membres  des  Chambres  législatives. 

Les  rapports  font  connaître  également  le  nombre  et  le 
montant  des  effets  escomptés  sur  l'étranger,  ainsi  que  le 
produit  de  ces  escomptes  (Ibid.y  pp.  7  et  suiv.).  Mais  il  n'est  pas 
fait  de  subdivisions  entre  les  escomptes  opérés  à  Bruxelles 
et  ceux,  relativement  peu  importants,  qui  ont  été  opérés  en 
province. 

Le  même  tableau  (annexe  F)  renseigne  aussi  le  noml^ré 
et  le  montant  des  effets  escomptés  par  les  comptoirs  pour 
compte  de  la  Caisse  d'épargne. 

Le  nojubre  des  membres  des  divers  comptoirs  varie  : 

Il  est  de  cinq  à  Gand,  La  Louvière,  Liège,  Verviers  ; 
de  quatre  à  Bruges,  Charleroi;  de  trois  à  Audenarde, 
Grammont,  Hasselt,  Huy,  Louvain,  Malines,  Mons,  Namur, 
Neufchâteau,  Péruwelz,  Philippeville,  Renaix,  Soignies, 
Tirlemont,  Tongres,  Tournai,  Turnhout;  de  deux  à  Alost, 
Arlon,  Courtrai,  Eecloo,  Nivelles,  Saint-Nicolas,  Termonde. 

r 
ni*   QUESTION. 

Quels  sont  les  comptoirs  d'escompte  en  province  dissous 
depuis  1872? 

Ces  comptoirs  ont-ils  laissé  de^s  pertes  à  la  Banque? 

A  combien  s'élèvent  ces  pertes  pour  chacun  des  ôduiptoirs, 
sans  indication  de  noms? 
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REPONSE/ 


Les  comptoirs  d'escompte  de  la  Banque  Nationale  dissous 
depuis  1872  sont  les  suivants  : 

Ypres 1872 

Boom 1882 

Marche i885 

Wavre .  i8go 

Ath 1899 

La  dissolution  de  chacun  de  ces  comptoirs  a  donné  lieu  à 
une  liquidation.  Il  en  est  qui,  tout  en  laissant  des  pertes  aux 
membres  des  comptoirs,  n'en  ont  pas  causé  à  la  Banque;  il 
en  est  d'autres  dont  la  liquidation  n'est  pas  terminée;  d'autres 
enfin  ont  occasionné  des  pertes.  Celles-ci  ont  été  amorties 
à  l'aide  des  sommes  portées,  à  titre  d'amortissement,  aux 
comptes  de  profits  et  pertes  des  divers  exercices.  On  n'aurait 
pu  songer,  en  effet,  à  attendre  la  fin  des  diverses  liquidations 
pour  enregistrer,  d'une  fois,  les  pertes  laissées,  en  définitive, 
par  chacun  des  comptoirs. 

Certains  comptoirs  ont  été  reconstitués  à  l'aide  d'éléments 
nouveaux,  après  avoir  été  momentanément  dissous,  soit  par 
suite  de  la  retraite  des  membres  qui  les  composaient,  soit  par 
suite  de  décès.  Ainsi  en  a-t-il  été,  notamment,  à  Courtrai,  à 
Nivelles,  à  Philippeville. 

Il  existe  aussi  un  comptoir  qui  n'a  jamais  couvert  les  fixais 
qu'il  impose  à  la  Banque. 

IV«    QUESTION. 

La  Banque  a-t-elle  subi  des  pertes  dans  ses  opérations 
d'escompte  à  Bruxelles  depuis  1873? 

A  combien  s'élèvent  ces  pertes  par  année? 
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REPONSE. 


La  Banque  Nationale,  comme  tout  autre  établissement 
financier,  est  exposée  à  subir  des  pertes. 

Les  rapports  relèvent  chaque  année,  dans  les  comptes 
de  profits  et  pertes  publiés  avec  les  bilans  semestriels,  les 
sommes  affectées  à  leur  amortissement  C'est  ainsi  que  Ton 
peut  voir,  à  l'annexe  B  des  rapports  de  1896,  1897,  1898, 
figurer  les  postes  suivants  : 

EFFETS   KN    SOUFFRANCE. 

A^mortissement. 

1896  :   I"  semestre fr.     191,680  65 

—  2^        —        238,453  34 

1897  :   I"  semestre 330,407  54 

—  2*         —         323,011  99 

1898  :   I*'  semestre 369,646  91 

—  2*         —         321,940     » 

VALEURS    GAUANTIES   OU    A    RÉALISER. 

Amortissement. 


1896  :   I"  semestre Fr.  329,885     » 

—  2«         —  279,675     » 

1897  :   I*'  semestre i8o,23o     » 

—  2*»         —  298,160     » 

1898  :   i"  semestre 328, i3o     » 

—  2*        —  260,324  63 

Ainsi  en  est-il  de  tous  les  autres  exercices  (voir  tableau 
ci-après). 

Mais  ces  pertes  sont  confondues  dans  des  sommes  globales, 
sans  qu*il  soit  tenu  des  comptes  spéciaux  relevant,  par  localité  * 
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et  par  exercice,  la  ville  où  a  été  opéré  l'escompte  des  valeurs 
qui  ont  été,  en  tout  ou  en  partie,  laissées  en  souffrance. 

Cependant,  personne  n'ignore  que,  dans  l'intérêt  du  crédit, 
et  pour  prévenir  des  désastres  financiers  qui  eussent  grave- 
ment atteint  les  négociants  et  industriels  de  certaines  places, 
la  Banque  Nationale  est  intervenue,  à  diverses  reprises,  de  la 
manière  la  plus  efficace  et  la  plus  désintéressée.  Elle  n'a  pas 
craint  même  de  s'exposer,  dans  l'intérêt  général,  à  des  pertes 
sans  lesquelles  ne  s'expliquerait  pas  le  chiffre  élevé  des  amor- 
tissements qui  figurent  à  ses  bilans. 

Pertes  subies  par  la  Banque  Nationale  sur  des  opérations 

d*  escompte. 


ANNÉES. 

Effets  en  souf- 
france. 
Amortissements. 

Valeurs  garanties. 
Amortissements. 

TOTAUX 

des  amortissements 

par   année. 

i^  semestre 

1873 

2«          — 

I**  semestre  . 
1874 

2*          — 

(   I**  semestre . 
1875 

2«           — 

I**  semestre 
1876 

2«          — 

\^  semestre  . 

1877 

2«          — 

i   I*'  semestre 
1878 

1    2« 

I**  semestre  . 
1879 

2*         — 

59,856  82 

» 

» 
50,62 1  68 
Ï59.859  47 
5.459  76 

» 

» 
411,051  19 
300,021  94 
350,000    » 
158,000    » 

» 

» 

» 
» 
» 

1 

59.856  82 

210,481  15 
5.459  76 
411,051  19 
650,021  94 
i58/)oo    » 
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ANNÉES. 


Eâfets  en  souf- 
france. 
Amortissements. 


Valeurs  garanties. 
Amortissements. 


TOTAUX 

des  amortissements 
par  année. 


i**  semestre  .   . 

i83o 

a«        —        

i*"  semestre ,  •  -   .   - 

i8Si 

2«          — 

18S2 
1885 

i**  semestre  .   . 

2.    -    . . 

i"  semestre .  . 

*.        -        .  . 
I"  semestre  .   . 

1884 

2«           -           .    . 

i**  semestre  .   . 

1885 

2»          -          .    . 

i"  semestre  •  . 

1886 

2«         — 

i**  semestre  .   . 

1887 

2'            -           .    . 

1888 

j 

!•*  semestre 
i**  aemestre  .  • 

1889 

2»           -           .    . 

f   i**  semestre .   . 

1890 

2«          — 

i**  semestre .  . 

1891 

2*           — 

f  i**  semestre  .   . 

"^ 

2*          — 

189J 

i^  semestre  . 

2*          — 

i**  semestre  .   . 

1894 

2«          — 

52,000  » 

40,500  » 

» 
» 

63,000  » 

37iOOi  44 

287,000  » 

6,011  13 

160,510  » 

103,042  88 

120,518  40 

157.962  23 

300,531  31 

70.406  48 

20,204  75 

33,691  39 
» 

104,935  » 
163.510  » 
380  450  » 
206,396  06 
59,224  » 

» 
61,512  07 
80,427  33 
90,548  72 
32,530  37 
160,240  » 
102,552  » 


» 

» 

» 

220,500 

» 

453,500 

» 

428,000 

» 

154,800 

» 

» 

56^80  76 

71,901 

» 

201,357 

12 

263,008 

72 

289,103  38 

» 

120,101 

21 

174,840 

» 

» 

221,358  92 

168,981 

67 

171423 

15 

202,380  67 

230.175  74 

247*709 

12 

37i»7i7 

76 

363,420 

» 

382,420 

» 

5^9.480 

» 

592,840 

» 

605,511 

10 

567.485 

» 

92,500  » 

220,500  » 

944,500  » 

478,801  44 

294,702  89 

687,827  12 

747.596  92 

385,552  44 

255i050  31 

608,849  82 

1,019,402  47 

678,650  88 

887,779  40 

1,235*39909 

1.435.788  10 
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ANNÉES. 

Effets  en  souf- 
france. 
Amortissements. 

Valeurs  garanties. 
Amortissements. 

TOTAUX 

des  amortissements 

par  année. 

i**  semestre 
1895 

2*          - 

(   i"  semestre 
1896 

f    2* 

i**  semestre 
1897 

2*          — 

i    !•'  semestre 

• 

106,495  95 
115,418  73 
191,680  65 
238,453  34 
330,407  54 
323.011  99 
369,646  91 
321,940    » 

540,210    » 
587,650    » 
329885    » 
279675    » 
180  230    » 
298,160    » 
328,130    » 

1          260,524  63 

1 

1,349.774  68 
1*039.693  99 
1,131.809  53 
1,280,041  54 

1   ., 

V*    QXTESTION. 

Quelles  sont  les  valeurs  qui  composent  actuellement  Tactif 
du  compte  «  Valeurs  garanties  ou  à  réaliser  »  (art.  40  des 
statuts)? 

Quel  est  le  montant  probable  de  leur  réalisation? 

En  quoi  ce  poste  diffère-t-il  du  poste  «  Effets  en  souf- 
france »? 

RÉPONSES. 

La  loi  interdit  à  la  Banque  d'acquérir  d'autres  propriétés 
immobilières  que  celles  qui  sont  strictement  nécessaires  au 
service  de  l'établissement.  Une  interdiction  aussi  absolue 
pouvait,  dans  certaines  éventualités,  exposer  la  Banque  aussi 
bien  que  ses  débiteurs  à  des  pertes  sérieuses. 

La  Banque  pouvait  en  effet  se  trouver  dans  la  nécessité  de 
poursuivre  en  temps  inopportun  et  à  vil  prix  l'expropriation 
forcée   de  biens   que  l'intérêt  commun   eût   commandé   de 
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conserver  jusqu'à  ce  que  des  circonstances  plus  favorables 
vinssent  assurer  des  réalisations  plus  avantageuses. 

L'article  40  des  statuts  prévoit  cette  éventualité  et  d'autres 
analogues. 

«  La  Banque  peut  accepter  à  titre  de  nantissement,  d'hy- 
pothèque ou  de  cession,  des  immeubles  et  d'autres  biens  pour 
se  couvrir  de  ses  créances  douteuses  ou  en  souffrance. 

n  Ces  immeubles  et  ces  biens  devront  être  aliénés  dans  le 
délai  de  deux  ans,  à  moins  que  le  Ministre  des  Finances 
n'accorde  un  terme  plus  long.  » 

La  première  application  importante  que  reçut  cette  dispo- 
sition remonte  à  1875.  Le  comptoir  d'Ypres  répondait  d'un 
encours  qui  s'élevait  à  3,711,000  francs.  La  Banque  s'était 
assuré,  par  hypothèque  et  par  nantissement,  des  garanties 
qui  devaient,  sinon  couvrir  totalement,  du  moins  amoindrir 
dans  de  notables  proportions  la  perte  éventuelle.  Les  valeurs 
hirent  laissées  au  portefeuille,  mais  on  eut  soin  d'en  faire  une 
mention  expresse  au  bilan.  Le  bilan  arrêté  au  3o  juin  1875 
porte  en  effet  : 

«  Portefeuille  à  Bruxelles  et  en  province  :  fr.  255,457,509  42 
(ce  chiffre  comprend  fr.  3,769,599  o5  de  valeurs  garanties 
conformément  à  l'article  40  des  statuts).  »  Le  rapport  aux 
actionnaires  y  appela  spécialement  leur  attention. 

Mais  en  1879,  ^^  créancier  hypothécaire  premier  inscrit 
poursuivit  l'expropriation  de  la  plus  importante  des  pro- 
priétés grevées,  à  savoir  celle  que  traverse  le  boulevard 
Léopold  IL 

La  Banque  se  rendit  acquéreur  des  biens  grevés.  C'était 
son  intérêt  évident.  Il  était  impossible  dès  lors  de  continuer 
à  comprendre  dans  le  portefeuille  les  valeurs  que  l'hypo- 
thèque cessait  de  couvrir.  La  créance  hypothécaire  avait  été 
remplacée  par  un  droit  de  propriété.  Le  Conseil  décida  qu'il 
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serait  ouvert  dans  les  livres  un  compte  nouveau  sous  la  déno-  ' 
mination  de  «  Valeurs  garanties  ou  à   réaliser  (art.  40  des 
statuts)  ».  Ace  compte  devaient  être  portés,  aux  termes  de  ces 
résolutions  : 

I*  Le  chiffre  pour  lequel  figuraient,  au  3i  décembre  1878, 
les  immeubles  de  la  Banque  autres  que  les  immeubles  de 
service  ; 

2^  Le  solde  du  portefeuille  d' Ypres  tel  qu'il  ressortirait  après 
Tamortissement  qui  serait  fixé  lorsque  la  balance  du  compte 
de  profits  et  pertes  serait  soumise  au  Conseil. 

Le  compte  «  Immeubles  »,  comprenant  l'hôtel  de  la 
Banque,  la  succursale  d'Anvers  et  les  agences,  serait  à 
l'avenir  intitulé  «   Immeubles  de.  service  ». 

En  i883,  la  dette  du  comptoir  d' Ypres  se  trouva  totale- 
ment amortie.  Mais  les  immeubles  étaient  loin  d'être  réalisés; 
ils  ne  le  sont  pas  encore  complètement  h  l'heure  actuelle.  Il 
fallut  de  plus  opérer  d'assez  fortes  dépenses  pour  la  mise  en 
valeur  des  terrains,  notamment  y  élever  certaines  construc- 
tions. D'autre  part,  certains  acquéreurs  ne  payant  pas  inté- 
gralement leurs  acquisitions  au  moment  où  il  en  était  passé 
acte,  des  créances  privilégiées  prirent  dans  le  compte  la  place 
des  immeubles.  De  plus,  au  lieu  de  porter  en  bénéfices, 
comme  elle  eût  pu  le  faire,  les  sommes  qu'elle  recevait, 
l'Administration  de  la  Banque  jugea  plus  prudent  d'en  con- 
server la  disponibilité.  C'est  ce  qu'elle  exposa  dans  le  rapport 
adressé  à  l'Assemblée  générale,  le  26  février  i883.  Elles  ressor- 
tiraient  en  bénéfices  s'il  se  trouvait,  à  raison  des  circonstances 
et  des  réalisations  effectuées,  que  les  amortissements  qui  en 
ont  permis  la  constitution  eussent  été  excessifs. 

Il  fut  procédé  de  la  même  manière  pour  les  garanties  de 
diverses  natures  qui  ont  été  remises  à  la  Banque  par  d'autres 
liquidations,  notamment  par  celle  de  la  Société  en  comman- 
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dite  Delloye  et  C**,  à  Bruxelles.  Elle  a  pu  ainsi  rendre  moins 
onéreux  les  sacrifices  qu'elle  s*est  imposés  pour  épargner  une 
grande  commotion  à  la  place  de  Bruxelles. 

Ces  explications  donnent  une  notion  complète  du  compte 
«  Valeurs  à  réaliser  »,  qui  comprenait  à  la  date  du  dernier 
bilan,  en  immeubles  et  en  créances  privilégiées  à  charge 
d'acquéreurs  d'immeubles,  une  somme  de  fr.  2,884,474  40. 

L'exposé  qui  précède  permet  de  saisir  aisément  les  diffé- 
rences qui  séparent  le  compte  «  Valeurs  à  réaliser  »  du  compte 
ç  Effets  en  souffrance  » . 

Le  montant  de  la  réalisation  des  valeurs  composant  le 
compte  est  celui  pour  lequel  elles  figurent  au  bilan.  Leur 
évaluation  cependant  est  faite  avec  une  sévérité  qui  permet 
de  compter  sur  des  plus-values  sérieuses. 

VI  •    QUESTION. 

Quelles  sont  les  devises  que  comprend  le  portefeuille 
étranger  de  la  Banque  au  3i  décembre  1897? 

Quel  a  été,  pour  1898,  le  taux  moyen  des  opérations  du 
portefeuille  étranger  et  l'échéance  moyenne? 

RÉPONSE. 

Les  devises  que  comprend  le  portefeuille  étranger  sont  des 
valeurs  de  premier  ordre,  couvertes  d'ailleurs  par  l'endos  de 
maisons  de  banque  choisies  parmi  les  plus  importantes  de 
Paris,  de  Londres,  de  Berlin,  d'Amsterdam,  de  Hambourg, 
de  Cologne,  de  Francfort  et  de  Vienne. 

A  aucune  époque,  la  Banque  n'a  subi  la  moindre  perte  sur 
ces  valeurs. 

Le  taux  moyen  des  opérations  du  portefeuille  étranger  a 
été,  pendant  l'exercice  1898,  de  2.79*^/0,  avec  une  échéance 
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moyenne  de  quarante-neuf  jours;  en  1897,  de  2,53  •/«,  avec 
une  échéance  moyenne  de  quarante-sept  jours;  en  1896,  de 
2.5 1  •/o,  avec  une  échéance  moyenne  de  quarante-huit  jours. 
Il  importe  de  constater  que  le  taux  des  opérations  du  por- 
tefeuille étranger  n'est  pas  perçu  d'une  manière  permanente; 
Ainsi,  au  cours  de  Tannée  1898,  la  Banque,  à  diverses 
reprises,  a  fait  suspendre  les  couvertures  des  correspondants 
étrangers,  de  manière  à  avoir  à  la  main,  sur  l'heure,  des 
écus  pour  ravitailler  son  encaisse,  vigoureusement  attaquée 
durant  la  période  où  l'escompte  était  monté  à  6  ^'/o  à  Berlin 
et  à  4  "/o  à  Londres,  et  où  le  change  sur  Paris  s'était  élevé 

Pendant  plusieurs  semaines,  les  correspondants  de  Paris 
vers  lesquels  la  Banque  avait  fait  opérer  des  virements  de 
Londres,  de  Berlin  et  de  Hambourg,  lui  ont  adressé  des 
envois  d'espèces.  Elle  a  reçu  ainsi  38  millions  en  écus  de 
5  francs.  Cet  ensemble  de  mesures  a  permis  à  la  Banque  de 
maintenir,  pendant  presque  toute  l'année,  des  taux  d'escompte 
très  modérés  et  de  n'avoir  dû  les  élever  —  au  moment  le  plus 
difficile  —  que  pendant  une  très  courte  période. 

Vn«    QUESTION. 

Quelle  est  la  liste  des  actionnaires  présents  et  représentés 
k  la  dernière  Assemblée  générale  de  la  Banque? 

REPONSB. 

Assemblée  générale  du  17  décembre  1898  : 
66  actionnaires  représentant  7,1 15  actions  et  259  voix, 
L'Administration  a  reçu  en  outre  201  procurations  repré- 
sentant 8,3o3  actions. 
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Assemblée  générale  du  27  février  1899  : 

24  actionnaires  présents  ou  représentés  par  990  actions. 

L'Administration  a  reçu  en  outre  1 1  o  procurations  repré- 
sentant 4,588  actions 

On  ne  voit  pas  quel  intérêt  il  y  aurait  à  publier  les  noms 
des  actionnaires  présents  ou  représentés.  L'assentiment  des 
intéressés  serait  nécessaire. 

Il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  rappeler  que  l'article  93  des 
statuts  requiert,  pour  les  délibérations  ayant  pour  objet  la 
modification  des  statuts,  que  le  nombre  des  actions  repré- 
sentées ne  soit  pas  inférieur  à  20,000. 

Vm*    QUESTION. 

L'État  emprunte-t-il  à  la  Banque  Nationale? 
Sous  quelle  forme  ces  emprunts  se  font-ils? 
A  quel  taux  se  font  ces  emprunts? 

A  quel  compte  figurent  ces  opérations  dans  les  écritures  de 
la  Banque? 

RÉPONSE. 

L'Etat  n'emprunte  point  à  la  Banque  Nationale. 

Le  Gouvernement  ne  dispose  d'autres  autorisations  d'em- 
prunter que  de  celles  inscrites  dans  les  lois  budgétaires  ou 
spéciales,  savoir  :  par  l'émission  de  titres  de  la  dette  publique 
ou  par  la  négociation  de  bons  du  Trésor.  L'usage  fait  de  ces 
autorisations  est  consigné  dans  les  situations  du  Trésor  et  les 
comptes  de  l'Administration  des  finances,  distribués  annuel- 
lement aux  membres  des  Chambres  législatives. 

Conformément  à  ses  statuts,  la  Banque  peut  escompter,  à 
concurrence  de  10  millions,  des  bons  du  Trésor  émis  en  vertu 
des  autorisations  mentionnées  ci-dessus. 
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L'article  27  des  statuts  dispose  que  «  les  conditions  de 
rescompte  pour  les  bons  du  Trésor  seront,  quant  au  taux  et 
à  la  durée,  les  mêmes  que  pour  les  effets  de  commerce  »• 

Les  bons  du  Trésor  escomptés  par  la  Banque  sont  compris 
dans  le  portefeuille  belge. 

IX^    QUESTION. 

Quelle  est  la  durée  moyenne  des  accréditifs  entre  rémission 
et  rencaissement? 

RÉPONSE. 

Aucune  statistique  ne  donne  cette  moyenne.  On  peut  dire 
d'une  manière  générale  que,  sauf  de  très  rares  exceptions,  il 
ne  s'écoule  guère  que  quelques  jours  entre  l'émission  et  le 
paiement  des  accréditifs. 

Un  tableau  (annexe  F)  publié  à  la  suite  du  Rapport  annuel 
sur  les  opérations  de  la  Banque,  fait  connaître  lé  nombre  et 
le  montant  des  accréditifs  émis,  comme  le  nombre  et  le  mon- 
tant des  accréditifs  payés,  tant  a  Bmxdles  et  à  Anvers  que 
dans  chacun  des  comptoirs.  Ce  tableau  montre  que  pendant 
l'année  1898,  il  a  été  créé  371,929  accréditifs  pour  un 
montant  de  1,277,587,000  francs;  370,017  accréditifs  ont  été 
payés  pendant  la  même  année,  pour  un  montant  total  de 
1,276,325,000  francs. 

X*   QUESTION. 

On  demande  Tinsertion  d'un  article  6**'*  ainsi  conçu  : 

«   La  Banque  Nationale  sera  tenue  de  se  conformer  dans 

tous  les  services  à  la  loi  du  22  mai  1878  sur  Temploi  de  la 

langue  flamande  en  matière  administrative.  » 
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Le  Gouvernement  a-t-il  des  observations  à  faire  concernant 
cette  demande? 

REPONSE. 

La  Banque  est  allée  au-devant  de  cette  proposition.  Elle  a 
largement  étendu  ses  publications  en  langue  flamande  aussi 
bien  pour  ce  qui  concerne  les  avis  et  informations  à  donner 
au  public  en  pays  flamand,  que  pour  ses  relations  avec  sa 
clientèle  et  avec  tous  ceux  que  leurs  affaires  appellent  dans 
ses  bureaux. 

Un  relevé  des  formules  flamandes  déjà  en  usage  est  repro- 
duit ci-dessous. 

Le  Gouvernement  n'a  pas  d'observations  à  faire  quant  à 
rinsertion  de  la  disposition  proposée. 

Relevé  des  formules  rédigées  en  flamand  et  utilisées  à 
Bruxelles  et  dans  certaines  agences  de  la  Banque  Natio- 
nale. 

I*  Bordereaux  de  dépôt  d'obligations  pour  inscription 
nominative  ; 

2*  Bordereaux  de  dépôt  pour  cautionnement  ; 

3®  Déclarations  pour  refus  de  paiement  de  traites  ; 

4^  Déclarations  pour  refus  de  paiement  de  promesses; 

5^  Avis  concernant  les  effets  en  circulation  ; 

,6**  Cartes  d'avis  pour  l'encaissement  des  effets  (flamandes); 

7^  Cartes  d'avis  pour  l'encaissement  des  effets  (flamandes  et 
française)  ; 

8®  Reconnaissances  de  dépôt  de  cautionnements  d'adjudica- 
taires. 
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Relevé  des  imprimés  fraaçais  et  des  imprimés  flamands 
envoyés  sur  leur  demunde  aux  agents  résidant  en  pays 
flamand  (Alosty  Anvers ^  Audenarde^  Boom,  Bruges, 
Courtrai,  Eecloo^  Fumes ,  G  and,  Grammoni,  ffasselt, 
Louvain,  Malines,  Ostende,  Benaix,  Boulers,  Saint-Nico- 
las, Term^nde,  Tirlemont,  Tongres,  Turnhout,  Ypres). 


DÉSIGNATION 

DES 
FORMULES. 

1895. 

1896. 

1897. 

1898.      1 

Fran- 
4j  aises. 

Fla- 
mandes. 

Fran- 
çaises. 

Fla- 
mandes. 

Fran- 
çaises 

Fla- 
mandes. 

Fran- 
çaises. 

Fla- 
mandes. 

lo  Bordereaux  de  dépôt  d'o- 
bligations pour  inscrip- 
tion nominative  .... 

975 

210 

2.790 

220 

2945 

330 

1,670 

320 

2®  Bordereaux  de  dépôt  pour 
cautionnement 

4,135 

3475 

8250 

785 

4450 

760 

5,950 

975 

3»  Déclarations  pour  refus  de 
paiement  de  traites     . 

3.345 

3,650 

6.350 

5750 

2.025 

1.600 

2,270 

1.925 

4®  Déclarations  pour  refus  de 
paiement  de  promesses  . 

170 

125 

1,120 

1,020 

60 

10 

100 

100 

S^  Avis  concernant  les  eflets 
en  circulation 

»            » 

150 

125 

45 

20 

75 

55 

1              1              1              1              1              1              1              1 

Des  exemplaires  de  ces  imprimés  seront  déposés  sur  le  bureau  en  même  temps  que  le 
présent  rapport.  {Note  du  Rapporteur,) 

Xr   QUESTION. 

Article  2  des  lois  du  5  mai  i85o  et  du  20  mai  1872. 

Quelles  sont  les  conditions  légales  et  les  conditions  de  fait 
dans  lesquelles  fonctionnent  les  comptoirs  locaux  de  la  Banque 
Nationale  : 

r  Au  point  de  vue  du  nombre  et  de  la  composition  de  leurs 
membres? 

2**  Au  point  de  vue  de  la  forme  des  sociétés  constituées  en 
vue  de  la  gestion  de  ces  comptoirs? 
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A  ce  dernier  point  de  vue,  ne  faut-il  pas  envisager  dès  à 
présent  Téventualité  où  Ton  devrait  confier  à  des  sociétés  ano- 
nymes ou  coopératives  la  gestion  des  comptoirs  d'escompte? 

Quelle  est  la  durée  et  la  nature  du  contrat  qui  assure  aux 
comptoirs  actuellement  constitués  le  privilège  dont  ils  jouissent? 

Quand  et  dans  quelles  conditions  ce  privilège  leur  serait-il 
retiré,  par  exemple  dans  l'hypothèse  où  leur  bilan  solderait 
en  perte  sérieuse? 

Les  comptoirs  d'escompte  de  plusieurs  localités  ne  sont-ils 
pas  composés  des  mêmes  personnalités  ? 

Sur  quelle  base  les  cautionnements  des  comptoirs  et 
agences  sont -ils  établis?  Ces  cautionnements  s'élèvent  à 
fr.    12,255,824  10  au  3 1  décembre  1897. 

D'une  façon  générale,  le  fonctionnement  actuel  des 
comptoirs  d'escompte  présente-t-il  toutes  les  garanties  dési- 
rables et  n'expose-t-il  la  Banque  à  aucun  mécompte  ? 

RÉPONSE. 

L'article  2  de  la  loi  du  5  mai  i85o  oblige  la  Banque  à  établir 
des  comptoirs  dans  les  chefs-lieux  de  province  et,  en  outre, 
dans  les  localités  où  le  besoin  en  sera  constaté.  Cette  disposi- 
tion n'a  pas  été  modifiée  par  la  loi  du  20  mai  1872. 

Les  statuts  (art.  2)  reproduisent  cette  disposition  en  men- 
tionnant l'établissement  de  succursales  au  même  titre  que 
l'établissement  de  comptoirs. 

La  Banque  a,  en  exécution  de  ces  prescriptions,  créé  une 
succursale  à  Anvers  et  établi  des  comptoirs  dans  les  chefs-lieux 
de  province  ainsi  que  dans  diverses  localités  dont  l'impor- 
tance justifiait  cet  établissement.  Les  comptoirs  sont  actuelle- 
ment au  nombre  de  trente  et  un. 

Le  nombre  des  membres  de  ces  comptoirs  n'est  déterminé 

i3 
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ni  par  la  loi  ni  par  les  statuts.  Il  dépend  des  circonstances  et 
varie  de  deux  à  cinq  membres.  Le  détail  en  est  fourni  en 
réponse  à  la  XI IP  question. 

La  plupart  de  ces  comptoirs  sont  constitués  sous  forme  de 
société  en  nom  collectif. 

(On  joint  ici  le  contrat  type  qui  est  généralement  adopté.) 

Ils  pourraient  aussi  bien  être  constitués  sous  la  forme  de 
toute  autre  société,  notamment  sous  la  forme  de  sociétés  ano- 
njanes  ou  même  de  sociétés  coopératives.  Il  n'existe  aucune 
disposition  qui  impose  une  forme  déterminée.  L'Adminis- 
tration de  la  Banque  aurait  à  vérifier  si  la  forme  proposée  lui 
donne  les  sûretés  nécessaires.  Une  société  anonyme,  la 
Banque  de  Flandre,  a  fait  l'office  de  comptoir  d'escompte  à 
Gand  pendant  une  période  de  temps  assez  longue.  Il  existe 
même  deux  comptoirs  dont  les  membres  ne  sont  point  liés  par 
un  contrat  de  société. 

On  trouvera  ci-annexé  un  exemplaire  de  la  convention  type 
qui  est  conclue  entre  la  Banque  et  ses  comptoirs.  La  durée  de 
tous  ces  contrats  est  nécessairement  limitée  à  la  durée  de  la 
convention  qui  règle  la  durée  de  la  Banque  elle-même. 

Les  conventions  déterminent  les  autres  cas  de  résiliation 
qu'il  peut  être  utile  de  prévoir. 

Il  n'existe  aucun  cas  où  une  même  personne  ferait  partie 
de  deux  comptoirs. 

Les  cautionnements  sont  fixés,  non  d'après  une  règle  fixe, 
mais  d'après  les  circonstances.  La  Banque,  lorsqu'elle  en 
détermine  le  chiffre  d'accord  avec  les  membres  des  comptoirs, 
prend  notamment  en  considération  l'importance  des  engage- 
ments des  comptoirs,  la  nature  des  garanties  offertes,  dans  le 
cas  de  nantissement  par  gage  ou  par  hypothèque,  la  solva- 
bilité des  contractants. 

La  Banque  croit  que  les  conventions  qui  existent  entre  elle 
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et  ses  comptoirs  lui  donnent  toutes  les  garanties  qu^elle  peut 
raisonnablement  réclamer.  Elle  n'est  pas  pour  cela,  non  plus 
que  les  comptoirs  eux-mêmes,  à  Tabri  de  tous  les  mécomptes. 
C'est  ainsi  qu'il  est  arrivé  que  des  comptoirs  fussent  victimes 
de  faussaires.  Il  n'est  pas  surprenant  que  dans  de  semblables 
éventualités  la  Banque  elle-même  ait  eu  à  souiSrir  des  pertes 
infligées  aux  membres  des  comptoirs. 

MODÈLE  DE  LA  CONVENTION  PASSÉE  ENTRE  LA  BANQUE 
NATIONALE  ET  LES  COMPTOIRS. 

Entre  la  Banque  Nationale,  représentée   par 

et  la  société  en  nom  collectif 

ladite  société  constituée  sous  la  dénomination  de  :  Comptoir 

d'escompte  de  la  Banque  Nationale  à par  acte 

sous  seing  privé,  en  date  du ,  dont  un  exem- 
plaire signé,  pour  copie  conforme,  par  tous  les  associés,  est 
présentement  remis  à  la  Banque  Nationale,  laquelle  société 
sera  ci-après  désignée  sous  la  dénomination  de  :  le  Comptoir. 

Et  interviennent  avec  ladite  société  les  associés  de  cette 
société  personnellement. 

Il  est  convenu  ce  qui  suit  : 

i^  La  Banque  Nationale  soumettra  à  l'examen  du  Comptoir 
tous  les  effets  de  commerce  qui  lui  seront  présentés  à 
Tescompte  de  son  agence  de. 

Le  Comptoir  entreprend  d'examiner  et  d'apprécier  lesdits 
effets,  en  garantissant  que  la  Banque  ne  subira  aucune  perte 
sur  les  effets  escomptés  à  l'intervention  du  Comptoir,  ce  qui 
entraîne  la  responsabilité  solidaire  et  illimitée  de  tous  les  effets 
que  la  Banque  Nationale  escomptera  avec  son  intervention. 
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Le  Comptoir  admettra  les  effets  qui  réunissent  les  conditions 
indiquées  par  les  statuts  de  la  Banque. 

L'escompte  sera  fait  provisoirement  par  TAgent  de  la 
Banque  sur  le  vu  de  l'admission  par  le  Comptoir  constatée 
par  le  paraphe  des  bordereaux  présentés  ou  par  la  délivrance 
d'un  mandat  provisoire. 

L'escompte  d'un  effet  n'est  définitif  que  si  la  Banque  n'a 
pas,  dans  le  premier  jour  non  férié  suivant,  renvoyé  l'effet. 

2""  La  Banque  a  le  droit  de  suspendre  ou  de  restreindre  les 
opérations  du  Comptoir. 

Il  n'admet  les  effets  sur  l'étranger  que  sur  autorisation  de 
la  Banque. 

Il  n'admet  les  effets  dont  une  des  signatures  nécessaires 
serait  celle  d'un  membre  du  Comptoir,  qu'après  autorisation 
de  la  Banque. 

3^  La  Banque  fournit  au  Comptoir  une  salle  de  séances  et 
se  charge  de  toutes  les  écritures  relatives  à  ses  opérations,  sauf 
de  la  tenue  de  la  situation  des  sous-cédants  à  la  Banque,  de 
laquelle  il  supporte  la  moitié  des  frais. 

4**  Il  est  alloué  au  Comptoir,  à  titre  de  rémunération  de  son 
entreprise  de  gestion  et  de  garantie,  une  remise  sur  le  produit 
de  l'escompte  : 

De  74  jusqu'au  taux  de  4  "^/o  ; 

De  78  sur  l'excédent  du  taux  de  4  7o  jusqu'à  5  ""/o. 

Il  n'est  rien  alloué  au  delà. 

Pour  désintéresser  la  Banque  des  frais  de  personnel  et  de 
local  dont  elle  se  charge  pour  le  Comptoir,  la  Banque  retient 
20  7o  de  la  remise,  laquelle  est  en  conséquence  calculée 
comme  suit  : 

20  7o  quand  l'escompte  est  à  4  7o  ou  au-dessus  ; 

19  7o  quand  il  est  à  4  Va  7o  ; 

18  7o  quand  il  est  à  5  7o- 
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5*  Le  Comptoir  admettra  l'Agent  de  la  Banque  à  toutes  ses 
réunions  et  entendra  ses  observations  qu^il  peut  faire  con- 
signer dans  le  procès-verbal. 

L'Agent  rédigera  les  procès-verbaux  de  ses  séances  qui 
seront  inscrits  dans  un  livre  qui  restera  déposé  à  l'Agence  et 
dont  il  ne  devra,  dans  aucun  cas,  se  dessaisir. 

Le  Comptoir  signe  les  bordereaux  que  fait  dresser  l'Agent 
et  une  lettre  d'aval  adressée  à  la  Banque  pour  constater 
l'application  de  son  engagement  aux  effets  escomptés. 

6*^  La  Banque  fait  tenir  la  situation  des  engagements  des 
cédants,  de  manière  à  permettre  de  constater  le  montant  pour 
chacun  d'eux  des  effets  non  échus. 

Elle  fait  tenir  aussi  des  indications  sur  la  situation  des 
engagements  des  sous-cédants. 

Elle  met  ces  documents  à  la  disposition  du  Comptoir, 
mais,  comme  tous  autres  renseignements  que  peut  donner 
la  Banque,  ils  n'engagent  en  rien  la  responsabilité  de  la 
Banque. 

7°  L'aval  que  donne  le  Comptoir  en  admettant  les  effets, 
a  la  même  valeur  que  s'il  était  donné  sur  les  effets  et  emporte 
ainsi  la  solidarité  avec  les  autres  signataires  des  effets. 

Indépendamment  de  la  solidarité  qui  résulte  pour  les 
membres  du  Comptoir  de  leur  qualité  d'associé  en  nom 
collectif,  ils  s'engagent  personnellement,  directement  et  soli- 
dairement envers  elle,  comme  caution  solidaire  du  Comptoir, 
de  telle  sorte  qu'elle  puisse,  si  elle  le  juge  convenable,  les 
assigner  directement  et  isolément. 

8"  Le  Comptoir  fournira  à  la  Banque  un  cautionnement 
de 

Ce  cautionnement  peut  être  donné  par  les  administrateurs 
personnellement  ou  par  des  tiers. 

9°  Les  effets  admis  par  le  Comptoir  qui  seraient  impayés  à 
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réchéance,  ou  qui  seraient  renvoyés  par  la  Banque,  seront 
immédiatement  remboursés  à  Fagence. 

10**  Chaque  membre  du  Comptoir  s'engage  personnelle- 
ment, sauf  son  droit  de  retraite  de  la  société,  à  n'apporter 
aucun  changement  au  contrat  de  société,  à  n'accepter  aucun 
nouveau  sociétaire,  sans  l'agréation  de  la  Banque. 

1 1®  Le  présent  contrat  est  fait  pour  la  durée  de  la  Banque 
Nationale.  Toutefois  celle-ci  a  toujours  le  droit  d'y  mettre  fin 
par  une  simple  déclaration  notifiée  au  Comptoir.  Celui-ci 
cesse,  dans  ce  cas,  immédiatement  ses  opérations;  il  reste 
engagé  pour  les  opérations  antérieures  vis-à-vis  de  la  Banque  ; 
ses  membres  ne  peuvent  plus  employer  la  dénomination  de 
Comptoir  de  la  Banque  Nationale  que  pour  la  liquidation  de 
ses  opérations,  en  y  ajoutant  en  liquidation. 

1 2*  Le  présent  contrat  laisse  intacts  les  engagements  anté- 
rieurs des  membres  du  Comptoir,  de  telle  sorte  que  les 
engagements  individuels  de  ces  membres  subsisteront  avec 
les  sûretés  données  pour  les  garantir,  concurremment  avec 
ceux  de  la  société. 

Fait  en  autant  d'originaux  que  de  parties  intéressées, 
à ,  le 

MODÈLE  D'ACTE  DE  SOCIÉTÉ  ENTRE  MEMBRES  D'UN  MÊME 

COMPTOIR. 


Entre  MM, 


formant  seuls,  par  suite de  M 

la  société  en  nom  collectif 

constituée  sous  la  dénomination  de  Comptoir  d'escompte  de 

la  Banque  Nationale  à      .      .     .      .  par  acte  du 

enregistré  à le voL     . 

f ®  .     .     .  c®  .     .     .      publié  aux  annexes  du  Moniteur  belge 
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du n^  ...   et  modifié  en  dernier  lieu, 

suivant  acte  du enregistré  à 

le vol.     .     .  f^ .     .     .c® 

aux  annexes  du  Moniteur  belge  du n". 

Et   M ,     . 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

i^  A  dater  de  ce  jour,  M. prénommé,  est 

admis  comme  associé  solidaire  de  la  société,  laquelle  conti- 
nuera d'exister  sous  la  raison  sociale  « 

» 

et  ce  aux  conditions  suivantes  et  celles,  non  contraires,  anté- 
rieurement stipulées  et  ici  reproduites. 

2°  La  société  a  pour  unique  objet  d'entreprendre,  d'exa- 
miner et  de  garantir,  par  la  responsabilité  commune  et 
solidaire  des  associés,  les  opérations  d'escompte  et  d'avances 
que  la   Banque  Nationale  et  la  Caisse  générale  d'épargne  et 

de  retraite  font  à  l'agence  d et  ce  moyennant 

une  remise  sur  le  produit  de  ces  opérations. 

Chaque  associé  apporte  à  la  société  son  travail  pour  l'exa- 
men des  opérations  d'escompte,  et  l'engagement  de  verser 
à  la  société  toute  somme  qui  serait  nécessaire  pour  l'acquit- 
tement des  obligations  de  celle-ci  et  de  l'y  laisser  aussi 
longtemps  qu'elle  y  serait  nécessaire. 

Chaque  associé  fournit  à  la  décharge  de  la  société  sa  part 
dans  le  cautionnement  exigé  par  la  Banque  Nationale  ou  la 
Caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite.  Cette  part  peut  être 
fournie  par  un  tiers  pour  lui  ;  le  cautionnement  reste  la 
propriété  de  celui  qui  le  fournit. 

3°  La  société  peut  faire  tous  les  actes  nécessaires  ou  utiles 
à  ses  opérations  ;  elle  peut,  notamment,  ouvrir  des  crédits 
en  s'engageant  envers  des  tiers,  donner  sa  garantie  à  leurs 
engagements  envers  la  Banque  Nationale  ou  la  Caisse  géné- 
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raie  d^épargne  et  de  retraite,  prendre  hypothèque  pour 
garantir,  soit  ces  crédits,  soit  d'autres  engagements  envers 
elle  ou  dont  elle  serait  responsable,  donner  mainlevée  des- 
dites hypothèques  et  gages,  etc.  Tous  autres  actes  sont 
interdits  et  réputés  de  plein  droit  étrangers  à  la  société. 

4^  La  société  a  son  siège  à  Tagence  de  la  Banque  Natio- 
nale à 

5''  La  société  n'a  d'autre  raison  sociale  que  les  noms  de  ses 
membres,  disposés  par  ordre  alphabétique,  comme  il  est  dit 
ci-dessus. 

Si  la  composition  de  la  société  se  modifie,  la  raison  sociale 
se  modifiera  également  par  l'addition  du  nom  des  nouveaux 
membres  et  le  retranchement  du  nom  de  ceux  qui  ne  feraient 
plus  partie  de  la  société. 

La  société  prend,  indépendamment  de  sa  raison  sociale, 
avec  l'autorisation  que  ses  membres  en  ont  reçue  de  la  Banque 
Nationale,  la  dénomination  de  «  Comptoir  d'escompte  de  la 
Banque  Nationale  à » 

6^  Un  quelconque  des  associés  est  autorisé  à  signer  pour  la 
société  les  bordereaux,  les  avals  ou  lettres  d'aval  et  de  garantie 
donnés  à  la  Banque  Nationale  ou  à  la  Caisse  générale 
d'épargne  et  de  retraite,  les  acceptations  d'hypothèque  ou  de 
gage,  les  mainlevées  d'hypothèque  avec  ou  sans  paiement. 

Au  sein  du  Comptoir,  la  majorité  des  associés  est  nécessaire 
pour  consentir  une  ouverture  de  crédit. 

Aucun  autre  acte,  et  notamment  les  contrats  à  intervenir 
avec  la  Banque  Nationale  et  la  Caisse  générale  d'épargne  et 
de  retraite,  ne  peuvent  être  faits  que  par  le  concours  de  tous 
les  associés.  Dans  tous  les  actes  ou  pièces  qui  concernent  les 
opérations  de  la  Banque  Nationale  ou  de  la  Caisse  générale 
d'épargne  et  de  retraite,  les  associés,  en  signant  de  leur  nom 
personnel,  sont  réputés  signer  pour  la  société. 
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7^  Les  associés  se  réunissent  tous  les  jours,  les  dimanches  et 
jours  fériés  légaux  exceptés,  de  lo  à  ii  heures  du  matin,  à 
Tagence  de  la  Banque  Nationale,  pour  statuer  sur  les  valeurs 
présentées  à  l'escompte. 

Le  plus  âgé  des  membres  présents  est  président  de  la 
réunion. 

L'admission  des  effets  a  lieu  à  la  majorité  des  voix  ;  il  y  a 
rejet  en  cas  de  partage. 

Un  procès- verbal  de  chaque  séance  est  signé  par  tous  les 
membres  présents.  Il  contient  sommairement  les  noms  des 
cédants,  le  nombre  et  le  montant  des  valeurs  admises;  il 
mentionne  sommairement  les  effets  refusés,  les  motifs  du  refus 
et  les  observations  que  chaque  membre  a  le  droit  de  faire 
inscrire.  Le  procès- verbal  est  signé  par  tous  les  membres 
présents. 

Les  bordereaux  présentés  par  les  cédants  sont  paraphés  par 
tous  les  membres  assistant  à  la  séance. 

8^  La  société  peut  admettre  de  nouveaux  associés. 

Chaque  associé  a  le  droit  de  se  retirer. 

Chaque  associé  s'engage  à  se  retirer  sur  la  demande  una- 
nime des  autres  associés. 

La  société  n'est  dissoute  ni  par  le  décès  ni  par  l'incapacité 
ou  la  retraite  d'un  ou  de  plusieurs  associés;  elle  continue  entre 
les  associés  restants,  comme  dans  le  cas  d'admission  de  nou- 
veaux associés,  sans  qu'il  y  ait  aucun  changement  de  société. 

En  cas  de  dissolution,  la  liquidation  de  la  société  appar- 
tiendra au  membre  ou  aux  membres  en  fonctions  au  moment 
où  la  liquidation  s'est  ouverte.  Le  liquidateur  aura  tous  les 
pouvoirs  définis  aux  articles  114,  11 5,  116,  117  et  118  delà 
loi  du  18  mai  1873,  modifiée  par  celle  du  22  mai  1886. 

9®  La  société  finit  le  3  c  décembre  1902. 

Elle  est  dissoute  si  les  contrats  avec  la    Banque  Natio- 
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nale  et  la  Caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite  prennent 
fin. 

10**  Les  obligations  d'un  associé  nouveau  ne  s'appliquent 
qu'aux  opérations  postérieures  à  son  entrée  dans  la  société. 

Les  obligations  d'un  associé  qui  cesse  de  faire  partie  de  la 
société  se  limitent  aux  opérations  faites  pendant  qu'il  était 
membre  de  la  société,  sauf  ce  qui  va  être  dit  : 

1 1®  Pendant  trois  mois,  à  partir  du  décès,  de  l'incapacité 
déclarée  ou  de  la  retraite  d'un  associé,  ses  héritiers  ou  lui- 
même  seront  tenus  des  opérations  faites  par  le  Comptoir  et  en 
toucheront  le  tantième,  mais  sans  y  comprendre  les  opérations 
faites  avec  de  nouveaux  clients  ou  qui  augmenteraient  l'en- 
cours des  clients  anciens  tel  qu'il  existait  au  moment  où 
l'associé  a  cessé  de  faire  partie  de  la  société. 

Si  les  membres  du  Comptoir  estiment  qu'il  est  des  enga- 
gements en  cours  qui  ne  peuvent  être  liquidés  sans  perte 
qu'en  admettant  certains  renouvellements,  ils  en  remettront 
la  liste  à  l'associé  ou  aux  héritiers  de  l'associé  qui  cesse  de 
faire  partie  de  la  société. 

Si  un  règlement  de  la  situation  n'intervient  pas,  les  parties 
soumettront  leur  différend  à  M .  le  Gouverneur  de  la  Banque 
Nationale,  à  titre  de  conciliateur  ;  si  un  accord  ne  se  fait  pas, 
chacune  des  deux  parties  choisira  un  arbitre;  ces  deux  arbitres 
statuant  comme  amiables  compositeurs,  sans  être  astreints  à 
aucune  forme  de  procédure,  régleront  complètement  la  situa- 
tion. Faute  de  s'entendre,  ils  s'adjoindront  un  tiers  arbitre, 
ou  le  feront  désigner  par  le  président  du  tribunal  de  commerce 
du  siège  du  Comptoir. 

Jusqu'à  décision,  le  Comptoir  pourra  renouveler  les  effets 
litigieux,  et  l'associé,  ou  les  héritiers  de  l'associé  qui  a  cessé 
de  faire  partie  de  la  société,  en  sera  tenu  et  en  touchera  le 
tantième  comme  s'il  faisait  encore  partie  du  Comptoir. 
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1 2^  La  société  actuellement  formée  laisse  subsister  les  enga- 
gements individuels  antérieurement  pris  par  ses  membres 
pour  la  gestion  du  Comptoir  et  les  garanties  qui  sont  attachées 
à  cette  gestion.  Ces  engagements  individuels  subsistent  concur- 
remment avec  ceux  de  la  société. 

Fait  en  autant  d'originaux  que  de  parties  intéressées, 
à le 


XII'    QUESTION. 

Au  3i  décembre  1872,  l'encaisse  métallique  de  la  Banque 
était  de  115,670,473  francs  et  la  circulation  en  billets  de 
297,672,650  francs  (333, 608, 750  moins  35,936, 100). 

Au  3i  décembre  1897,  l'encaisse  est  de  io3,326,i56  francs, 
soit  1 2,344,317  francs  en  moins;  à  la  même  date,  la  circulation 
était  de  5 13,268,950  francs  (689,750,000  moins  176,481,050), 
soit  une  augmentation  de  215,596,300  francs. 

Sans  doute  les  circonstances  économiques  justifient  cette 
application  du  §  2  de  l'article  35  des  statuts  approuvés  le 
17  juillet  1872. 

Il  serait  intéressant  de  connaître  en  détail  les  motifs  qui 
ont  déterminé  le  Gouvernement  à  considérer  cette  situation 
comme  normale. 

Existait-il  au  3i  décembre  1897  des  engagements  à  vue 
autres  que  les  billets  de  banque? 

Dans  l'affirmative,  à  combien  s'élèvent-ils? 

XVn*   QUESTION. 

Existe-t-il  une  disposition  statutaire  ou  une  autorisation 
gouvernementale  permettant  l'assimilation  du  portefeuille 
étranger  à  l'encaisse  métallique? 
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XVIII*   QUESTION. 


Sous  quelle  forme,  à  quelles  conditions  et  dans  quels  cas  le 
Gouvernement  a-t-il  usé,  depuis  1872,  du  pouvoir  qui  lui  est 
accordé  par  Tarticle  35,  §  2  des  statuts  de  la  Banque  approuvés 
par  Tarrêté  royal  du  17  juillet  1872? 


REPONSES. 


L'objet  de  la  question  n^  XII  offrant  des  rapports  de 
similitude  étroits  avec  celui  des  questions  n°*  XVII  et  XVIII, 
on  a  jugé  qu'il  serait  utile  à  la  clarté  de  répondre  en  même 
temps  à  ces  trois  questions. 

Les  engagements  à  vue  de  la  Banque  Nationale  com- 
prennent les  billets  en  circulation  et  le  solde  des  comptes 
courants,  tant  du  Trésor  que  des  particuliers. 

Au    3i    décembre    1872,    la    circulation 

s'élevait  à fr.     297,672,650     » 

les  comptes  courants  à i  i8,o52,6oo     » 

Le  total  des  engagements  à  vue  était  donc 
de fr.     41 5,725, 25o     » 

dont  le  tiers  égale fr.     i38,575,o83 

tandis  que  l'encaisse  métallique  proprement  dite  n'atteignait 

que fr.      115,670,473     » 

Mais  dès  lors  —  ainsi  qu'on  va  l'expliquer 
tout  à  l'heure  —  on  assimilait  à  l'encaisse 
métallique  les  valeurs  du  portefeuille  étran- 
ger, qui  montait  à  . 42,919,527     * 

Ensemble.     .     .  fr.      158,590,000     » 

En  sorte  que  la  proportion  entre  l'encaisse  et  les  engage- 
ments à  vue  était  de  38  ^/o  environ. 


» 
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Au  3i  décembre  1897,  on  relève  : 

Circulation fr.     5 1 3, 268,950     » 

Comptes  courants 93,892,500     » 

Total  des  engagements  à  vue.     .     .     .  fr.     607,161,450     » 

Un  tiers  égale fr.     202,387,150     » 

Encaisse  métallique  proprement  dite   .  fr.     io3,326,i56     » 
Portefeuille  étranger    ....  .     .      120,078,567     » 

Ensemble.     .     .  fr.     223,404,723     » 

La  proportion  de  l'encaisse  aux  engagements  à  vue  est 
de  36.8  "/,. 

L'encaisse  métallique  de  la  Banque  considérée  exclusive- 
ment n'atteignait  donc  ni  au  3i  décembre  1872  ni  au 
3i  décembre  1897  le  tiers  du  montant  de  l'ensemble  de  ses 
engagements  à  vue.  Ce  tiers,  au  contraire,  était  dépassé  aux 
deux  dates  si,  comme  cela  se  pratique  depuis  plus  de 
trente  ans,  on  assimile  le  montant  du  portefeuille  étranger  à 
l'encaisse  métallique  proprement  dite. 

Ainsi  donc,  toute  la  question  se  résume  à  savoir  si  l'assimi- 
lation du  portefeuille  étranger  à  l'encaisse  métallique  est 
légitime  et  si  l'on  peut  considérer  l'interprétation  donnée 
depuis  plus  de  trente  ans  à  l'article  35  des  statuts,  comme 
répondant  aux  garanties  de  sécurité  dont  il  importe  d'entourer 
la  convertibilité  des  billets  et  la  disponibilité  des  comptes 
courants. 

Dès  l'origine  de  la  Banque,  cette  disposition  fut  interprétée 
en  ce  sens  que  le  montant  des  efiets  échus  était  considéré 
comme  faisant  partie  de  l'encaisse  métallique,  bien  que  le 
recouvrement  n'en  eût  pas  été  effectivement  opéré,  et  les  états 
de  situation  publiés  mensuellement  à  cette  époque,  en  vertu 
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de  Tarticle  22  de  la  loi  du  5  mai  i85o,  comprenaient  un  poste 

ainsi  libellé  : 

^       .        (  Espèces  et  lingots. 
(  Effets  échus. 

En  i865,  le  Ministre  des  Finances,  faisant  droit  à  un  désir 
exprimé  par  la  Section  centrale  chargée  de  Texamen  du 
Budget  des  Voies  et  Moyens,  demanda  que  l'état  de  situation 
de  la  Banque  fût  publié  tous  les  dix  jours.  La  Banque  y 
consentit  et  la  formule  du  nouvel  état  de  situation  lui  fut 
donnée  par  le  Gouvernement. 

La  mention  des  effets  échus  disparut  du  poste  «  Encaisse  » 
et  le  poste  «  Portefeuille  »  fut  subdivisé  de  la  manière  suivante  : 

A.  Portefeuille  belge; 

B.  Portefeuille  étranger; 

•  C,  Avances  sur  valeurs  commerciales  étrangères. 

Cette  distinction  entre  le  portefeuille  belge  et  le  portefeuille 
étranger  marque  la  fonction  spéciale  attribuée  à  celui-ci,  et 
c'est  à  partir  de  cette  époque,  sans  qu'il  apparaisse  d'aucune 
convention  expresse,  que  le  montant  du  portefeuille  étranger 
est  additionné  à  celui  des  espèces  et  lingots  pour  former  le 
tiers  statutaire. 

Lorsque,  en  1 87 1 ,  il  fut  décidé  de  publier  hebdomadaire- 
ment les  états  de  situation,  on  y  apporta  encore  une  légère 
modification  :  le  poste  «  Portefeuille  »  ne  comprit  plus  que 

deux  divisions  : 

Efïets  sur  la  Belgique; 

Effets  sur  l'étranger. 

Et  le  portefeuille  étranger  continua  d'être  additionné  avec 
l'encaisse  métallique.  Pas  plus  que  M.  Frère-Orban,  M.  Malou 
ne  fit  d'objection  à  cette  pratique  constante  fondée  sur 
Tassentiment  découlant  des  faits,  que  le  Gouvernement  lui  a 
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toujours  donné  sans  soulever  aucune  critique.  Ce  point  ne  fut 
même  pas  touché  lors  du  débat  de  1872,  où  cependant  la 
question  de  la  couverture  des  engagements  à  vue  occupa  la 
plupart  des  orateurs,  et  M.  Malou  ne  rencontra  guère  de 
contradiction  lorsqu'il  démontra  la  nécessité  de  supprimer, 
dans  les  statuts,  la  limite,  alors  rigoureuse,  du  quart  pour  la 
proportion  entre  rencaisse  et  la  circulation.  (On  sait  que  les 
statuts  furent  modifiés  en  ce  sens.)  Il  n'existe  pas  en  cette 
matière  de  règle  absolue,  scientifique,  et  il  ne  faut  [)as  perdre 
de  vue  que  l'élément  important,  sous  le  rapport  qui  nous 
occupe,  n'est  point,  à  proprement  parler,  l'encaisse  métallique, 
qui  n'est  là  que  pour  parer  au  premier  assaut,  mais  bien  le 
portefeuille  commercial,  gage  principal  de  l'émission.  C'est  ce 
portefeuille  qui  doit  être  intelligemment  composé  d'effets  de 
premier  ordre,  à  échéances  convenablement  échelonnées  et 
pas  trop  éloignées,  de  façon  qu'en  temps  de  crise  les  rentrées 
puissent  réparer  au  fur  et  à  mesure  les  brèches  pratiquées  à 
l'encaisse  métallique. 

La  chose  importante,  pour  une  banque  d'émission,  n'est 
point  tant  de  s'en  tenir  à  la  rigueur  d'une  proportion  immuabljB 
que  d'être  préparée,  en  toutes  circonstances,  à  faire  face  aux 
demandes  de  remboursement.  Tous.les  Ministres  des  Finances 
qui  se  sont  succédé  depuis  M.  Frère-Orban  ont  apprécié  la 
haute  utilité  du  portefeuille  étranger.  M.  de  Smet  de  Naeyer, 
notamment,  interpellé  à  ce  sujet  par  l'honorable  M.  Otlet, 
dans  la  séance  du  Sénat  du  26  avril  1898,  s'exprimait  ainsi  : 

«  L'honorable  M.  Otlet  se  trompe  lorsqu'il  considère  le 
portefeuille  étranger  comme  étant  une  ressource  de  nature 
précaire.  Rien  n'est  moins  exact  :  ce  portefeuille  est  composé 
d'effets  de  tout  premier  ordre,  que  les  banquiers  endosseurs  se 
sont  engagés  à  réescompter  à  première  demande  et  à  couvrir 
en  espèces. 
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»  On  peut  donc  considérer  le  portefeuille  étranger  comme 
une  sorte  d'encaisse  productive  d'intérêts.  Pour  ma  part,  j'y 
attache  autant  de  valeur  qu'à  l'encaisse  métallique.  » 

Les  faits  ont  démontré  que  cette  pratique  constante  est 
exempte  de  dangers,  que  le  portefeuille  étranger,  grâce  aux 
garanties  dont  sa  composition  est  entourée,  rend,  aux  moments 
difficiles,  identiquement  les  mêmes  services  que  la  monnaie 
de  métal  reposant  dans  les  caves  de  la  Banque.  Dans  deux 
circonstances  mémorables,  en  1870  et  en  1881,  on  a  pu  se 
rendre  compte  du  secours  puissant  que  peut  procurer  le 
portefeuille  étranger  en  temps  de  crise  grave. 

Au  moment  où  éclatèrent  les  événements  de  1870,  «  la 
Banque  »  (nous  citons  le  rapport  des  censeurs  à  l'assemblée  du 
27  février  1871)  «  avait  des  ressources  considérables,  plus 
fortes  peut-être  qu'à  aucune  autre  époque  de  troubles  financiers 
ou  politiques. 

»  Contre  un  passif  exigible  de  3i2  millions,  composé  de 
210  millions  de  billets  de  banque  en  circulation  et  de 
1 12  millions  de  comptes  courants,  elle  possédait,  au  3o  juin, 
près  de  96  millions  d'encaisse  métallique,  233  millions  de 
portefeuille  et  environ  ï8  millions  de  fonds  publics.  La 
composition  du  portefeuille  était  excellente  ;  il  se  divisait,  par 
chiffres  ronds,  en  180  millions  de  valeurs  sur  la  Belgique,  dont 
près  de  la  moitié  échéait  dans  les  trente  jours,  et  53  millions 
de  valeurs  étrangères  de  premier  ordre,  à  courtes  échéances, 
sur  Paris,  Londres,  Amsterdam  et  Berlin. 

»  Ces  traites  pouvaient  se  transformer  rapidement  en  écus. 
Après  avoir  repris  encore  i3  millions  de  semblables  valeurs 
appartenant  à  la  Caisse  d'épargne,  l'Administration  en  avait, 
en  quinze  jours,  réalisé  57  millions  contre  des  lingots  d'or  et 
d'argent  et  des  écus,  amenés  à  Bruxelles. 

»  L'encaisse  métallique  pouvait  donc  être  considérée  comme 


Digitized  by 


Google 


s' élevant,  en  réalité,  à  145  ou  i5o  millions,  sans  même  avoir 
recours  à  des  réalisations  de  nos  fonds  publics.  Il  dépassait 
ainsi  de  plus  de  70  raillions  la  limite  minima  statutaire  du 
quart  du  passif  exigible  de  la  Banque. 

»  ...  Les  quantités  importantes  d'écus  et  de  lingots  d'or  et 
d'argent  que  nous  avons  en  peu  de  jours  ramenés  dans  le 
pays,  au  moyen  du  portefeuille  de  valeurs  étrangères,  et  qui 
ont  permis  d'étendre,  comme  vous  Tavez  vu,  l'escompte  des 
valeurs  belges  et  de  parer  au  remboursement  de  nos  billets, 
sont  une  nouvelle  et  irréfragable  preuve  de  l'utilité  qu'il  y  a, 
pour  notre  Banque  Nationale,  d'appliquer,  comme  elle  le  lait 
dans  les  moments  où  l'argent  est  abondant,  ses  capitaux 
disponibles  en  achats  et  escomptes  de  papier  de  premier  ordre 
sur  l'étranger.  Ce  système  n'est  pas  applicable  partout,  peut- 
être  ;  mais  il  l'est  évidemment  pour  les  petits  pays  comme  le 
nôtre.  Quelque  importants  que  soient,  en  effet,  les  capitaux 
engagés  dans  leur  commerce  et  leur  industrie,  ils  sont  cepen- 
dant relativement  faibles  à  côté  de  ceux  des  grands  Etats  qui 
nous  entourent,  et  dans  chacun  desquels  nous  pouvons,  à 
rapproche  d'une  crise,  puiser  une  certaine  quotité  du  numé- 
raire dont  nous  avons  besoin.  » 

En  1881,  un  événement  financier  dont  le  souvenir  n'est 
pas  effacé,  enleva  à  la  Banque  des  ressources  effectives  qui  se 
sont  élevées  à  48  millions  de  francs  au  cours  de  l'année.  Le 
portefeuille  étranger,  dont  le  montant  au  3i  décembre  1880 
était  de  fr.  121,697,382  18,  fut  réduit  à  fr.  73,202,760  80, 
Ainsi  se  trouvèrent  notablement  atténués  les  effets  de  l'expor- 
tation des  capitaux  et  se  trouva  limitée,  dans  une  mesure 
plus  étroite  qu'on  eût  pu  le  craindre,  l'élévation  du  taux  de 
l'escompte. 

De  si  rudes  épreuves  subies  avec  un  tel  succès  démontrent 
bien  que  l'utilisation   provisoire  et  sûre  en  valeurs  étran- 
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gères  de  la  partie  surabondante  de  l'encaisse  métallique  ne 
constitue  pas,  du  moins  dans  un  petit  pays  comme  la  Bel- 
gique, une  imprudence  dont  on  doive  redouter  les  suites 
dangereuses. 


EXTRAIT  DU  RAPPORT  PRÉSENTÉ  PAR  M.  LE  GOUVERNEUR 
AU  CONSEIL  GÉNÉRAL  DE  LA  BANQUE  DANS  SA  SÉANCE  DU 
39  AVRIL   1899. 


Messieurs, 


Nous  vous  disions  dans  notre  rapport  du  25  mars,  lors  de 
notre  dernière  réunion,  que  le  change  sur  Paris  montait 
depuis  quelques  jours,  et  que  nous  avions  à  redouter  des 
exportations  d'écus. 

Nos  prévisions  se  sont  promptement  réalisées. 

Dès  le  4  de  ce  mois,  l'exportation  commençait  et  le  papier 
sur  Paris,  chaque  jour  plus  demandé,  s'élevait  à  2  '/a  ^t 
3  par  mille. 

La  ligne  de  conduite  que  nous  avions  à  suivre  était  indi- 
quée. Nous  n'avons  pas  perdu  un  instant  : 

Nos  principaux  correspondants  anglais  et  allemands  sont 
prévenus  par  dépêches  télégraphiques  de  ne  plus  couvrir  la 
Banque  en  remises  sur  leur  pays  des  valeurs  de  notre  porte- 
feuille arrivant  à  échéance.  Ils  doivent  en  tenir  le  montant 
à  notre  disposition. 

A  mesure  des  échéances,  nous  nous  faisons  couvrir  en  papier 
à  vue  ou  en  versements  sur  Paris, 

Cette  série  d'opérations  s'effectue  avec  la  plus  irréprochable 
ponctualité. 
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Pour  renforcer  notre  encaisse  et  faire  face  aux  demandes 
réitérées  d'espèces,  nous  nous  faisons  adresser  des  écus  de 
5  francs,  puisés  à  la  Banque  de  France. 

Presque  chaque  jour  il  nous  arrive  un  envoi. 

Ces  opérations  vous  expliquent.  Messieurs,  la  diminution 
de  notre  portefeuille  étranger  : 

Ce  portefeuille  s'élevait  il  y  a  un  mois  à  i23  millions. 
Comme  nous  venons  de  vous  le  dire  tantôt,  il  est  descendu 
hier  soir  à  107  millions,  et  dans  ces  107  millions  se  trouvent 
10  millions  à  notre  disposition  chez  nos  banquiers  à  Paris. 
Ce  disponible  sera  utilisé  pour  faire  revenir  encore  des  écus 
de  5  francs,  de  sorte  qu'en  réalité  notre  portefeuille  étranger 
n'est  plus  que  de  97  millions,  soit  25  millions  en  moins  qu'à 
la  dernière  situation  qui  vous  a  été  soumise. 

Les  ordres  donnés  à  nos  correspondants  restent  en  vigueur 
et  les  réalisations  continuent  à  Londres,  Berlin  et  Ham- 
bourg. 

A  Anvers  seul,  on  nous  a,  depuis  quatre  semaines,  enlevé 
plus  de  i5  millions.  A  certains  jours,  on  nous  prenait  plus  de 
2  millions.  Jusqu'à  présent,  nous  avons  pu  conjurer  la  crise, 
grâce  à  notre  portefeuille  étranger  qui  a  prouvé,  une  fois 
de  plus,  le  rôle  efficace  qu'il  est  appelé  à  remplir  dans  les 
moments  difficiles. 

Notre  encaisse  a  diminué,  comme  nous  venons  de  vous  le 
dire,  de  plus  de  7  millions;  notre  portefeuille  étranger  a 
diminué  de  plus  de  25  millions,  dont  10  millions  disponibles 
à  Paris.  Malgré  les  sorties  d'écus,  il  nous  a  été  possible,  par 
les  réalisations  de  notre  portefeuille  étranger,  réalisations 
effectuées  en  un  si  court  espace  de  temps,  sans  avoir  eu  recours 
à  des  opérations  de  réescompte  et  rien  que  par  l'état  normal 
des  choses,  il  nous  a  été  possible,  au  pj'ix  de  sacrifices  pour  la 
Banque,  mais  au  grand  avantage  de  notre  commerce  et  de  nos 
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multiples  industries,  de  maintenir  jusqu'à  Theure  présente, 
sans  variations,  nos  taux  très  modérés  d'escompte. 

Nous  avons  la  satisfaction  de  n'avoir  pour  le  moment  à 
vous  soumettre  aucune  proposition  de  modification. 

Xnr    QUESTION. 

Les  chiflres  établissent  que  la  quotité  des  billets  en  cir- 
culation a  augmenté  d'une  moyenne  annuelle  d'environ 
8  millions  depuis  1872  (215,396,300  divisé  par  vingt-six  ans 
donne  environ  8,290,000). 

Le  Gouvernement  prévoit-il  la  continuation  de  cette  pro- 
gression dans  l'avenir  et  pour  quels  motifs? 

Dans  l'affirmative,  est-il  intentionné  de  sanctionner  une 
modification  à  l'article  35  des  statuts,  ainsi  conçu  : 

a  La  Banque  est  tenue  d'avoir  une  encaisse  métallique 
égale  au  tiers  du  montant  de  ses  billets  et  de  ses  autres  enga- 
gements à  vue.  Néanmoins  l'encaisse  pourra  descendre  au- 
dessous  du  tiers,  dans  les  cas  et  les  limites  qui  seront  autorisés 
par  le  Ministre  des  Finances.  » 

RÉPONSE. 

L'expansion  croissante  du  commerce  et  de  l'industrie,  Taug 
mentation  de  la  population,  la  pénétration  des  banknotes  dans 
les  milieux  où  jusqu'à  présent  l'emploi  du  numéraire  était 
préféré,  l'expérience  du  passé  enfin,  sont  autant  de  motifs  qui 
permettent  de  croire  que  la  progression  dans  la  circulation 
n'est  pas  sur  le  point  de  s'arrêter. 

Le  Gouvernement  ne  voit  dans  cette  circonstance  aucun 
motif  de  modifier  l'article  35  des  statuts;  augmenter  le 
quantum  obligatoire  de  l'émission  couverte  serait  réduire, 
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sans  que  la  nécessité  en  soit  prouvée,  les  ressources  mises  à  la 
disposition  du  pays  par  la  monnaie  fiduciaire  dans  le  rôle  qui 
lui  est  assigné  par  la  science  économique. 


XIV    QXTBSTIGN. 

Qu^l  est  l'état  comparatif  de  l'augmentation  de  la  circu- 
lation fiduciaire  dans  les  pays  suivants  :  la  France,  l'Angle- 
terre, l'Allemagne  et  les  Pays-Bas? 

RÉPONSE. 

Le  tableau  ci-joint  indique  la  situation  de  la  circulation  des 
billets  des  banques  nationales,  pendant  les  vingt  dernières 
années,  dans  les  quatre  pays  visés  par  la  question. 

Il  démontre  que,  durant  cette  période,  la  circulation  fidu- 
ciaire est  demeurée  à  peu  près  stationnaire  dans  le  Royaume- 
Uni;  elle  a,  au  contraire,  progressé  en  France,  aux  Pays-Bas 
et  même  en  Allemagne,  où  cependant,  on  le  sait,  la  loi  limite 
le  «  contingent  »  de  l'émission  ('),  frappant  le  surcroît  non 
couvert  par  l'encaisse  d'une  taxe  presque  prohibitive  de  5  ^/o. 

Il  est  à  remarquer,  au  surplus,  que  les  conditions  présidant 
à  l'émission  étant  différentes  pour  chacun  de  ces  pays,  on 
verserait  dans  l'erreur  en  attribuant  une  valeur  absolue  à  une 
comparaison  portant  sur  les  chiffres  donnés  ici. 


C)  Le  a  contingent  »  est  actuellement  de  293,400,000  Mark  pour  la  Reichsbank. 
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c/) 

Banque 

Banque 

Banque 

Banque 
des 

1 

de 
France  («)• 

d'Angleterre 

0). 

d'Allemagne  (3) 
(Reichsbank). 

Pays-Bas  (4) 

(Nederlandsche 

Bank). 

Observations, 

1879 

1880 
I88I 

Fr. 

2,335»3oo.ooo 
2,516,300,000 
2,881,900,000 

Fr. 
693,226,800 

662,382,000 

647,362,800 

Fr. 
821,240,200 

904,066,000 

909,864,200 

Fr. 

406.444.500 
416,952,900 
411,476,100 

(0  Situation  à  la 
fin  de  l'année,  d'a- 
près les  bilans  publiés 
au  Journal  officiel  de 
la   République   fran- 

1882 

2,857  900,000 

649,076,400 

918  834,600 

397.191.900 

çaise. 

1883 
1884 
1885 
1886 

3,101.700,000 
2.977.500,000 
2,918,000,000 
2.789900,000 

634,284,000 
625,262,400 
616,341,600 
617,904,000 

906,812,600 
901,474.400 
894.753.700 
986,678,900 

398,409.900 
414.321,600 
418.922,700 
448  383,600 

(»)Moyennedumois 
de  déœmbre,  d'après 
les  StatisHcalAhstracis. 

(3)  D'après  l'Exposé 
des  motifs  du  projet 
de  loi  relatif  aux 
Banaues,  déposé  au 
Reichsti^,  le  19  jan- 
vier 1899  (doc.  n0  95). 

1887 

2.839.700.000 

606  538,800 

ï. 058,558,900 

421,278,900 

1888 
1889 

2,765,100,000 
3,155,200,000 

604,472,400 
607,017,600 

1,1471641,700 
1,214,396.200 

430  760.400 
443,213,400 

(4)  Situations  pu- 
bliées au  Journal  offi- 

1890 

3,186,000,000 

6ï8,937,20o 

1,210,174,900 

430,374,000 

I89I 

3,194,400.000 

636,063,800 

i|i95ii49,2oo 

426,904,800 

1892 

3,298  200,000 

642,0^0  800 

1,211,225,300 

414,848,700 

1893 

3,467.800,000 

637,467,264 

1,211,337.200 

426,713,700 

1894 

3,481.600,000 

639043,000 

i»230  472,300 

430.325,700 

1895 

3.363»5oo,ooo 

651,164,500 

1,347.579.400 

435,519.000 

1896 

3,838800,000 

658.918,700 

1.333,931,300 

441,056,700 

1897 

3,809,100,000 

687,020,000 

I  335,415.900 

447.932,100 

1898 

3,810,220,000 

688,111,200 

1,383,250,600 

471,926,700 

XV*    QUESTION. 

A  supposer  que  cette  progression  de  la  circulation  des 
billets  se  produise  et  amène  d'ici  à  trente  ans  une  circulation 
de  billets  de  banque  d'environ  800  millions,  la  prudence  ne 
commande-t-elle  pas  de  doubler  le  capital  de  la  Banque  en  le 
portant  de  5o  à  100  millions  par  une  opération  analogue  à 
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celle  qui  eut  lieu  en  1872?  (Application  de  la  réserve  à 
concurrence  de  25  millions  à  la  libération  des  nouvelles 
actions.) 

Cette  mesure  aurait  pour  avantage  d'augmenter  le  capital 
de  garantie  de  la  Banque  : 

a)  De  25  millions  de  francs,  quotité  nouvelle  à  souscrire  par 
les  actionnaires; 

b)  De  la  réserve  légale  nouvelle  à  constituer  et  qui  attein- 
drait vraisemblablement  en  1928  une  somme  égale. 

Le  capital  de  la  Banque  ne  serait-il  pas  ainsi  mieux  propor- 
tionné à  rénorme  circulation  de  billets  que  Ton  peut  prévoir 
pour  dans  trente  ans? 

RÉPONSE. 

Le  Gouvernement  a  cru  pouvoir  se  borner,  dans  T Exposé 
des  motifs,  à  indiquer  en  quelques  mots  (page  8)  les  raisons 
principales  pour  lesquelles  il  ne  croit  pas  nécessaire 
d'augmenter  le  capital  de  la  Banque.  L'accord  semble  en 
effet  établi  aujourd'hui  sur  le  rôle  du  capital  dans  une  banque 
d'émission  fondée  sur  des  bases  rationnelles  :  suivant  une 
heureuse  expression  de  M.  Malou,  «ce  n'est  pas  la  cargaison 
du  navire,  c'en  est  plutôt  le  lest  ». 

Un  des  fondateurs  de  la  Banque  de  France,  MoUien,  l'a  dit 
et  on  l'a  souvent  répété  depuis  :  «  Le  capital  fourni  par  les 
actionnaires  d'une  banque  n'étant  à  proprement  parler  qu'une 
espèce  de  cautionnement  qu'ils  donnent  au  public,  on  pourrait 
presque  dire  qu'une  banque  qui  serait  parvenue  à  se  faire  une 
réputation  d'infaillibilité  n'aurait  pas  même  besoin  de  capital 
pour  exploiter  son  privilège,  c'est-à-dire  pour  escompter  avec 
les  billets  fabriqués  par  elle,  les  lettres  de  change  qui  lui 
seraient  apportées  par  le  commerce.  » 
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Ce  qui  rend  le  capital  nécessaire,  ce  sont  les  avaries 
possibles  du  portefeuille.  Son  rôle  est  celui  d'une  garantie, 
d'un  cautionnement  :  il  suffit  donc  qu'il  soit  proportionné 
aux  pertes  auxquelles  la  Banque  est  exposée.  On  montre  plus 
haut  (IV'  question)  à  combien  ces  pertes  s'élèvent  en  réalité. 
Qui  soutiendra  qu'un  capital  de  5o  millions,  doublé  d'une 
réserve  de  27  millions  appelée  à  s'accroître  d'année  en  année, 
soit  insuffisant  à  parer  à  de  semblables  risques? 

D'un  autre  côté,  tout  inutile  que  serait  à  la  Banque  ce 
supplément  de  capital,  elle  n'en  serait  pas  moins  obligée  de  le 
rémunérer.  Cette  rémunération,  disons-le  en  passant,  viendrait 
réduire  la  part  dont  s'accroît  annuellement  la  réserve,  ce  qui 
énerverait  jusqu'à  un  certain  point  les  effets  attendus  de 
la  mesure.  Elle  viendrait  surtout  porter  atteinte  à  la  part  du 
Trésor. 

Ces  résultats  ne  paraissent  pas  suffisants  pour  se  décider 
à  enlever  aux  emplois  utiles  qu'il  trouve  actuellement  dans 
le  commerce  et  l'industrie,  un  capital  de  25  millions  dont 
la  Banque  peut  parfaitement  se  passer. 

XVI'   QXrESTION. 

Quelle  est,  dans  l'encaisse  métallique  de  la  Banque  de 
fr.  103,326, i56  80  au  3 1  décembre  1897,  et  de  fr.  1 17,087,292  39 
au  3i  décembre  1898,  la  proportion  de  lingots  et  d'espèces 
monnayées,  et  la  proportion  d'or  et  d'argent? 

RÉPONSE. 

Les  rapports  annuels  de  la  Banque  donnent  le  détail  de 
la  composition  de  l'encaisse  métallique  à  la  fin  de  chaque 
exercice. 
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On  y  voit  que  cette  encaisse  comprenait  : 


Espèces  d'or     .     .  fr. 

Pièces  de  5  francs.     . 

Monnaie  d'appoint  et 

de  billoD  .     •     •     . 

Au  31  déc.  1897. 

88,823,415      » 
8,903,640      » 

5,599,101    80 

Au  31  déc.  1898. 

91,940,220      » 
20,125,000      » 

5,022,072   39 

Totaux.     .     •  fr. 

103,326, i56  80 

117,087,292    39 

A  aucune  de  ces  deux  dates,  l'encaisse  ne  comprenait  de 
lingots. 

XIX  •    QUESTION. 

La  Banque  a-t-elle  usé,  et  dans  quelle  mesure,  de  la  faculté 
qui  lui  est  attribuée  par  l'article  36,  §  2  de  ses  statuts? 

Le  Gouvernement  est-il  intentionné  de  prescrire  dans  les 
nouveaux  statuts  de  la  Banque  des  mesures  relatives  à  l'objet 
mentionné  par  ledit  article  36,  §  2? 

RÉPONSE. 

L'article  36,  §  2  des  statuts  se  borne  à  donner  à  la  Banque 
l'autorisation  de  concourir  à  la  formation  et  à  la  gestion  de 
comptoirs  de  liquidation  {clearing-houses). 

L'Administration  de  la  Banque  a  toujours  été  disposée 
à  procurer  à  toute  organisation  qui  pourrait  s'établir  à  cette  fin 
toutes  les  facilités  et  à  lui  prêter  tout  le  concours  qui  sont 
en  son  pouvoir. 

Elle  a  même,  en  vue  de  faciliter  les  liquidations,  pris  toutes 
les  initiatives  que  comporte  le  §  i*'  du  même  article  36. 

On  peut,  dans  cet  ordre  d'idées,  citer  d'abord  l'émission,  à 
titre  purement  gratuit,  dans  tous  ses  établissements,  d'accré- 
ditifs payables  dès  le  lendemain  ou  le  surlendemain  de  leur 


Digitized  by 


Google 


—   2l8  — 

émission,  c*est-à-dire  aussitôt  que  rétablissement  payeur  a  pu 
recevoir  avis  de  rémission  par  T Administration  centrale. 

Ces  accréditifs  ne  comportaient  d'abord  que  les  paiements 
à  effectuer  en  dehors  des  localités  où  ils  avaient  été  émis. 
La  Banque  a  étendu  ce  service  aux  accréditifs  payables  dans 
la  localité  même.  Seulement,  ce  dernier  service  n'a  pas 
encore  suffisamment  pénétré  dans  les  usages  pour  qu'il  ait 
paru  utile  de  l'organiser  ailleurs  qu'à  Bruxelles. 

Le  montant  global  des  accréditifs  émis  en  1898  s'élève 
à  1,277,600,000  francs. 

Indépendamment  des  mouvements  de  fonds  effectués  au 
moyen  des  accréditifs,  la  Banque  a  institué,  à  Bruxelles  et  à 
Anvers,  des  mandats  de  virement  sur  place,  d'un  compte 
courant  à  un  autre.  Ces  mandats  sont  transmissibles  par  voie 
d'endossement  ;  ils  ont  l'avantage  de  supprimer  tout  risque  de 
transport  de  billets  de  banque  ou  même  de  chèques  au 
porteur. 

Pour  les  mouvements  de  fonds  d'une  place  à  une  autre,  les 
titulaires  de  comptes  courants  jouissent  de  la  même  sécurité  ; 
ils  ont,  en  effet,  la  faculté  d'indiquer  sur  leurs  chèques  que 
l'impôrt  en  doit  servir  à  lever  un  accréditif  ou  un  récépissé 
de  transfert  à  un  autre  compte.  Le  mouvement  généraldes 
comptes  courants  pour  Bruxelles,  la  succursale  d'Anvers  et 
les  agences  s'élève,  pour  l'année  1898,  à  12,773,000,000  de 
francs. 

Au  moment  des  opérations  de  versement  en  compte  courant, 
la  Banque  n'établit  pas,  dans  ses  écritures,  la  décomposition 
en^  espèces,  billets  et  mandats,  ses  caisses  admettant  indistinc- 
tement ces  trois  modes  de  règlement  ;  mais  on  peut  approxi- 
mativement évaluer  aux  trois  quarts  du  mouvement  total  le 
chiffre  des  affaires  en  compte  courant  qui  se  traitent  par 
mandats  ou  chèques.  ' 
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L'importance  des  opérations  de  cette  espèce  représenterait 
donc  près  de  lo  milliards. 


XX*»    QUESTION. 


Quelles  sont  les  opérations  que  fait  la  Banque  pour  compte 
et  au  nom  du  Trésor,  et  quelle  est,  établie  par  les  chiffres, 
rimportance  de  ces  opérations  ? 


XXI*    QUESTION. 

Quelles  sont  les  opérations  que  fait  la  Banque  pour  et  au 
nom  de  la  Caisse  d'épargne,  et  quelle  est,  établie  par  les 
chiffres,  l'importance  de  ces  opérations? 

RÉPONSES. 

Le  Gouvernement  croit  ne  pouvoir  mieux  répondre  aux 
deux  questions  posées.  Tune,  au  sujet  des  opérations  que  fait 
la  Banque  pour  compte  et  au  nom  du  Trésor,  l'autre,  au  sujet 
des  opérations  qu'elle  fait  pour  et  au  nom  de  la  Caisse 
d'épargne,  qu'en  communiquant  des  extraits  de  deux  rapports 
adressés  par  M.  le  Gouverneur  de  la  Banque  au  Conseil 
général,  l'un  à  la  date  du  29  mai  1897,  relativement  au  service 
du  Trésor,  l'autre,  en  date  du  27  mars  1897,  relativement  au 
service  de  la  Caisse  d'épargne. 

Il  est  joint  à  ces  extraits  une  note  de  M.  Verstraeten, 
trésorier  de  la  Banque  Nationale,  relative  aux  installations 
nouvelles  que  nécessite  l'extension  croissante  de  ces  deux 
services. 

Cette  note  donne  aussi  certains  chiffres  relatifs  à  cette 
progression. 
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EXTRAIT  DU  RAPPORT  PRÉSENTÉ  PAR  M.  LE  GOUVERNEUR 
AU  CONSEIL  GÉNÉRAL,  LE  29  MAI  1897. 

Messieurs, 

Lorsqu^on  veut  se  rendre  compte  de  Tiraportance  considé? 
rable  du  service  du  caissier  de  F  Etat  dans  les  opérations 
générales  de  la  Banque,  il  faut  pénétrer  à  certains  jours  dans 
notre  grande  salle  des  caisses.  La  moitié  de  cette  salle  est 
exclusivement  affectée  à  ce  service,  qui  ne  comprend  pas 
moins  de  douze  guichets. 

L'autre  moitié  de  la  salle  est  réservée  aux  opérations  de  la 
Banque  pour  son  compte  propre.  On  y  échange  les  billets 
contre  espèces,  les  espèces  contre  billets  ;  c'est  là  que  les 
escompteurs  viennent  retirer  les  mandats  délivrés  en  échange 
de  leurs  bordereaux,  c'est  là  encore  que  se  liquident  tous  les 
chèques,  que  se  visent  les  comptes  courants,  que  se  délivrent 
et  se  paient  tous  les  accréditifs,  et,  malgré  cette  multiplicité 
de  services  divers,  l'encombrement  est,  en  général,  moins 
grand  qu'aux  caisses  où  s'effectuent  les  opérations  pour  compte 
de  l'État. 

Là,  aux  périodes  d'échéances  des  coupons  de  la  dette 
publique,  de  la  Caisse  d'annuités,  du  Crédit  communal,  des 
Chemins  de  fer  vicinaux,  la  veille  et  l'avant-veille  des  adju- 
dications pour  le  Gouvernement,  au  moment  du  paiement 
des  pensions,  l'afiQuence  est  telle  que  les  garçons  de  salle, 
préposés  à  la  surveillance,  doivent  insister  auprès  du  public 
pour  que  chacun  se  range  aux  divers  guichets  d'après  Tordre 
d'arrivée.  Et  si,  comme  il  arrive  souvent,  à  ces  opérations  si 
nombreuses  viennent  s'ajouter  des  versements  des  adminis- 
trations publiques,  des  Postes,  des  Chemins  de  fer,  ou  bien 
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encore  des  dépôts  de  titres  pour  compte  de  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  il  faut  tout  le  sang-froid,  toute  l'intelligence 
de  notre  personnel  pour  que  la  journée  se  termine  sans 
difficulté,  sans  erreur,  sans  réclamation. 

A  diverses  reprises,  nous  avons  essayé  de  faire  dresser,  par 
chacun  des  grands  services  de  la  Banque,  des  tableaux 
permettant  de  nous  rendre  compte  de  la  mesure  dans  laquelle 
le  service  du  caissier  de  l'Etat  pesait  sur  nos  frais  généraux  à 
Bruxelles,  à  la  succursale  et  dans  nos  agences.  Nous  ne 
sommes  pas  parvenus  à  établir  ces  calculs  avec  quelque 
certitude  pour  chaque  division  de  nos  services. 

Certes  nous  pouvons  dire  que  les  agences  dans  lesquelles  il 
n'y  a  pas  de  comptoir  sont  pour  nous  une  charge  sans  profit 
aucun.  Nous  pouvons  dire  qu'il  y  a  à  Bruxelles  un  caissier 
de  l'État  ayant  sous  ses  ordres  un  groupe  de  fonctionnaires  et 
d'employés,  tous  payés  par  la  Banque,  lesquels  ne  font  pas 
autre  chose  que  de  s'occuper  de  ce  service,  mais  nous  avons 
hâte  d'ajouter  que  ce  personnel  serait  absolument  insuffisant 
si,  à  chaque  instant,  nous  ne  détachions  pas  des  caisses  de  la 
Banque  un  certain  nombre  d'employés  et  des  brigades 
d'encaisseurs  qui  viennent  prêter  main-forte  les  jours  où  la 
besogne  prend  des  proportions  inattendues,  les  jours  où  il 
faut  classer  des  titres,  détacher  des  coupons,  recevoir  des 
versements  de  billets,  d'argent,  de  nickel,  les  jours  où  il  faut 
opérer  des  rentrées  ou  des  sorties  de  titres  à  nos  trésors. 

Nous  ne  saurions  pas  davantage  évaluer  avec  quelque 
exactitude  ce  que  nous  coûte  l'intervention  des  services  de 
l'escompte  et  du  portefeuille  pour  l'entrée,  la  vérification,  la 
garde,  la  sortie,  le  maniement  enfin  du  portefeuille  étranger 
de  l'Etat  qui,  au  3i  décembre  1896,  s'élevait  à  53  millions  et  a 
dopi^é  lieu  à  un  mouvement  d'un  demi-milliard. 

Comment  apprécier  la  somme  de  travail  imposée  au  service 
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des  inspecteurs,  à  la  comptabilité  du  caissier  de  TÉtat,  à  la 
comptabilité  générale,  au  secrétariat? 

Chaque  jour  le  secrétariat  transmet  au  Département  des 
Finances  de  nombreux  documents,  une  volumineuse  corres- 
pondance, des  bordereaux  détaillés  reflétant  toutes  les  opé- 
rations effectuées  pour  compte  du  Trésor. 

Chaque  jour  la  comptabilité  du  caissier  de  TEtat  relève  le 
montant  des  recettes  et  des  dépenses  effectuées  dans  toutes  les 
agences,  tant  en  numéraire  qu'en  fonds  publics. 

Chaque  jour  la  comptabilité  générale  fait  de  son  côté  un 
relevé-contrôle,  et  ce  n'est  que  lorsque  ces  deux  divisions  ont 
confronté  leur  travail  et  que  Faccord  est  nettement  établi  que 
la  comptabilité  générale  passe  écritures  des  opérations. 

Outre  ces  écritures,  le  portefeuille  étranger  de  F  Etat  est 
Fobjet  d'une  comptabilité  spéciale.  Chaque  correspondant  a 
un  compte  séparé  pour  F  Etat,  et  chaque  trimestre  les  comptes 
remis  par  ces  correspondants  sont  vérifiés  par  nos  bureaux. 

Dans  nos  quarante  agences,  il  nous  serait  impossible  d'ap- 
précier le  temps  que  le  chef  de  l'agence,  son  caissier  principal, 
ses  commis  consacrent  aux  opérations  du  Trésor. 

Nous  savons  qu'à  Fagence  de  Gand,  il  a  fallu  augmenter 
sensiblement  le  personnel  en  raison  du  développement  des 
opérations  pour  compte  de  F  Etat  et  de  la  Caisse  d'épargne; 
qu'à  Liège,  Fagent  a  été  tout  récemment  autorisé  à  ouvrir  un 
guichet  de  plus  pour  les  services  gratuits;  qu'à  Tournai  et 
dans  d'autres  agences,  le  personnel  est  renforcé  à  cause  du 
service  du  Trésor  et  du  nombre  considérable  de  coupons 
de  la  dette  publique  présentés  aux  guichets;  mais  nous  ne 
voyons  pas  le  moyen  de  traduire  en  chiffres  séparés  et  précis 
ce  que  nous  coûtent  à  Bruxelles  et  en  province  tous  ces 
travaux  effectués  pour  le  Trésor  ou  pour  la  Caisse  d'épargne. 

Ce  que  nous  pouvons  affirmer,  c'est  qu'ils  sont  la  Cause 
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presque  unique  de  Faugmentation  de  nos  frais  généraux. 
Nous  vous  Fexposerons  tantôt  par  des  comparaisons  indiscu- 
tables. Mais  auparavant,  nous  vous  demandons  la  permission 
de  citer  quelques  chiffres  qui  marqueront  l'importance  du 
service  du  caissier  de  F  Etat  : 

Ce  service  se  subdivise  en  cinquante  et  un  comptes  distincts. 

Le  mouvement  général  à  la  Banque  pour  la  caisse  de  F  État 
à  Bruxelles  et  en  province,  pendant  Fannée  1896,  en  recettes 
et  dépenses,  versements  divers,  mandats  du  Ministre  des 
Finances,  cautionnements  eu  numéraire  et  en  fonds  publics, 
fonds  publics  pour  inscriptions  nominatives.  Caisse  d'amor- 
tissement, etc.,  s'est  élevé  à  3, 866, 21 1,000  francs. 

A  Bruxelles  seul,  le  nombre  des  coupons  payés  a  été  de 
1,242,257  pour  fr.  16,870,382  80.  En  1870,  le  nombre  de 
coupons  payés  ne  s'élevait  qu'à  349,314. 

La  caisse  de  l'État  a  délivré  27,576  récépissés  de  verse- 
ments effectués  pour  compte  du  Trésor  public. 

Pour  les  cautionnements  des  adjudications  publiques,  il  y  a 
eu  un  mouvement  de  8,409  reconnaissances  de  dépôts,  pour 
un  chiffre  de  20,375,991  francs. 

Le  nickel  présenté  à  Féchange  à  la  caisse  de  l'État  s'est 
élevé  à  près  de  800,000  francs. 

Enfin,  la  loi  du  11  septembre  1895  autorisant  le  paiement 
mensuel  des  pensions  a  eu  pour  conséquence  de  faire  pré- 
senter à  nos  caisses  dix  mille  mandats  en  plus  à  Bruxelles 
seulement. 

Si  nous  portons  un  regard  en  arrière,  nous  constatons  que 
la  conversion  du  3  72  ""/o  ^^  ^  7o  ^  occasionné  un  mouvement 
de  plus  de  2  milliards  de  titres  de  la  dette  belge,  et  le  renou- 
vellement des  feuilles  de  coupons  des  obligations  de  la  Caisse 
d'annuités  un  mouvement  de  plus  de  5o  millions. 
,    Nous  arrêtons  ici  cette  nomenclature  qui  deviendrait  fasti- 
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dieuse.  Nous  ne  vous  parlerons  pas  non  plus  des  frais  occa- 
sionnés par  les  installations  des  agents  du  Trésor  ou  par 
la  construction  de  serres  pour  abriter  les  nombreux  titres  que 
FÉtat  confie  à  notre  garde.  Un  seul  chiffre  vous  dira  les 
dimensions  qu'il  nous  a  fallu  donner  à  ces  serres  :  au  bilan  dû 
3 1  décembre  dernier,  les  dépôts  en  fonds  publics  pour  compte 
de  l'État  s'élevaient  à  la  somme  de  i,oi  i,t25,354  francs. 

A  côté  du  service  gratuit  du  Caissier  de  l'État,  à  côté  du 
service  gratuit  de  la  Caisse  d'épargne,  fonctionne  un  autre 
service  gratuit  pour  le  public  :  nous  voulons  parler  des 
accréditifs. 

Comme  vous  le  savez,  tout  accréditif  pris  à  Bruxelles  sur 
une  de  nos  agences  de  province  est  payable  dans  cette  agence 
dès  le  lendemain  matin.  Tout  accréditif  pris  dans  une  agence 
de  province  sur  Bruxelles  est  payable  dès  le  lendemain  à 
l'ouverture  de  nos  caisses. 

Tout  accréditif  d'agence  sur  agence  est  payable  le  surlen- 
demain, c'est-à-dire  strictement  après  le  temps  qu'il  nous  faut 
pour  aviser  nos  agents. 

La  moyenne  des  accréditifs  délivrés  tant  à  Bruxelles  qu'en 
province  est  de  i,ooo  à  1,200  par  jour.  La  veille  et  l'avant- 
veille  des  grandes  échéances,  cette  moyenne  s'élève  de  i,6oo 
à  1,800  accréditifs. 

La  comptabilité  des  accréditifs  forme  au  service  de  la 
comptabilité  générale  un  compartiment  spécial  et  important. 

Chaque  agence  a  son  livre  séparé  sur  lequel  sont  inscrits  les 
accréditifs  à  mesure  qu'ils  sont  ouverts  et  à  mesure  qu'ils  sont 
payés.  Ce  livre  mentionne  l'origine  de  l'accréditif,  la  date  de 
délivrance,  le  nom  du  bénéficiaire  et  la  date  de  paiement. 

Tous  les  titres  payés  sont  renvoyés  à  Bruxelles  pour  vérifi- 
cation et  contrôle  général, 

A  des  périodes  déterminées,  les  agents  sont  tenus  de  remettre 
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un  relevé  des  accréditifs  non  payés  —  ce  que  nous  appelons 
les  accréditifs  ouverts  —  pour  établir  la  concordance. 

Chaque  fois  que  se  produit  une  réclamation,  une  demande 
de  renseignements,  —  et  ces  demandes  sont  extrêmement  fré- 
quentes, —  nous  pouvons,  grâce  au  fonctionnement  parfait  de 
notre  organisme,  répondre  sur  l'heure  aux  questions  qui  nous 
sont  posées. 

Vous  pourrez  vous  rendre  compte  de  l'importance  de  ce 
service  et  des  détails  qu'il  entraîne,  lorsque  nous  vous  dirons 
que,  en  1896,  les  inscriptions  sur  les  registres  des  caisses,  sur 
ceux  des  agents,  sur  les  bordereaux  et  sur  les  livres  de  la 
comptabilité  générale  ont  réclamé  2,834,000  postes  d'écritures. 

La  Banque  Nationale  remplit  donc  trois  grands  services 
gratuits  :  celui  de  la  caisse  de  l'État,  celui  de  la  Caisse 
générale  d'épargne,  celui  des  accréditifs. 

Examinons  ce  qu'étaient  ces  services  pendant  l'année  qui 
a  précédé  l'application  de  la  loi  du  20  mai  1872,  prorogeant 
la  convention  entre  l'Etat  et  la  Banque  pour  une  durée  de 
trente  années. 

Cette  loi  a  reçu  son  application  à  dater  du  i*'  janvier  1873. 
Vous  connaissez  les  charges  nouvelles  qui  ont  été  alors  impo- 
sées à  la  Banque  ;  en  voici  quelques-unes  : 

Part  plus  large  de  l'Etat  dans  nos  bénéfices  ; 

'/4^/^,  par  semestre  sur  le  montant  de  la  circulation  moyenne 
des  billets  de  banque  dépassant  le  chiffre  de  275  millions; 

Placement  des  fonds  disponibles  du  Trésor  en  valeurs 
commerciales  garanties  par  la  Banque  ; 

Création  d'un  certain   nombre  d'agences  et  de  comptoirs 

dans  quelques  villes  de  troisième  et  quatrième  ordre  (notons 

en  passant  que  la  plupart  de  ces  comptoirs  ont  été  des  causes 

de  pertes  pour  la  Banque); 

i5 
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Suppression  de  la  taxe  très  modérée  que  nous  prélevions 
pour  la  délivrance  des  accréditifs. 

Mais  revenons  aux  services  gratuits  et  établissons  ce  qu^ils 
étaient  en  1872  et  ce  qu'ils  sont  devenus  en  1896. 

C'est  dans  le  rapport  présenté  aux  actionnaires  en  février!  873 
et  dans  le  rapport  que  nous  avons  présenté  à  l'Assemblée 
générale  du  mois  de  février  de  cette  année  que  nous  puisons 
les  chiffres  que  nous  allons  citer  : 

Trésor  public.  —  En  1872,  le  mouvement  général  des 
recettes  et  des  dépenses  pour  le  Trésor  public  était  de 
fr.  683,640,200  25.  Pendant  l'année  1896,  il  s'élève  à 
fr.  2,580,073,026  70.  Et  ce  chiffre  ne  s'applique  qu'aux 
recettes  et  paiements  exclusivement.  Nous  excluons  d'une 
manière  absolue  dans  cette  énonciation  toutes  les  opérations 
qui  se  rattachent  aux  titres  de  la  rente  belge  ou  autres. 

Caisse  d'épargne.  —  Au  bilan  de  la  Banque  du 
3i  décembre  1872,  les  valeurs  diverses  figuraient  pour 
fr.  22,641,338  91.  Au  bilan  du  3i  décembre  1896,  le  montant 
des  valeurs  appartenant  à  la  Caisse  d'épargne  s'élevait  à 
fr.  143,202,268  24. 

Ce  chiffre  n'est  qu'un  des  éléments  indiquant  le  développe- 
ment de  rinstitution.  Vous  n'avez  pas  oublié.  Messieurs,  que 
les  relations  entre  la  Banque  et  la  Caisse  d'épargne  ont  fait 
l'objet  d'un  rapport  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  donner 
lecture  il  y  a  deux  mois. 

Accréditifs.  —  En  1872,  le  mouvement  général  des  accré- 
ditifs avait  été  de  628,717,632  francs.  En  1896,  ce  mouvement 
général  monte  à  fr.  2,171,805,177  38. 

Si  maintenant  nous  comparons  le  montant  des  opérations 
fructueuses  pour  la  Banque,  c'est-à-dire  avant  tout  et  au- 
dessus  de  tout  les  escomptes  sur  la  Belgique,  nous  relevons 
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dans  les  mêmes  rapports  de  1873  et  de  cette  année  les  chiffres 
suivants  :  En  1872,  il  a  été  escompté  en  effets  belges  pour 
une  somme  de  fr.  1,727,407,295  60,  et  en  1896,  il  a  été 
escompté  pour  un  chiffre  de  fr.  2,148,598,580  62. 

Si  enfin  nous  faisons  le  compte  des  frais  généraux,  nous 
constatons  que  les  frais  généraux  à  Bruxelles,  à  la  succursale 
et  dans  nos  agences,  qui  en  1872  étaient  de  fr.  1,709,334  76, 
se  sont  élevés  pendant  Tannée  1896  à  fr.  2,684,843  33. 

Ainsi  donc,  Messieurs,  lorsque  la  progression  pour  le 
service  du  caissier  de  l'Etat  a  presque  quadruplé,  lorsque 
pour  la  Caisse  d'épargne  elle  a  plus  que  sextuplé,  que  pour 
les  accréditifs  elle  a  plus  que  triplé  ;  lorsque  nos  frais  généraux 
se  sont  accrus  de  près  de  60  *^/o,  le  montant  de  nos  escomptes 
sur  la  Belgique,  —  qu'on  a  à  juste  titre  appelés  notre  pain 
quotidien,  —  ce  montant  a  augmenté  à  peine  de  25  ""j^. 

Il  ne  viendra  à  la  pensée  de  personne  de  contester  un 
instant,  en  présence  des  chiffres  que  nous  venons  de  vous 
signaler,  que  l'aggravation  des  charges  qui  pèsent  sur  la 
Banque  provient  uniquement  des  dépenses  que  nous  occa- 
sionnent les  services  gratuits,  et  si  à  ces  charges  nous  ajoutons 
le  montant  du  ^1^  %  sur  la  circulation,  et  qui  s'est  élevé 
pour  1896  à  858,000  francs,  nous  arrivons  à  un  chiffre  de 
1,852,000  francs  de  frais  en  plus  qu'en  1872. 

Et  ces  charges,  comme  les  dépenses  pour  les  services 
gratuits,  ne  font  que  grandir. 

La  confiance  qu'inspire  la  Banque  élève  sans  interruption 
le  chiffre  de  la  circulation  de  ses  billets,  circulation  qui  n'est 
pas  loin  d'atteindre  un  demi-milliard. 

Chaque  année  le  nombre  des  accréditifs  augmente  dans 
une  notable  proportion. 

Chaque  année  les  affaires  de  la  Caisse  générale  d'épargne 
prennent  plus  de  développement,  et  lorsque  sera  opéré  par 
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rÉtat  le  rachat  du  Grand  Central  et  d'autres  lignes  de  chemins 
de  fer,  le  service  du  caissier  de  TEtat  s'étendra  encore  dans 
d'immenses  proportions. 

Messieurs,  la  Banque  Nationale  joue  dans  la  vie  écono- 
mique de  notre  pays  un  rôle  considérable.  Les  services  gra- 
tuits qu'elle  rend  y  tiennent,  nous  venons  de  vous  l'exposer, 
une  large  part,  trop  large  même  dans  l'opinion  d'hommes 
qui,  en  dehors  de  tout  intérêt  personnel,  s'occupent  en 
Belgique,  comme  au  delà  de  nos  frontières,  de  hautes  ques- 
tions de  finances. 

Il  est  hors  de  doute  que  l'augmentation  excessive  de  ces  ser- 
vices, qui  occasionnent  à  la  Banque  Nationale  des  dépenses 
de  plus  en  plus  importantes,  qui  absorbent  une  partie  du 
meilleur  de  son  personnel  et  réclament  sans  cesse  les  soins 
de  l'Administration,  menace,  dans  l'avenir,  de  rendre  plus 
difficile  le  fonctionnement  de  nos  propres  opérations  et  de 
se  trouver  hors  de  toute  proportion  avec  les  sources  de  nos 
profits  naturels. 

Il  y  a  là  une  question  de  mesure  qui  mérite,  à  juste  titre, 
d'arrêter  l'attention  de  ceux  qui,  se  préoccupant  des  desti- 
nées de  la  Banque,  comprennent  que  la  bonne  marche  et  la 
prospérité  de  ses  affaires  sont  étroitement  liées  au  maintien 
de  l'excellent  renom  du  crédit  national. 


EXTRAIT    DU    RAPPORT    PRÉSENTÉ   PAR   M.    LE   GOUVERNEUR 
AU  CONSEIL  GÉNÉRAL,  EN  SÉANCE  DU  27  MARS  1897. 

Messieurs, 

L'Administration  de  la  Banque,  dans  le  rapport  qu'elle 
adressait  à  ses  actionnaires  sur  les  opérations  de  1896,  ne 
manquait  pas  de  signaler,  une  fois  de  plus,  que  le  concours 


Digitized  by 


Google 


—   229   — 

gratuit  qu'elle  prête  aux  opérations  de  la  Caisse  générale 
d'épargne  et  de  retraite  prend  chaque  jour  une  plus  large 
extension. 

Notre  exposé  annuel,  aride  déjà  par  la  multiplicité  des 
chiffres  qu'il  est  nécessaire  de  citer,  ne  peut  entrer  dans 
rénumération  détaillée  des  services  auxquels  la  Banque 
consacre  ses  soins  pour  la  Caisse  d'épargne. 

Nous  avons  pensé  qu'il  ne  serait  pas  sans  intérêt  de  rap- 
peler, pour  qu'il  en  reste  trace,  la  nature  et  l'importance  de 
quelques-uns  de  ces  services  pendant  Tannée  1896. 

Nous  citerons  notamment  les  versements  et  rembourse- 
ments en  province  sur  livrets  d'épargne  et  carnets  de  rente. 
Ils  représentent  340,250  opérations  donnant  lieu  à  un  mou- 
vement de  127,452,000  francs;  et  il  importe  de  noter  que 
pour  nos  agents,  il  n'y  a  pas  seulement  le  maniement  des 
espèces,  il  faut  que  chaque  opération  soit  inscrite  par  leurs 
soins  sur  le  livret  ou  le  carnet,  après  s'être  assurés  de  l'iden- 
tité du  titulaire.  Il  faut  en  outre  que  recettes  et  dépenses 
soient  scrupuleusement  reproduites  dans  des  registres  à  ce 
destinés  et  que  la  copie  de  ces  registres,  sous  forme  de  bor- 
dereaux détaillés,  soit  transmise  journellement  à  la  Caisse 
d'épargne,  afin  de  la  tenir  au  courant  de  tous  les  mouve- 
ments qui  se  produisent. 

Indépendamment  du  travail  considérable  effectué  par  les 
agents,  la  Banque  tient,  au  service  de  la  comptabilité  géné- 
rale, des  livres-contrôles  de  ces  opérations. 

A  Bruxelles,  le  chiffre  des  opérations  effectuées  par  nos 
caisses,  pour  mandats  divers  payés  pour  compte  de  la  Caisse 
d'épargne,  monte  à  179,800,000  francs.  Les  versements  opé- 
rés à  Bruxelles,  au  crédit  de  la  Caisse  d'épargne,  se  montent 
à  23 1,000, 000  de  francs.  Dans  ces  chiffres,  partie  est  réglée  en 
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billets  de  banque  et  espèces,  partie  par  chèques  ou  mandats. 
Le  tout  se  reflète  dans  nos  écritures,  qui  sont  chaque  jour 
transmises  en  copie  à  la  Caisse  d'épargne. 

En  résumé,  notre  mouvement  de  trésorerie  pour  compte 
de  la  Caisse  d'épargne,  tant  à  Bruxelles  que  dans  nos  agences, 
s'est  élevé,  Tan  dernier,  au  chiffre  de  538, 25 2,000  francs. 

Si  nous  examinons  les  services  de  l'escompte  et  du  porte- 
feuille, nous  constatons  encore  des  chiffres  importants.  Il 
est  entré  à  la  Banque  près  de  20,000  effets  escomptés  pour 
le  compte  de  la  Caisse  d'épargne,  tant  sur  la  Belgique 
que  sur  l'étranger.  Le  montant  de  ces  escomptes  a  atteint 
406,700,000  francs. 

C'est  la  Banque  qui  vérifie  les  bordereaux  des  eftets 
escomptés  à  Bruxelles,  escomptés  par  les  comptoirs,  comme 
ceux  remis  par  nos  correspondants  étrangers. 

C'est  la  Banque  qui  constate  si  chaque  effet  est  régulière- 
ment tracé,  accepté,  endossé  et  timbré.  Après  toutes  ces 
vérifications  par  la  division  de  l'escompte,  les  valeurs  sont 
déposées  dans  des  compartiments  distincts  au  service  du 
portefeuille.  Elles  en  sont  extraites  aux  échéances  pour  en 
soigner  l'encaissement  soit  sur  place,  soit  dans  nos  agences, 
soit  à  l'étranger,  soit  par  la  Poste,  le  tout  d'après  des  borde- 
reaux confectionnés  par  les  bureaux  de  la  Banque. 

Il  y  a  donc  opérations  doubles,  les  entrées  et  les  sorties, 
chaque  fois  examinées,  vérifiées  et  contrôlées,  et  donnant  lieu 
à  un  mouvement  de  portefeuille  de  plus  de  800,000,000  de 
francs. 

Mais  de  tous  les  services  de  la  Caisse  d'épargne,  celui  qui 
s'est  accru  dans  la  plus  sensible  proportion  est  celui  des  prêts 
sur  fonds  publics. 
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Il  y  a  dix  ans,  la  Banque  effectuait  pour  la  Caisse  d'épargne 
900  opérations  de  prêt,  pour  21,600,000  francs.  En  1896,  le 
nombre  des  opérations  s'est  élevé  à  5,65o  et  le  chiffre  des 
prêts  à  io3,5oo,ooo  francs. 

Ici  encore  la  Banque,  sans  aucune  intervention,  donne  ses 
soins  aux  opérations  qui  s'effectuent.  C'est  dans  nos  bureaux 
que  sont  rédigés  les  contrats,  parfois  très  étendus,  en  raison 
d'une  longue  énumération  des  titres  gagés.  C'est  la  Banque 
qui  conserve  les  doubles,  vérifie  les  titres  déposés  et  en 
assume  la  garde. 

A  côté  des  inscriptions  nominatives  que  possède  la  Caisse 
d'épargne,  cette  institution  a  un  portefeuille  d'obligations 
d'établissements  de  crédit,  d'obligations  de  sociétés  de  che- 
mins de  fer,  de  sociétés  industrielles  et  autres,  toutes 
valeurs  au  porteur,  qui  constitue  Tun  des  éléments  de  ses 
placements  définitifs.  Ce  portefeuille,  au  3i  décembre  1896, 
s'élevait  à  168,529,710  francs. 

C'est  la  Banque  qui  en  a  la  garde,  et  l'importance  de  ce 
portefeuille,  sans  cesse  augmentant,  est  une  des  causes  qui 
nous  ont  déterminés  à  vous  demander  le  crédit  nécessaire 
pour  la  construction  d'un  second  trésor  à  deux  clefs. 

La  réception,  le  classement,  la  conservation  de  ces  titres, 
les  tirages  au  sort,  les  échanges,  les  remboursements  donnent 
lieu  à  des  manipulations  multiples,  et,  pour  ne  citer  qu'un 
seul  chiffre,  nous  vous  dirons  que  le  nombre  des  coupons 
détachés  pour  l'année  1896  s'est  élevé  à  420,000. 

La  Caisse  d'épargne  ne  voit  pas  un  seul  effet,  ne  manipule 
pas  un  seul  titre.  Tout,  absolument  tout  se  fait  à  l'intervention 
de  la  Banque. 

Tels  sont,  dans  les  grandes  lignes,  les  services  rendus  à  la 
Caisse  d'Epargne. 
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Il  en  est  d'autres  encore,  mais  d'une  importance  moindre  et 
que  je  m'abstiens  d'énumérer. 

Nous  ne  pouvons  cependant  omettre  de  mentionner  une 
correspondance  volumineuse  échangée  chaque  jour  et  des 
quantités  de  renseignements  et  d'indications,  de  diverse  nature, 
que  notre  organisation  et  l'étendue  de  nos  relations  nous 
permettent  de  fournir. 

Si  nous  portons  un  regard  sur  la  situation  de  la  Caisse 
d'épargne,  nous  constatons  qu'elle-même  a  des  services  gra- 
tuits et  onéreux  à  remplir  et  que  ses  charges  sont  lourdes. 

Environ  un  demi -milliard  de  dépôts,  répartis  entre 
i,25o,ooo  livrets  (soit  i  livret  par  5  habitants),  i3  millions 
d'intérêt  à  servir  aux  déposants  et,  tous  frais  payés,  un 
bénéfice  moyen  pendant  ces  dernières  années  ne  s'élevant 
qu'à  5oo,ooo  francs  environ,  tel  est  le  bilan  de  la  Caisse 
d'épargne. 

Le  concours  de  la  Banque  est  donc  indispensable  à  la 
Caisse  d'épargne  et  les  deux  institutions  sont  indissolublement 
liées. 

Sans  les  soins  dévoués  et  sans  le  concours  désintéressé  de 
la  Banque  Nationale,  la  Caisse  d'épargne  n'aurait  jamais 
pris  le  développement  qu'elle  a  pris  et  jamais  elle  n'aurait  pu 
rendre  les  immenses  services  qu'elle  rend. 

On  ignore  généralement  le  rôle  considérable  que  remplit  la 
Banque  dans  les  opérations  de  la  Caisse  d'épargne.  Elle  veille 
aux  intérêts  de  cette  institution  comme  aux  siens  propres,  et, 
lorsqu'il  sera  question  du  renouvellement  de  notre  privilège, 
il  sera  juste  et  légitime  que  nous  mettions  en  lumière  un 
organisme  qui,  toujours  grandissant,  fonctionne  avec  la  plus 
constante,  la  plus  irréprochable  ponctualité. 
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NOTE  DE  M.  VERSTRAETEN,  TRÉSORIER  DE  LA  BANQUE 

NATIONALE. 

Depuis  quelques  années,  l'importance  du  service  du 
caissier  de  TEtat  s'accroît  dans  des  proportions  tellement 
considérables  que  je  crois  peu  éloigné  le  moment  où  les 
installations  actuelles  ne  suffiront  plus.  Afin  d'assurer  la 
facilité  et  la  régularité  du  service,  on  devra  nécessairement 
créer  de  nouveaux  locaux. 

En  1898,  les  recettes  se  sont  élevées  à  fr.  2,081,795,748  47, 
et  les  dépenses  à  fr.  2,101,439,237  72,  de  sorte  que  le  mou- 
vement général  de  la  caisse  de  l'État  à  Bruxelles,  en  recettes 
et  en  dépenses,  s'élève  à  plus  de  4  milliards.  Dans  ces  chiffres 
figurent  les  prélèvements  et  versements  effectués  à  la  caisse 
centrale  pour  faire  face  aux  opérations  pour  compte  de  l'Etat. 

Pour  expliquer  cette  extension  donnée  à  la  fonction  du 
caissier  de  l'Etat,  qu'il  me  soit  permis  de  donner  brièvement 
quelques  renseignements  relatifs  aux  différents  services  de  la 
caisse. 

Recettes  et  échanges.  —  Avant  le  service  de  l'encaissement 
des  effets  par  l'Administration  des  Postes,  le  nombre  des 
versements  effectués  par  les  divers  comptables  de  l'Adminis- 
tration des  Finances,  du  Chemin  de  fer,  etc.,  était  d'environ 
12,000  annuellement.  En  1898,  ce  chiffre  s'est  élevé  à 
28,674  versements  pour  fr.  655,412,959  9?. 

Dans  ces  versements  sont  comprises  des  sommes  très  impor- 
tantes en  monnaies  divisionnaires  d'argent,  car  si  la  Banque 
n'en  reçoit  pas  pour  une  somme  supérieure  à  5o  francs  dans 
chaque  paiement,  l'agent  du  caissier  de  l'Etat  doit  accepter, 
sans  limitation  de  quantité,  ces  monnaies  des  comptables  de 
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rÉtat.  Il  doit  de  même  accepter  à  rechange,  contre  des 
monnaies  de  paiement,  les  monnaies  divisionnaires  d'argent 
belges,  ainsi  que  les  monnaies  de  nickel  et  de  cuivre  qui  lui 
sont  présentées. 

Paiements.  —  Le  service  des  paiements  des  mandats  et 
ordonnances  a  pris  également  un  grand  développement, 
surtout  depuis  que  le  Département  des  Finances  a  autorisé  le 
paiement  mensuel  des  pensions  qui,  jusqu'en  1896,  étaient 
payées  trimestriellement. 

Fonds  publics .  —  C'est  surtout  l'importance  de  ce  service 
qui  s'est  accrue  dans  des  proportions  considérables.  Jusqu^en 
1873,  la  dette  belge  ne  comportait  que  la  dette  à  4  Va^/o,  d'un 
import  de  5oo  millions,  si  l'on  ne  tient  pas  compte  de  la 
dette  à  2  72  °/o»  q^î  ^^it  seulement  placée  en  1874  sur  le  même 
pied  que  les  autres  parties  de  la  dette  publique. 

Au  3i  décembre  1897,  la  dette  générale  du  pays  s'élevait 
à  2,369  millions.  En  1898,  il  a  été  créé  pour  196  millions 
d'obligations  à  3  °/^„  i'*  série,  pour  le  paiement  des  actions  du 
chemin  de  fer  Grand  Central  belge  et  Liégeois-Limbourgeois. 
De  plus,  l'Etat  a  pris  à  sa  charge,  et  par  conséquent  impose 
à  la  Banque  le  service  des  intérêts  et  de  l'amortissement  des 
obligations  des  différentes  lignes  reprises. 

Ces  obligations  doivent  au  préalable  être  estampillées  par 
l'Administration  de  la  Trésorerie  et  de  la  Dette  publique,  de 
sorte  que  la  Banque  doit  recevoir  toutes  les  obligations,  les 
transmettre  au  Département  des  Finances  et  les  remettre  aux 
déposants  après  que  la  formalité  de  l'estampillage  a  été 
remplie. 

Jadis,  les  valeurs  déposées  au  compte  «  Amortissement, 
dépôts  et  consignations  »  se  composaient  uniquement  de  titres 
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de  la  Dette  publique  rachetés  pour  ramortissement  de  la 
dette  nationale  et  ne  s'élevaient  jamais  au  delà  de  3  ou 
4  millions.  Aujourd'hui,  par  suite  des  achats  effectués  pour 
les  placements  définitifs  de  la  Caisse  d'épargne,  ce  compte 
atteint  le  chiffre  de  223  millions  de  francs,  comprenant  plus 
de  35o,ooo  titres  de  valeurs  diverses  (emprunts  de  villes  et 
de  provinces,  obligations  de  chemins  de  fer  et  de  valeurs 
industrielles). 

Coupons.  —  Les  différentes  émissions  de  titres  de  la  dette 
belge  à  3  ^j^,  Crédit  communal  3  ^/o,  Caisse  d'annuités  3  ""Z^, 
Chemins  de  fer  vicinaux  2  ^2  %  et  3  %,  Congo  4  ^/o,  ainsi  que 
la  reprise  par  l'Etat  de  diverses  lignes  de  chemins  de  fer  ont 
amené  une  telle  augmentation  dans  le  nombre  des  coupons 
présentés  à  l'encaissement  que  l'Administration  de  la  Banque 
a  reconnu  la  nécessité  de  créer  des  guichets  supplémentaires 
en  allouant  des  indemnités  destinées  à  rémunérer  les  employés 
chargés  temporairement  de  ce  service. 

En  1870,  il  a  été  payé  à  Bruxelles  349,414  coupons.  En 
1898,  ce  chiffre  s'élève  à  1,410,470.  Il  sera  certainement 
dépassé  en  1899,  car  c'est  de  cette  année  que  date  le  paiement 
des  coupons  des  obligations  de  la  plupart  des  lignes  de 
chemins  de  fer  reprises  par  l'Etat,  telles  que  le  Liégeois- 
Limbourgeois,  Tongres-Bilsen,  Est- Belge,  etc. 

Cautionnements  d'adjudicataires.  —  L'extension  prise  par 
le  service  des  cautionnements  est  due  au  développement  des 
divers  services  de  l'Etat  et  notamment  celui  du  Département 
des  chemins  de  fer. 

Déjà  à  diverses  reprises  l'insuffisance  des  installations  de  la 
caisse  de  l'Etat  a  été  reconnue.  La  conversion  des  dettes 
à  3  ^3  ^/o  ^  dû  se  faire  dans  les   locaux  de  la  Caisse  des 
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recouvrements,  et  le  travail  nécessité  par  le  renouvellement  de 
la  feuille  de  coupons  des  obligations  de  la  Caisse  d'annuités 
à  4  ^/o  6t  4  '/a  ^1^  s*est  accompli  dans  un  local  aujourd'hui  occupé 
par  le  service  des  dépôts  à  découvert. 

Cette  insuflBsance  se  fera  surtout  sentir  dans  quelques 
années,  car  indépendamment  des  travaux  extraordinaires  que 
peuvent  éventuellement  occasionner  de  nouvelles  émissions  et 
de  nouvelles  reprises  de  lignes  de  chemins  de  fer,  la  Caisse  de 
rÉtat  devra  fournir  un  travail  considérable  en  1903,  par  suite 
du  renouvellement  de  la  feuille  de  coupons  des  titres  de  la 
dette  belge  à  3  ®/o,  2*  série  (ancien),  et  du  3  */o  de  la  Caisse 
d'annuités. 

Autrefois  la  Banque  était  uniquement  chargée  de  recevoir 
et  de  remettre  les  titres  au  public;  le  Département  des 
Finances  se  chargeait  de  faire  attacher  les  feuilles  de  coupons 
aux  obligations.  Actuellement  tout  le  travail  est  imposé  à  la 
Banque,  et  comme  cette  opération  doit  porter  sur  un  capital 
de  plusieurs  centaines  de  millions  en  diverses  coupures,  elle 
devra  inévitablement  se  faire  dans  des  locaux  spacieux,  à 
proximité  de  serres  où  Ton  puisse  mettre  en  sûreté  les  feuilles 
de  coupons  et  les  titres  déposés. 

XXn*   QUESTION. 

I*  La  moyenne  des  taux  de  l'escompte  renseignée  aux 
rapports  de  la  Banque  porte-t-elle  sur  tout  le  montant  escompté 
sur  la  Belgique  ? 

2®  Sinon,  la  moyenne  ainsi  calculée  serait-elle  inférieure 
ou  supérieure  au  taux  moyen  renseigné  au  rapport  de  la 
Banque  ? 

3®  Quelle  est  cette  moyenne  pour  les  trois  dernières 
années? 
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REPONSB. 


I®  et  2*"  Le  taux  moyen  de  Tescompte  est  indiqué  dans 
chacun  des  rapports  de  la  Banque.  On  peut  lire  au  rapport 
sur  les  opérations  de  Tannée  1 898  : 

«  Le  taux    moyen    de   Tescompte   a    été,    en    1898,    de 

3.04  ^. 

»  ....  Il  avait  été  en  1897  de  3  °/^.  » 

Le  taux  de  l'escompte  subit  au  cours  d'une  année  des 
fluctuations  plus  ou  moins  nombreuses  ;  c'est  la  moyenne  du 
minimum,  appliqué  successivement,  qui  est  indiquée  sous 
cette  rubrique  :  taux  moyen. 

C'est  ce  que  démontre  à  l'évidence  le  tableau  comparatif 
publié  en  note  à  la  même  page  du  rapport.  Ce  tableau,  en 
effet,  donne  les  divers  taux  qui  ont  été  appliqués  au  cours  de 
l'année  par  les  Banques  d'Angleterre,  d'Allemagne,  de  France 
et  des  Pays-Bas.  Mais  ce  tableau,  au  lieu  de  faire  le  calcul  de 
la  moyenne  de  ces  taux,  se  borne  à  présenter  tous  les  taux 
mini  ma  successifs  d'une  même  année.  C'est  donc  que  le  taux 
de  la  Banque  belge,  auquel  on  les  compare,  est  lui-même  un 
taux  minimum. 

La  comparaison  serait  impossible  s'il  en  était  différemment. 
On  commettrait  une  étrange  erreur  si  par  les  mots  «  taux 
moyen  »  on  entendait  la  moyenne  des  taux  divers  qui  pour- 
raient être  appliqués,  à  la  même  date,  à  des  valeurs  de  natures 
diverses. 

Or,  comme  le  taux  minimum  des  effets  de  commerce  est,  en 
Belgique,  celui  qui  est  appliqué  aux  effets  acceptés,  il  en 
résulte  que  le  taux  moyen  figurant  au  rapport  est  uniquement 
la  moyenne  du  taux  d'escompte  des  effets  acceptés.  Il  en 
résulte,  d'un  autre  côté,  que  le  taux  d'escompte  appliqué  aux 
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effets  non  acceptés  n'aurait  pu  être  compris  dans  ce  calcul,  à 
peine  de  rendre  impossible  une  comparaison  aussi  intéressante 
qu'instructive. 

Le  rapporteur  de  la  loi  du  20  mai  1872,  Thonorable 
M.  Pirmez,  a  déjà  mis  ce  point  en  pleine  lumière  (séance  du 
26  avril  1872).  Il  ajoutait  : 

«  On  a  fait  de  même  pour  la  Banque  des  Pays-Bas. 
La  Banque  d'Angleterre  ne  publie  qu'un  taux  d'escompte, 
qui  est  son  minimum  :  mais  elle  escompte  à  des  taux  supérieurs 
les  valeurs  auxquelles  elle  n'accorde  pas  le  bénéfice  de  ce 
minimum.  Il  est  donc  rigoureusement  exact  de  comparer  ce 
taux  à  celui  des  traites  acceptées  de  la  Banque  Nationale. 

»  La  Banque  de  France  seule  a  un  taux  unique  ;  mais  si  l'on 
tient  compte  de  sa  manière  d'opérer,  des  effets  qu'elle  escompte 
en  général,  on  verra  que  le  papier  qu'elle  admet  se  rapproche 
beaucoup  plus  des  valeurs  acceptées  de  la  Banque  Nationale, 
que  des  valeurs  du  petit  commerce,  qui  sont  chez  nous 
escomptées  en  grand  nombre.  » 

Il  serait  d'ailleurs  inutile  de  faire  remarquer  que  si  les 
effets  non  acceptés,  qui  sont  soumis  à  un  taux  supérieur, 
étaient  joints  aux  effets  acceptés,  pour  le  calcul  d'une  moyenne 
du  taux  de  l'escompte,  cette  moyenne  serait  nécessairement 
supérieure. 

D'autre  part,  certaines  opérations  spéciales  faites  par  la 
Banque,  pour  la  Caisse  d'épargne  ou  pour  le  portefeuille 
du  Trésor,  le  sont  à  des  taux  exceptionnels,  réduits  même 
au-dessous  du  taux  d'escompte  des  effets  acceptés.  Ils  sont 
également  éliminés  du  calcul  du  taux  moyen,  bien  que 
celui-ci  dût  manifestement  s'en  trouver  abaissé. 

3""  Si  l'on  calcule  la  moyenne  du  taux  de  l'escompte  en 
tenant  compte  à  la  fois  des  valeurs  acceptées,  des  valeurs  non 
acceptées  et  des  opérations  spéciales,  ainsi  que  de  l'échéance 
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suivants  : 

Année  1896  :  taux  moyen.     .     .     .     2.63  ^/^ 

-    1897       -       ....   2.71  X 

-  1898     -     ....  2.79  ^ 


fo 


Les  taux  moyens  calculés  sur  les  effets  acceptés  seulement 
et  renseignés  aux  rapports  sont  : 


Pour      1896 2.84^/ 

-  1897 3.00  <^/, 

—  1898 3-04  7 


XXra*   QX7ESTI0N. 

Quels  sont  les  bénéfices  que  la  Banque  Nationale  réalise 
en  vertu  des  opérations  qu'elle  fait  avec  les  comptoirs  pour 
le  compte  de  la  Caisse  d'épargne? 

RÉPONSE. 

La  Caisse  d'épargne  ne  paie  rien  à  la  Banque  pour  les 
opérations  d'escompte.  Celle-ci  ne  réalise  aucun  bénéfice  de 
ce  chef. 

Les  comptoirs,  tant  pour  les  opérations  de  la  Banque  que 
pour  celles  de  la  Caisse  d'épargne,  abandonnent  à  la  Banque 
un  cinquième  du  tantième  qui  est  dû. 

Cette  indemnité  est  destinée  à  couvrir  les  frais  des  opéra- 
tions effectuées  pour  compte  des  comptoirs,  lesquels  sont 
déchargés  de  toute  besogne  matérielle. 

La  correspondance,  les  renseignements  à  recueillir,  la 
réception,  la  transmission,  le  paiement,  l'encaissement,  le 
classement  des   valeurs,  la  rédaction  des  bordereaux,  leur 
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envoi  à  l'Administration   centrale,  les  calculs,  les  écritures 
sont  confiés  aux  soins  de  l'agent  et  de  son  personnel. 

Dans  beaucoup  d'agences,  surtout  à  Liège  et  à  Gand, 
l'importance  du  service  de  la  Caisse  d'épargne,  notamment 
les  opérations  sur  livrets,  a  obligé  la  Banque  à  augmenter 
sensiblement  le  nombre  de  ses  employés. 

XXIV*    QXTESTION. 

Quelle  est  la  date  du  premier  renouvellement  de  la 
convention  conférant  à  la  Banque  Nationale  les  fonctions 
de  caissier  de  l'Etat? 

RÉPONSE. 

La  première  convention  réglant  le  service  du  caissier  de 
l'Etat,  passée  entre  le  Gouvernement  et  la  Banque  Nationale, 
date  du  17  décembre  i85o;  elle  expirait  le  1"  janvier  i856. 

Conformément  à  l'article  9  de  la  loi  du  10  mai  i85o,  elle 
fut  renouvelée,  en  i855,  pour  un  terme  de  cinq  ans,  expirant 
le  1*'  janvier  1861. 

XXV*   QUESTION. 

La  Section  centrale  est  d'avis  que  si  la  prorogation  du 
privilège  était  refusée,  la  Banque  Nationale  cesserait,  à  l'ex- 
piration de  son  privilège,  d'être  caissière  de  l'Etat,  sans  égard 
à  la  convention  courante. 

Mais,  dans  l'hypothèse  de  la  prorogation,  la  Banque  Natio- 
nale achèvera-t-elle  la  durée  du  mandat  courant,  sauf  pour  le 
Gouvernement  à  faire  avec  elle,  à  l'expiration  de  ce  mandat, 
une  nouvelle  convention  pour  dix  années? 

Ou.  bien  la  convention   en    cours  serait-elle    considérée 
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comme  ayant  une  durée  de  dix  années  à  compter  de  sa 
date? 

Ou  enfin  la  convention  instituant  la  Banque  Nationale 
caissière  de  l'Etat  serait-elle  censée  prorogée  de  plein  droit 
pour  dix  ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la  loi  ? 

Quel  est,  à  cet  égard,  d'après  le  Gouvernement,  le  sens  à 
donner  à  l'article  4  du  projet? 

RÉPONSE. 

La  convention  a  été  renouvelée  en  dernier  lieu  le 
24  décembre  1897;  elle  expire  le  i*'  janvier  1903,  en  même 
temps  que  la  durée  de  la  Banque  elle-même. 

Le  projet  de  loi  soumis  aux  Chambres  implique  diverses 
modifications  à  la  convention  réglant  le  service  du  caissier 
de  l'Etat.  S'il  était  adopté,  il  y  aurait  lieu,  par  conséquent, 
de  passer  immédiatement  une  nouvelle  convention  pour  un 
terme  de  dix  années. 

C'est  d'ailleurs  ainsi  qu'il  a  été  procédé  antérieurement  :  la 
loi  du  20  mai  1872  entraînait  des  modifications  à  la  conven- 
tion en  cours  ;  une  nouvelle  convention  fut  conclue  sous  la 
date  du  17  juillet  1872. 

XXVI^    QUESTION. 

L'Exposé  des  motifs  ne  donne  pas  les  raisons  de  l'article  4. 
Quelles  sont-elles? 

RÉPONSB. 

C'est   à  la  demande   de  la    Banque   qu'a   été   introduite 

cette  modification  de  la  loi  réglant  le  service  du  caissier  de 

l'État, 

16 
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La  Banque  s'est  imposé  des  frais  considérables  pour 
l'installation  du  personnel  affecté  à  ce  service  et  l'aménage- 
ment des  vastes  locaux  qu'il  occupe.  Cependant,  l'incessante 
extension  que  prennent  les  opérations  du  caissier  a  rendu 
imminente  la  nécessité  d'agrandir  encore  les  installations 
actuelles,  au  prix  de  nouveaux  et  importants  sacrifices.  (Voir 
note  de  M.  le  trésorier  Verstraeten,  annexée  à  la  réponse  aux 
XX'  et  XXP  questions.) 

On  conçoit  que  la  Banque  se  préoccupe  de  ne  point  s'im- 
poser ces  charges  sans  être  assurée  de  pouvoir  utiliser,  pen- 
dant une  assez  longue  période,  les  locaux  à  créer.  A  ce  point 
de  vue,  le  terme  de  cinq  ans,  actuellement  assigné  à  la  durée 
de  la  convention,  n'est  pas  suffisant. 

Le  Gouvernement,  de  son  côté,  n'a  qu'à  se  féliciter  de  la 
façon  dont  la  Banque  remplit  ses  obligations  de  caissier. 
L'organisation  du  service  a,  depuis  longtemps,  atteint  la 
perfection,  en  sorte  que  le  renouvellement  quinquennal  est 
devenu  une  simple  formalité. 

Fermement  convaincu  que  la  Banque  Nationale  conti- 
nuera de  répondre  au  but  qui  a  présidé  à  son  institution, 
le  Gouvernement  a  vu  d'autant  moins  d'inconvénient  à  fixer 
le  terme  du  contrat  à  dix  ans  que  la  contribution  annuelle 
de  la  Banque  dans  les  frais  de  la  Trésorerie  en  province 
(portée  par  le  nouveau  contrat  de  175,000  à  23o,ooo  francs) 
ne  pourra  plus,  ainsi  que  l'avait  déjà  stipulé  la  loi  de  1872, 
être  augmentée  lors  du  renouvellement  de  la  convention 
relative  au  service  du  caissier  de  l'État. 
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Cours  des   actions  de  la  Banque  Nationale^ 
de  i8j3  à  i8ç8. 

Année  1873  :  17  mars,  actions  estampillées fr.  2,710  » 

—  —      nouvelles  (5oo  francs  à  verser).  2,56o  » 

—  17  septembre,  actions  estampillées 2,910  » 

17  septembre,  actions  nouvelles  (5oo  francs  à 

verser) 2,810 

Année  1874  :  21  mars,  actions  estampillées 3,i5o  » 

—  —       nouvelles  (400  francs  à  verser).  3,02o  » 

—  i5  septembre,  actions  estampillées 3,67?  » 

i5  septembre,  actions  nouvelles  (200  francs  à 

verser) 3,6oo  » 

Année  1875  :  20  mars,  actions  estampillées  .......  3,55o  » 

—  —      nouvelles  (200  francs  à  verser).  3,5 10  » 
14  septembre,  actions  estampillées 3,325  » 

Année  1876  :  18  mars,  actions  estampillées 3,iio  » 

—  16  septembre 2,885  » 

Année  1877  •  '7  ^^^^ 2,750  » 

—  19  septembre 2,720  » 

Année  1878  :  19  mars 2,670  » 

—  17  septembre 2>74o  » 

Année  1879  :  i5  mars 2,687  ^^ 

—  17  septembre .     .  2,750  » 

Année  1880  :  12  mars 2^985  » 

—  17  septembre 2,92.5  » 
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Année  1881  :  i5  mars 2,890  » 

—  16  septembre 3,o5o 

Année  1882  :  i5  mars 2,985  » 

—  19  septembre 3,io5 

Année  i883  :  14  mars 3,i8o 

—  16  septembre - 3,290 

Année  1884  :  18  mars 3,235  b 

—  22  septembre 3,2 10  » 

Année  i885  :  17  mars 3,2o5 

—  17  septembre 3,ii5  » 

Année  1886  :  17  mars 3,oio  » 

—  22  septembre 2*970  » 

Année  1887  :  21  mars 2,950  » 

—  19  septembre 2,835  » 

Année  1888  :  19  mars 2,900  » 

—  17  septembre 2,900  » 

Année  1889  :  25  mars 2,880  » 

—  9  septembre 2,940  » 

Année  1890  :  17  mars 2,950  » 

—  8  septembre 3,î5o  » 

Année  1891  :  16  mars 3, 120  » 

—  i5  septembre 3,075  » 

Année  1892  :  i5  mars 3,o65  » 

—  20  septembre 3,040  » 

Année  1893  :  i3  mars 2,953  *» 

*^  II  septembre    .•..•..     .     .     .     .     .  2,899  » 
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Année  1894  :  19  mars 2,848  5o 

—  17  septembre 2,835     » 

Année  1895  :  16  mars 2,638     » 

—  16  septembre ^944^ 

Année  1896  :  16  mars 2>390 

—  i5  septembre 2,43o 

Année  1897  :  i5  mars 2,55o 

—  14  septembre 2,780 


Année  1898  :  La  moyenne  des  cours  pour  l'année  1898,  en 
prenant  deux  cours  dans  chaque  mois,  vers  le  10  et  le  25, 
estde.     .•  • 2,810 


» 


1» 


» 


Digitized  by 


Google 


246  — 


EXTRAIT  DU  MONITE 


SITUATION   DES    ÉTABLISSEMENTS   DE  CR^ 
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11=' 

Ç  ««  2 

C'a  ^ 

.0 


8g 
«^ 

,9 


0) 

B 
6 


DÉSIGNATION. 


H 


6,958 
1.663 
1,733 
1,531 
1.582 

894 

2,136 

1,683 

2.612 

469 

985 

1.138 

503 

57 

1,051 

450 

465 


29,251 
11,503 
11.043 
13,499 

» 

20.778 

9.914 

9546 

20 

353 

5,043 

4  126 

307 

4.577 

304 


136,466 
U.717 

(3)  32,048 

2,430 

817 

9,827 

1,998 

(8)  7,226 

(9)  2,065 
2.787 

132 
» 

61 
» 

4,119 
(«3)  1,526 


228,721 
8,092 

33.557 
933 
328 

7464 
61,483 
29,225 

15,504 

843 

1.619 

1.852 

7,539 

209 

10,017 

3,188 
221 


12,670 
14,029 
3.516 
62,268 
36,384 

(6)  19,714 
6.737 

394 

4,108 

(10)  2  300 

5.165 

1,790 

140 

9 

127 

696 

3,279 


Société  générale  pour  favoriser  l'Industrie  nationale  .  .  . 

Banque  de  Bruxelles 

Crédit  général  Liégeois 

Caisse  générale  de  Reports  et  de  Dépôts 

Crédit  foncier  de  Belgique 

Caisse  des  Propriétaires  (30  juin  1897) 

Banque  d'Anvers 

Banque  centrale  Anversoise 

Caisse  commerciale  de  Bruxelles ^ 

Banque  de  Brabant \ 

Banque  auxiliaire  de  la  Bourse ^ 

Comptoir  d'escompte  de  Bruxelles  (30  juin  1897) J 

Banque  de  commerce,  à  Anvers 

Banque  d'épargne  et  de  crédit,  à  Anvers 

Banque  du  Hainaut.       J 

Crédit  général  de  Belgique 

Crédit  national  industriel  (30  septembre  1897) • 


(»)  Y  compris  les  intérêts  aux  actionnaires  ;  fr.  1,639,904  13,  et  l'attribution  statutaire  à  la  réserve  :  fr.449''^ 
(»)  Y  compris  fr.  5,492,390  1 1  de  comptes  courants  de  villes  et  de  communes. 

(3)  Dont  355,506  francs  de  fonds  d'État. 

(4)  Y  compris  1,500,000  francs  pour  prévision  de  moins-value  sur  portefeuille. 

(5)  Y  compris  311,550  francs  pour  intérêts  statutaires  de  5  ®/o  sur  versements  anticipés. 
if)  Y  compris  400,000  francs  en  compte  spécial  d'amortissement. 

(7)  Y  compris  fr.  697,586  24,  intérêts  à  5  «/o  sur  versements  anticipés 
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f  INTÉRÊTS  MATÉRIELS. 


lES  AU    31    DÉCEMBRE   1897  (PAR    1,000  FRANCS). 


CAPITAL  -  ACTIONS 

Réserves 
diverses. 

• 

ENGAGEMENTS 

Bénéfices 
bruts. 

Produit 

versé. 

à 
verser. 

à 
terme  fixe. 

immédiats 

ou 

indéterminés. 

pour  cent 

du 

capital. 

32,804 

» 

54.223 

38.345 

284,059 

(0    4.635 

14.13 

18,750 

» 

4.500 

» 

(»)     25.082 

1.672 

8.92 

18,231 

1,769 

(4)     2,604 

30,804 

28,191 

(5)     2,072 

11.36 

10,000 

» 

2,434 

19,191 

48,204 

832 

8.32 

5,298 

9.702 

2,270 

30,018 

1,025 

500 

9.44 

1.043 

207 

1,200 

31,030 

4.548 

78 

7.48 

18.987 

1.013 

5»505 

» 

64,767 

(7)       1.875 

9.87 

9,000 

» 

2.458 

» 

30,817 

939 

10.43 

10,000 

» 

650 

» 

27,207 

1,139 

11.39       , 

4^3 

307 

(")       550 

» 

952 

perte  489 

p.    10  42 

5.000 

» 

122 

» 

4.945 

842 

16.84 

1,200 

300 

302 

)) 

8,200 

253 

21.08 

3,000 

» 

349 

» 

8,671 

288 

9.60 

267 

233 

» 

» 

355 

21 

7.87 

4.314 

686 

517 

524 

10,064 

(")       353 

8.18 

5.000 

» 

137 

» 

3,143 

477 

9.54 

600 

2,400 

232 

1,121 

2,203 

1.335 

222.50 

■                          ■ 

Y  compris  fr.  3,467,253  50  de  participations  financières. 

Dont  fr.  224,420  30  de  participations  financières. 

Dont  fr.  123,776  40,  emploi  de  la  réserve  spéciale. 

Dont  fr.  122,806  34  de  la  réserve  spéciale  et  380,000  francs  de 

provision  pour  p 

ertcs  éventuelle 

s. 

Y  compris  fr.  12,135  50»  intérêts  sur  versements  anticipés. 

Dont  fr.  66 

7,285  12  pour  pai 

nicipations  synd 

cales. 
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576 

5,748 

2.093 

10,643 

1,656 

15,410 

2,093 

5.079 

177 

854 

507 

4,056 

595 

1,231 

595 

2,298 

1,782 

4,586 

1,310 

557 

118 

853 

60 

1.528 

92 

1,853 

410 

5*348 

428 

860 

335 

2.753 

271 

1.450 

169 

» 

787 

2.240 

66 

391 

1 

964 
1.852 
3.944 
2,429 
4.913 

» 

3.867 

228 
11,527 
26,516 

69 

4.821 
2.370 

2,211 

963 
2.282 
» 


25,168 

6,430 

33,652 

12,305 

2.368 

6973 

9.499 

9.237 

14,612 

15,221 

2,721 

2,998 

3.635 

16.714 

5,702 

5851 

2.456 

361 

1,885 

4.942 


258 

115 

5.966 

2.462 

» 

72 
496 
130 
9.641 
40,805 
148 
» 

508 
556 
144 


31 


Banque  de  Crédit  commercial  à  Anvers 

Banque  de  Flandre 

Banque  Namuroise-Verviétoise  (de  Lhoneux,  Linon  et  O*) 

Banque  centrale  de  la  Sambre,  à  Charleroi 

Banque  centrale  Toumaisienne 

Banque  de  Charleroi 

Banque  de  Gand 

Banque  de  Verviers 

Banque  générale  de  Liège 

Banque  Liégeoise  et  Caisse  d'épargne,  à  Liège 

Nouvelle  Banque  de  Mons  (30  septembre  1897) 

Caisse  de  l'industrie  et  du  commerce  de  Tournai  (J.  Houtart  et(| 

Banque  centrale  de  Namur < 

Crédit  Verviétois  (Modéra  et  O*) , 

Banque  de  Courtrai • » 

Caisse  commerciale  de  Roulers  (G.  de  Laere  et  C**) 

Banque  centrale  de  la  Dyle 

Banque  de  change  et  d'émission  J.-B.  Finet,  à  Bruxelles  .  .  1 
Banque  Couteaux  (de  Regny,  't  Hoen  et  C**)(3o  juin  iS^).  •  • 
Banque  Disonaise  (Liégeois  et  C^),  à  Disoa 


(H)  Y  compris  fr   10,940,115  04  de  créanciers  par  comptes  courants  de  la  ville  de  Gand. 

(»5)  Y  compris  fr.  16,617  28,  intérêts  sur  versements  anticipés. 

1^6)  Non  compris  les  intérêts  sur  versements  anticipés. 

(»7)  Non  compris  l'intérêt  sur  2,311,125  francs  de  versements  anticipés. 

(»8j  Dont  fr.  4  344*822  15  de  dépôts  à  vue  et  à  terme. 

(«9)  Dont  fr.  15,907,601  47  de  comptes  de  dépôts  avec  préavis. 

(*o)  Y  compris  fr.  1,436,465  23  de  compte  de  liquidations  diverses  et  de  préavis. 
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«s  AU   31    DÉCmiBRE   1897   fsuù*). 


CAPITAL 

-ACTIONS 

Réserves 
diverses. 

ENGAGEMENTS 

Bénéfices 
bruts. 

Produit 

pour  coot 

du 

capital. 

rersé. 

à 
verser. 

à 
terme  fixe. 

immédiats 

ou 

indéterminés. 

5.733 

2,268 

M79 

» 

24,923    . 

580 

10.  Il 

3.172 

» 

1.763 

1.326 

C^)      14.552 

320 

10.09 

6,421 

8,579 

2.185 

15.708 

35.423 

(«5)      892 

13*89 

5,000 

» 

290 

» 

18,738 

340 

6.80 

3.442 

55» 

100 

» 

4,645 

i«6)       135 

3.63 

3,000 

Q 

342 

» 

8.193 

173 

5.77 

4,811 

5.i«9 

879 

» 

9.803 

(«7)      195 

4.05 

1,500 

» 

200 

» 

(«»)      10,698. 

90 

6  00 

3.068 

6,932 

657 

5.678 

('*)      32.429 

316 

10  30 

3,166 

6,834 

(»*»)  8.936 

60,717 

10,333 

1.257 

39  70 

723 

1,777 

(")     195 

» 

(">       2,796 

195 

26.97 

1.750 

» 

209 

» 

2,456 

171 

9.77 

2.000 

» 

331 

2,267 

6,152 

159 

7-95 

1,600 

6,400 

8a5 

(»3).   ia.4»9 

10.058 

486 

30  37 

1,500 

» 

570 

» 

7.083 

192 

12.80 

1,500 

» 

300 

» 

C^)      7.892 

aïo 

14.00 

1,760 

340 

138 

» 

4.495 

(n)      76 

4.32 

497 

213 

]» 

D 

s> 

33 

6.64 

1.422 

» 

300 

» 

3.048 

142 

9.98 

700 

2,100 

3 

» 

4.654 

e^)      73 

10*43 

1                             »                            •                             •                             1 
Dont  40,000  francs  au  fonds  de  prévision  pour  créaiices  douteuses. 

Dont  fr.  1,173,180  87,  comptes  courants  de  dépôts. 

Dont  8,400,050  francs  d'obligations  et  certificats  de  dépôts  et  fr.  4,029,654  52  d 

e  dépôts  à  term 

e. 

Y  compris  fr.  2,563,444  88  de  dépôts. 

Non  compris  l'intérêt  sur  versements  anticipés. 

Cette  somme  est  destinée  à  venir  en  amortissement  d'une  créance  provenant  de 

la  maison  de  Lié 

ge  supprimée. 

• 
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H 


4" 

74 
363 
172 

41 

335 

365 

190 

222 

134 

84 

47 

16 

46 

39 

141 

236 

168 


43,019 


655 
1,156 

859 
2,187 

368 

» 

1,164 

72 
260 

195 
265 
» 
16 
102 

337 
279 

748 


196,665 


3.776 

ii37o 

» 

151 

I 

1,879 
» 

175 
272 
» 
» 

69 

» 
14 

33 
214 
388 


3.530 

1,492 

974 

1.709 

243 

182 

2,461 

978 

1.579 

8,911 

96 

16 

4 

202 

1,111 

675 

3.533 

53 


293,517     620,274 


209 

250 

33 

92 

70 

29i474 

I 

281 

303 
» 

40 

779 
» 

56 

59 
» 

3,931 
1,242 


271,847 


Total  de  l'actif  :  1,424,962,000  francs. 


Banque  de  la  Flandre  occidentale 

Banque  de  Waes  (Verwilghen,  Wauters  et  C'«) 

Banque  de  TEntre-Sambre-et-Meuse  (Aug.  Pierlot  et  C*) .  , 

Société  de  dépôts  et  de  crédits,  à  Bruxelles 

Caisse  industrielle  de  Bruxelles  (Leriche  et  C*«) 

Caisse  hypothécaire  anversoise 

Caisse  d'escompte  de  Bruges  (J.  Vanderhofstadt  et  C»«)  .  .  . 

Vlaamsche  Bank,  à  Bruges 

Banque  centrale  du  Limbourg 

Banque  de  Tirlemont  (de  Fonvent  et  C*«)  (30  juin  1897)  .  .  . 

Banque  de  Jumet-Roux  (D.  Ranwez  et  C**) 

Crédit  hypothécaire,  à  Ostende 

Caisse  d'escompte  de  Philippeville  (A.  Jeanjean  et  O^)  .  .  . 

Société  d'escompte  et  de  crédit,  à  Anvers 

Banque  centrale  du  Luxembourg  belge,  à  Arlon 

Banque  de  Crédit  ostendais,  à  Ostende 

Banque  d'escompte  et  de  comptes  courants,  à  Liège    .  .  .  • 
Caisse  de  liquidation  des  affaires  en  marchandises,  à  Anvers. 


(»7)  Y  compris  fr.  24,500  97,  intérêts  sur  versements  anticipés. 

(»*   Dont  fr.  68,766  94  du  fonds  de  prévision  et  d'amortissement. 

l»9)  Dont  fr.  153,756  68  de  dépôts  de  i  à  5  ans  d'échéance  et  fr.  25,480  67  de  dépôts  à  3  mois  de  préavis 
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rES   AU   31    DÉCEMBRE  1897   (suiu). 


CAPITAL-ACTIONS 

Réserves 
diverses. 

ENGAGEMENTS 

Bénéfices 
bruts. 

Produit 

œrsé. 

à 
verser. 

à 
terme  fixe. 

immédiats 

ou 

indéterminés. 

pour  cent 

du 

capital. 

2.548 

1.453 

169 

» 

4,707 

157 

6.16 

M34 

566 

» 

1,309 

M64 

('7)        135 

9.41 

763 

937 

('»)    85 

(»9)          189 

1,055 

37 

4.85 

M50 

3,750 

)> 

» 

3.050 

II 

0.88 

528 

9 

» 

» 

354 

perte     59 

perte  11. 17 

2,536 

3,464 

(30)     1,044 

(3«)     27.792 

193 

305 

12.02 

1,000 

» 

34 

» 

2,875 

82 

8. 30 

479 

331 

5 

» 

1,183 

29 

6.05 

400 

» 

91 

» 

3,059 

86 

21.50 

282 

» 

260 

» 

8,612 

86 

30.50 

159 

293 

9 

» 

307 

10 

6.29 

30 

70 

88 

720 

59 

14 

46.66 

8 

67 

I 

» 

26 

i 

1.35 

175 

535 

77 

» 

154 

14 

8.0O 

200 

800 

126 

» 

1,227 

26 

13.00 

191 

446 

43 

» 

1,044 

31 

16.33 

900 

2,100 

226 

(3»)       4,141 

3,454 

115 

13.78 

720 

2,880 

» 

» 

690 

53 

7.36 

"4,554 

74,378 

99*903 

383.309 

803,316 

34.528 

Il  43 

Total  du  passif  :  1,425,510,000  franc 

»  —  perte  :  548 

,000  francs  =  i, 

424,962,000  frai 

ics. 

Dont  fr.  482,586  05  de  compte  moins-value  e 

a  dépréciation. 

Dont  fr.  3,395,367  69  de  dépôts. 

Dont  fr.  3g2,223  60  de  comptes  de  dépôts  exi 

gibles  après  préa 

vis  de  six  mois  à 

un  an. 
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4294 
1.628 
1,966 
2,130 
1.983 
1,069 
1,302 
870 
«.937 

I|232 

m 

3U 
859 
219 

39 
970 
608 

499 


23.863 
17,079 
11,412 
22,308 

» 

» 

17*958 

12.577 

12,851 

1,094 

3,667 

» 

4,957 

3,136 

402 

4.750 

557 

» 

4*830 


134,172 
13,148 

(3)  34,368 
2,622 
1,392 

10,454 
1,096 
2,406 

(8)  10,005 

4,99  ï 

701 

35 

» 

33 
2,338 
5.734 

n  6,963 
1,843 


67.973 

9.419 

35.041 

1,563 

476 

8,120 

57,493 
28,865 

23,292 
2,578 

10,284 
711 
2,169 
7,222 
187 
9.779 
6,439 
3,083 

19.134 


9.070 
10,811 
4,308 
*  68.034 
38,075 
(6)  18,874 
8,870 

382 
5.855 
5.833 

501 

85 

1,310 

102 

9 

115 

i,9ï3 
524 
258 


Société  générale  pour  favoriser  l'Industrie  nationale 

Banque  de  Bruxelles 

Crédit  général  Liégeois • 

Caisse  générale  de  Reports  et  de  Dépôts 

Crédit  foncier  de  Belgique 

Caisse  des  Propriétaires  (30  juin  1898) 

Banque  d'Anvers 

Banque  centrale  Anversoise 

Caisse  commerciale  de  Bruxelles 

Banque  auxiliaire  de  la  Bourse 

Comptoir  de  la  Bourse  de  Bruxelles 

Comptoir  Peemans,  change  et  fonds  publics  .... 
Comptoir  d'escompte  de  Bruxelles  (30  juin  1898) .   . 

Banque  de  commerce  à  Anvers 

Banque  d'épargne  et  de  crédit,  à  Anvers 

Banque  du  Hainaut 

Crédit  général  de  Belgique 

Crédit  national  industriel  (30  septembre  1898)   .  .  . 
Banque  de  Crédit  commercial,  à  Anvers 


(ï)  Y  compris  les  intérêts  aux  actionnaires,  fr.  1,639,904  04,  et  l'attribution  statutaire  à  la  réserve,  fr.  505^ 
(»)  Y  compris  fr.  8,625,821  42  de  comptes  courants  de  villes  et  de  communes. 

(3)  Dont  fr.  370,723  50  de  fonds  d'État. 

(4)  Y  compris  1,500,000  francs  pour  prévision  de  moins-value  sur  portefeuille. 

(5)  Y  compris  318^660  francs  pour  intérêts  statutaires  de  5  ®/o  sur  versements  anticipés. 
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INTÉRÊTS  MATÉBIELS. 


ES  AU   31    DÉCEMBRE    1898  (PAR   i.ooo  FRANCS). 


CAPITAL -ACTIONS 

Réserves 
diverses. 

ENGAGEMENTS 

Bénéfices 
bruts. 

Produit 

rersé. 

à 
verser. 

à 
terme  fixe. 

immédiats 

ou 

indéterminés. 

pour  cent 

du 

capital. 

3i»8o4 

> 

54.673 

37.664 

109,225 

(M     5.007 

15.26 

18,750 

» 

4,625 

» 

(»)     26.536 

2.174 

11.59 

ï8,373 

1.627 

W      2.956 

32.194 

31.217 

(3)     2,355 

12.82 

10,000 

» 

3,623 

21,215 

61,918 

901 

9.00 

5.304 

9.696 

2,166 

32.059 

1,857 

540 

10,18 

1.044 

1.956 

1,204 

31:252 

4.939 

78 

7.47 

19,121 

879 

5.943 

» 

'  59.686 

(7)      1.969 

10.30 

9313 

1.187 

2,844 

> 

31.99s 

948 

10  18 

15976 

4»024 

300 

» 

35.620 

3.044 

19.05 

7.104 

2.896 

892 

» 

6.543 

1,189 

16.74 

6,000 

> 

1,060 

» 

6.717 

1,098 

18.30 

1,000 

» 

17 

» 

539 

25s 

25.50 

1,200 

300 

390 

» 

7.459 

281 

23.42 

3,000 

» 

438 

» 

7.020 

211 

7  03 

264 

236 

I 

> 

373 

32 

12.12 

4,776 

224 

534 

396 

11.869 

19)          387 

8.10 

10,000 

> 

1,651 

> 

2,485 

1,095 

1095 

3,195 

2,400 

3,087 

2,398 

1,670 

2,645 

82.75 

5.794 

2^06 

1,479 

» 

19,121 

169 

S.91 

•                            ■                           ■                            ■ 
Y  compris  350,000  francs  en  compte  spécial  d'amortissement. 

Y  compris  ir.  704,504  33,  intérêts  5  •/©  sur  versements  anticipés. 

\  Y  compris  fr.  1,322,393  45  de  participations  financières. 

)  Y  compris  fr.  27,002  60  intérêts  sur  versements  anticipés. 

)  Dont  16,80 

0  francs  pour,  par 

ticipaticms^yndic 

»les. 
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SITUATION  DES  ÉTABLISSEMENTS  DE  CR 
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DÉSIGNATION. 


1.570 

1,495 

1,244 

185 

417 

405 

1.043 

293 

1,443 

133 

34 

213 

267 

440 

634 

269 

252 

148 

973 


8.856 

16.451 

3,009 

460 

4.937 
2,781 

4,957 
2,888 

1,590 

824 

2,365 
1,163 
1,198 
6,063 
1,490 
3,015 
1,283 

» 
2,276 


4,483 
5,905 
6,586 

6,393 

565 

5,700 

12,199 

203 

24,590 

97 

» 

» 
3.412 
1,882 
2,042 
1,056 
1,126 


4,933 
33,884 
15,008 

1,531 
6,658 

8,877 
19,002 

12,477 

24,917 

3,204 

3.929 
1,201 
4,627 
20,983 
5.948 
5.674 
2,451 
382 

1.693 


"5 
5,525 
^935 

» 

295 
488 
7,538 
130 
35.396 
185 
» 

57 
370 
525 
173 
» 

» 


Banque  de  Flandre 

Banque  Namuroise-Verviétoise  (de  Lhoneux,  Linon  et  O* 

Banque  centrale  de  la  Sambre,  à  Charleroi 

Banque  centrale  Tournaisienne 

Banque  de  Charleroi 

Banque  de  (rand 

Banque  générale  de  Liège 

Banque  de  Verviers I 

Banque  Liégeoise  et  Caisse  d'épargne,  à  Liège 

Nouvelle  Banque  de  Mons  (30  septembre  1898) * 

Caisse  de  l'industrie  et  du  commerce  de  Tournai (J.  Houtart  eiC 

Caisse  d'escompte  de  Tournai 

Banque  centrale  de  Namur 

Crédit  Verviétois  (Modéra  et  O^) 

Banque  de  Courtrai 

Caisse  commerciale  de  Roulers  (G.  De  Laere  et  C^) 

Banque  centrale  de  la  Dyle 

Banque  de  change  et  d'émission  (J.-B.  Finet  et  C**) 

Banque  Co(iteaux  (de  Regny,  't  Hoen  et  O*)  (30  juin  1898).     . 


(")  Y  compris  fr.  11,006,810  6g  de  créanciers  pour  comptes  courants  de  la  ville  de  Gand. 

(")  Y  compris  fr.  19,499  06,  intérêts  aux  actionnaires  sur  versements  anticipés. 

(«3)  Non  compris  l'intérêt  sur  5,320,875  francs  de  versements  anticipés. 

(»4)  Dont  fr.  15,235,280  81  de  comptes  de  dépôts  avec  préavis. 

(>5)  Dont  1,500,000  francs  d'augmentation  de  capital  votée  par  l'assemblée  du  12  décembre  189S  ne  ptrtioj 

pas  aux  bénéfices  de  l'année  1898. 
(16)  Dont  fr.  5,167,759  80  de  dépôts  à  vue  et  à  terme. 
(*7)  Y  compris  1,811,465  francs  du  compte  de  liquidations  diverses  et  de  prévision. 
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ÎES   AU   31    DÉCEMBRE    1898   (suite). 


C\P1TAL -ACTIONS 

Réserves 
diverses. 

ENGAGEMENTS 

Bénéfices 
bruts. 

Produit 

pour  cent 

du 

capital. 

versés. 

à 
verser. 

à 
terme  fixe. 

immédiats 

ou 

indéterminés. 

3.172 

» 

1,788 

1.339 

(")     13.350 

308 

9.71 

6489 

8,511 

2,411 

» 

53,430 

(") 

930 

14.33 

5.000 

» 

307 

» 

21,988 

487 

9.74 

3,463 

537 

100 

» 

4,862 

144 

4*i6 

3iOOO 

•» 

264 

» 

9.435 

173 

5.77 

7,821 

i.179 

900 

» 

9.314 

(*•') 

216 

2.76 

6.184 

3,816 

703 

(«^      5.663 

31,871 

318 

5.14 

3.000 

)) 

300 

» 

(«6)     12,591 

100 

6.66 

3  345 

6.655 

(*7)    9.3" 

59.305 

14.893 

1,082 

32,38 

1,244 

1.257 

(18)         265 

» 

(«9)      2,718 

216 

17.37 

1,750 

» 

215 

)) 

4.174 

189 

10.80 

1,860 

140 

» 

» 

608 

166 

8.92 

2»000 

» 

347 

2.351 

5.014 

162 

8.10 

2,000 

8,000 

1,170 

(»0)     12.096 

14.113 

514 

25.70 

1.500 

n 

600 

» 

7.984 

203 

13.53 

)       2,000 

» 

(")       422 

» 

C^)     7.384 

208 

13.87 

1,760 

240 

145 

» 

3.129 

('*) 

78 

4  43 

498 

» 

» 

» 

» 

32 

6.43 

1.422 

» 

300 

» 

3,078 

143 

9.99 

m 

Dont  100,000  francs  au  fonds  de  prévision  pour  créances  douteuses. 

Dont  fr.  1,358,950  56,  comptes  courants  de  dépôts. 

Dont  8,614,950  francs  d'obligations  et  certificats  de  dépôts  et  fr.  3,480,520  97  d< 

i  dépôts  à  term< 

5. 

Dont  500,000  francs  de  l'émission  du  31  décembre  1898. 

Dont  100,000  francs,  émission  du  31  décembre  1898. 

Dont  fr.  2,370,798  08  de  dépôts. 

Xon  compr 

is  l'intérêt  sur  ve 

rsements  anticip 

es. 

« 
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SITUATION  DES  ÉTABLISSEMENTS  DE  CR| 
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DÉSIGNATION. 


290 
116 

467 

37 
103 
267 

250 
90 
73 
M 
12 
26 
.84 
82 

333 


734 
1,389 

812 
2.265 

332 

» 
1,093 

113 

526 

133 
292 
1» 
16 
68 
400 
404 
840 
9 


39iS52 


216,324 


3.666 
1,306 


1,830 
» 

112 
398 


73 

> 

H 

35 

137 

553 


2,900 

i»79« 
896 

3.699 

323 

199 

2,688 

1,347 

1.673 

8,204 

58 

23 

II 

285 

803 

764 

4,102 

732 


43 

232 

33 

73 

176 

30.139 
» 

281 


40 
814 
» 

196 
» 
3,643 
523 


316,664 


501,712 


263,853 


Total  de  l'actif  :  1,338,105,000  francs. 


Banque  de  la  Flandre  occidentale      

Banque  de  Waes  (Verwilghen,  Wouters  et  C'*) 

Banque  de  TEntre-Sambre-et-Meuse  (Aug.  Pierlot  et  C»^  .  .  . 

Société  de  dépôts  et  de  crédits,  à  Bruxelles    .   .    . 

Caisse  industrielle  de  Bruxelles  (Leriche  et  C**)    

Caisse  hypothécaire  anversoise 

Comptoir  d'escompte  de  Bruges  (J.  Vanderhofstadt  et  G**).  . . 

Vlaamsche  Bank,  à  Bruges 

Banque  centrale  du  Limbourg 

Banque  de  Tirlemont  (de  Fonvent  fils  et  C^«)  (30  juin  1898)  . . 

Banque  de  Jumet-Roux  (D.  Ranwez  et  C^*) 

Crédit  hypothécaire,  à  Ostende | 

Caisse  d'escompte  de  Philippeville  (A.  Jeanjean  et  C^)  ... 

Société  d'escompte  et  de  crédit,  à  Anvers 

Banque  centrale  du  Luxembouig;  belge,  à  Arlon 

Banque  de  Crédit  ostendais,  à  Ostende 

Banque  d'escompte  et  de  comptes  courants  de  Liège | 

Caisse  de  liquidation  des  afiEaires  en  marchandises,  à  AnTen.   { 

i 


(»5)  Y  compris  22,000  francs,  intérêts  sur  versements  anticipés. 

(*^)  Dont  fr.  64,809  94  du  fonds  de  prévision  et  d'amortissement. 

(*7)  Dont  fr.  200,242  54  de  dépôts  de  i  à  5  ans  d'échéance  et  fr.  26,642  94  de  dépôts  à  j  mois  de  prèaris.      * 
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GES  AU   31    DÉCEMBRE   1898  (suiU). 


CAPITAL-ACTIONS 

Retires 

ENGAGEMENTS 

Bénéfices 

Produit 
pour  cent 

à 

^ 

immédiats 

y€rsé. 

verser. 

diverses. 

terme  fixe. 

ou 
indéterminés. 

bruts. 

du 
capital. 

2.S4» 

1.453 

185 

» 

4,731 

158 

6.20 

1440 

5^ 

38 

1.353 

ï,8i4 

(•5)        96 

6.66 

768 

932 

i*^)        84 

(»7)          227 

924 

57 

7.42 

1^50 

3,750 

» 

» 

5,181 

73 

5.84 

528 

» 

2 

» 

375 

perte    37 

p.     7.01 

2607 

«•393 

(•*)    1.147 

(•»)    27.«89 

308 

320 

12.27 

1,000 

» 

40 

» 

2,927 

81 

8.1P 

479 

400 

10 

» 

1,606 

31 

6.47 

400 

» 

165 

» 

2,297 

45 

11.25 

282 

» 

283 

» 

7,777 

85 

30.14 

160 

*93 

10 

» 

284 

9 

5.63 

30 

70 

98 

«9 

102 

15 

50.00 

8 

67 

I 

» 

29 

I 

1.25 

175 

P5 

82 

» 

126 

10 

5.71 

200 

800 

142 

» 

1,152 

24 

12.00 

210 

790 

42 

» 

1,093 

42 

20.00 

900 

2tlOO 

278 

(3°)         4.528 

3.820 

93 

10.33 

720 

2,880 

3 

» 

770 

95 

13.19 

44231 

75,978 

107,970 

272,618 

682,042 

31,281 

12.80 

'OTAL  du  passif  :  1,338,142,000  francs  —  3' 

7,000  francs  (perte)  =  1,338,105, 

000  francs. 

[)ont  fr.  589*474  29  de  compte  moins-value  c 

m  dépréciation* 

^>Qnt  Cr.  3f54S»i^3  M  de  dépdia. 

Dont  800,451  fanes  de  dépûtt  exigibles  aprèi 

i  préavis  de  six  mois  à  un  an. 

17 
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NOTE  DE  LA  MINORITÉ  0). 


§  i*'.  —  L'ENQUÊTE. 

La  loi  du  20  mai  1872  a  prorogé  la  durée  de  la  Banque 
Nationale  jusqu'au  3i  décembre  1902.  Au  moment  où  le 
projet  d'une  prorogation  trentenaire  nouvelle  fut  déposé 
(22  décembre  1898),  il  restait  un  peu  plus  de  quatre  années 
de  privilège  à  courir.  On  ne  peut  songer  sans  amertume  que 
si  le  Conseil  supérieur  du  commerce  et  de  l'industrie  avait 
été  consulté  alors,  comme  le  furent,  en  1892,  les  chambres 
de  commerce  françaises,  eût-on  triplé  la  durée  de  la  consul- 
tation de  celles-ci,  et  atteint  la  limite  du  délai  maximum  que 
nous  avons  réclamé,  les  Chambres  auraiemt  pu  être  saisies 
avant  la  fin  de  ce  mois  de  tous  les  procès-verbaux  de  cette 
information.  Elles  seront  saisies  de  vaines  controverses  sur 
la  légitimité  de  l'enquête. 

Eût-elle  dû  être  préalable?  Est-elle  tardive?  Mais  alors  il 
dépend  de  la  Banque,  à  qui  l'initiative  est  réservée  par 
l'article  3  de  la  loi  de  i85o,  de  paralyser  les  Chambres 
pendant  un  délai  de  quatre  ans,  pendant  un  délai  quel- 
conque; d'autre  part,  si  le  Gouvernement  s'est  cru  suffisam- 
ment éclairé,  pourquoi  en  serait-il  ainsi  du  Parlement? 

Craint-on  les  lenteurs  de  la  négligence  bu  du  calcul  et  qui. 


(')  Cette  note  D*est  pas  une  réponse  au  rapport  de  la  Sectioa  6ealnd6;^£Ue 
présente  le  développement  de  certaines  propositiona  que  j*^  ctéfeDduè&  ala  8eii£dp 
la  Section  centrale. 
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dévorant  les  années  qui  nous  restent,  nous  acculent  à  la 
nécessité  de  subir  les  conditions  proposées?  Mnis  c|U()i  cIo 
plus  simple  que  de  décider  que  si  le  Conseil  supc'M-ieiir  n'a 
pas  publié  dans  les  trois  mois  ses  procès-verbaux,  il  sera 
passé  outre? 

Est-elle  utile  encore?  Faut- il  voir  dans  le  silence  du 
commerce  la  consécration  tacite  du  projet?  A  cela,  le  prési- 
dent du  Conseil  supérieur  du  commerce  et  de  l'industrie, 
M.  L.  Strauss,  répond  lui-même  :  «  S'il  n'y  a  pas  de 
plaintes  isolées  du  commerce,  c'est  que  l'on  compte  sur 
Fenquête.  »  Et,  dans  le  fait,  nous  avons  vu,  depuis,  la 
Fédération  des  banques  populaires  déclarer  «  que  pour 
une  question  de  l'importance  de  celle  du  crédit  commer- 
cial, notre  Conseil  supérieur  pourrait  tout  au  moins  être 
consulté.  Cette  consultation  aurait  son  utilité,  nous  dirons 
même  qu'elle  s'impose..  Ç).  »  Plus  tard,  la  Fédération  des 
chambres  de  commerce  a,  m'affirme-t-on,  exprimé  le  regret 
de  ne  pas  avoir  vu  soumettre  la  question  au  Conseil  supé- 
rieur, et  la  Chambre  de  commerce  d'Anvers  l'a  portée  à  son 
ordre  du  jour.  Ces  organes  du  commerce  et  de  l'industrie 
rompent  ainsi  successivement  le  silence. 

Le  silence  signifiât-il  absence  de  griefs  actuelsy  quelle 
signification  a-t-il  pour  l'avenir?  Et  c'est  de  l'avenir  qu'il 
yagit.  Ce  silence  ne  renferme  aucune  adhésion  à  des  réformes 
qui  seraient  proposées  par  le  Gouvernement  à  la  Banque 
elle-même,  puisque  aucune  réforme  quelconque  n'est  pro- 
posée dans  l'organisation  du  crédit  et  que  l'Exposé  des 
motifs  ne  s'attache  qu'à  des  réformes  financières.  Nul  ne  nie 
les  services  de  la  Banque  Nationale,  mais  le  problème  est  de 


(*)  MiCHA,  Banque  Nationale,  renouvellement  de  son  privilège.  (L'Éaiancipation  du 
iS  luara  1899.) 
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savoir  si  l'on  ne  peut  en  obtenir  de  plus  grands  et  à  moindre 
prix.  Est-il  concevable  qu'éclairant  à  peine  l'évolution  qui 
s'est  accomplie,  on  ne  dévoile  aucune  perspective,  aucun 
projet,  ni  dans  la  direction  de  la  diffusion  et  du  bon  marché 
du  crédit,  ni  dans  la  direction  de  l'épargne  de  l'instrument 
monétaire,  moins  encore  dans  celle  de  la  transformation  de 
la  Banque  elle-même,  et  qu'à  travers  le  silence  et  l'indiffé- 
rence apparente,  on  engage  trente  ans  de  notre  avenir? 

L'enquête  embrasse  ce  gui  est  et  ce  gui  doit  être.  Sans 
doute,  les  représentants  du  commerce  et  de  l'industrie  ne 
réussiraient  pas  à  éclairer,  moins  encore  à  résoudre  tous  les 
problèmes  que  soulève  une  banque  d'émission.  11  y  a  une 
part  de  vérité  dans  les  critiques  que  Pirmez  et  Frère-Orbah 
adressaient  à  Dansaert,  réclamant  une  enquête  par  les  cham- 
bres de  commerce  (^). 

Mais  c'est  pour  cela  qu'on  fait  appel  aux  savants  et  aux 
publicistes.  Ici  l'enquête  ne  serait  pas  non  plus  la  stérile 
redite  du  passé;  Frère,  Malou,  Pirmez  croyaient  résolus 
tous  les  problèmes  fondamentaux  des  banques,  leur  idéal 
s'était  fixé  sur  un  type  intermédiaire  entre  la  liberté  et  la 
socialisation  complète  de  la  Banque.  L'enquête  aurait  ici 
certains  traits  originaux;  les  théoriciens  de  la  liberté  absolue 
des  banques  d'émission  ne  s'opposeraient  pas  seulement  aux 
partisans  des  banques  privées  réglementées,  mais  aux  parti- 
sans des  banques  d'État,  du  crédit  mutuel,  des  systèmes 
complètement  élisifs  de  la  monnaie  métallique.  Si  les  ques- 
tions théoriques,  les  plans  généraux  d^organisation  échappent 
à  des  hommes  d'affaires,  comment  en  serait-il  ainsi  des  ques- 
tions pratiques?  Tels,  l'examen  des  vices  d'organisation  des 


(*)  Voir  Documents  officiels  relatifs  à  la  prorogation  de  la  Banque  Nationale,  1873. 
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comptoirs  d'escompte,  la  raison  de  la  décroissance  relative 
de  leurs  opérations,  les  transformations  à  y  introduire. 
Dès  1872,  Malou  réclamait  l'institution  d'un  clearing  house; 
à  plus  d'un  quart  de  siècle  de  là,  la  question  est  encore 
sans  solution;  à  quelles  résistances  s'est-on  heurté?  Est-ce 
à  l'inertie,  à  l'intérêt  de  la  banque  centrale,  aux  institutions 
financières  qu'il  eût  fallu  grouper,  aux  habitudes  du  com- 
merce, à  l'insuffisante  pratique  du  compte  courant,  du 
chèque?  Comment  coordonner  un  si  puissant  faisceau  d'élé- 
ments? Quelles  difficultés  le  développement  du  crédit  mutuel 
a-t-il  rencontrées,  comment  les  vaincre?  Ces  questions  et 
bien  d'autres  exigent  que  l'on  interroge  les  faits. 

M .  Fournier  de  Flaix,  dans  une  belle  étude  sur  la  Banque 
de  France,  jugeant  insuffisante  la  consultation  des  chambres 
de  commerce  en  1892,  rappelait  l'enquête  de  i865  que  nous 
avons  signalée  nous-même  :  «  Pourquoi  ne  pas  la  renou- 
veler, disait-il,  ne  pas  la  compléter?  Pourquoi  agir  au  hasard 
et  comme  dans  la  nuit  (')?  »  Pourquoi,  ajouterons-nous, 
priver  cette  œuvre  législative  non  seulement  de  l'utilité 
scientifique  et  pratique,  mais  de  la  portée  morale  et  sociale 
que  donnerait  l'intervention  du  Conseil  du  commerce  et  de 
l'industrie?  En  interrogeant  les  besoins  et  les  aspirations  de 
ceux-ci,  on  assurerait  la  prépondérance  de  l'intérêt  public 
dans  la  législation,  on  habituerait  les  esprits  à  placer  l'organi- 
sation du  crédit  sous  le  contrôle  des  producteurs,  en  commu- 
niquant à  la  Banque  une  impulsion  nécessairement  progres- 
sive, sous  la  pression  directe  des  intéressés  ;  on  donnerait  à  la 
constitution  de  la  Banque  un  caractère  vraiment  organique, 
en  faisant  concourir  toutes  les  énergies  de  la  production  au 


(*)  Étude  sur  l'organisation  comparée  de  la  Banque  de  France  et  des  banques 
d'Angleterre,  iSqi,  p.  5. 
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développement  du  crédit,  en  préparant  le  moment  où,  selon 
le  beau  mot  de  Haeck,  le  crédit  sera  réellement  une  sous- 
fonction  du  travail  national.  Qui  ne  voit  que  moins  nous 
serons  éclairés  par  les  lumineuses  investigations,  seules  dignes 
d'un  peuple  libre,  et  plus  notre  œuvre  se  rapprochera  d'un  pur 
enregistrement  des  vœux  d'une  institution  qui  puise  déjà 
dans  son  monopole  de  fait  un  pouvoir  presque  irrésistible, 
et  qui,  dans  une  disposition  au  moins  inutile,  semble  encore 
solliciter  le  zèle  hâtif  du  législateur  par  une  prime  à  la  Nation? 

§  2.  -  LA  BANQUE  D'ÉTAT  SUBSTITUÉE  A  LA  BANQUE  PRIVÉE. 

La  question  de  la  banque  d'État  et  de  la  banque  privée 
doit  être  traitée  avec  d'autant  plus  de  froideur  et  d'impartialité 
que  les  banques  d'émission  modernes  sont  toutes,  à  quelque 
degré,  banques  d'Etat;  il  suffit  du  privilège  pour  que 
M.  Leroy-Beaulieu  qualifie  la  banque  de  banque  d'Etat  (*), 
et  pour  l'historien  des  banques  d'émission,  M-  O.  Noël,  la 
Belgique  et  l'Allemagne  ont  déjà  cédé  aux  entraînements  du 
socialisme  d'Etat^  et,  selon  son  mot,  jacobin^  par  l'attribution 
des  fonctions  de  caissier  de  l'Etat  à  la  Banque  et  la  participa- 
tion de  l'État  aux  bénéfices  (^). 

Cependant  il  faut,  pour  justifier  cette  qualification,  une 
intervention  directe  dans  la  gestion  ou  la  constitution  du 
capital  :  la  Reichsbank  de  l'Empire  d'Allemagne  est  banque 
d'État  par  l'attribution  à  l'État  de  la  direction  des  affaires 
ordinaires,  bien  que  le  comité  des  actionnaires  conserve  une 
influence  dominante  dans  des  cas  importants;  elle  est  banque 
privée  par  la  constitution  du  capital. 


O  Traité,  t.  III,  chap.  VII  et  VIII. 

(•)  Les  banques  d'émission  en  Europe,  t.  I**,  p.  xv. 
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Il  faùtla  sérénité  scientifique  d'un  Wagner  et  d'un  F.  Fer- 
î-aris  pour  peser  les  mérites  des  vraies  banques  d'Etat. 

«  Aucune  forme,  dit  Ferraris,  n'apparaît  comme  inoppor- 
tune et  illégitime;  toutes  présentent  des  avantages  précieux  et 
produisent  de  bons  fruits,  comme  toutes  montrent  des  incon- 
vénients et  des  défauts  (').  » 

M.  Ad.  Wagner  va  plus  loin  encore  : 
'  «  Avant  cette  édition  de  la  Science  des  finances  y  dit-il,  en 
1891,  j'ai  traité  la  question  de  principe  relative  à  la  banque 
d'État  dans  mon  System  der  Zettelbank  Politik  (Politique  des 
banques  d'émission),  et  avec  ùhe  préoccupation  directe  de  la 
Banque  impériale  d'Allemagne,  dans  ma  Zettelbank  Reform 
im  Deutscher  Reiche  (Réforme  des  banques  d'émission  en  Alle- 
magne), en  1875,  comme  je  l'ai  traitée  en  substance  dans  la 
6*  édition  de  la  Science  des  finances,  mais,  en  règle  générale, 
d'une  manière  encore  un  peu  plus  favorable  à  la  pure  banque 
cf  Etat.  »  Il  ajoute  que  la  question  est  connexe  à  l'ensemble  de 
la  politique  des  banques  et  que  les  réponses  aux  questions 
qu'elles"  soulèvent  ne  peuvent  s'appliquer  inconditionnellement 
à  auCun  système,  en  faveur  de  l'un  et  de  l'autre  ;  ce  qui  revient  à 
la  pensée  de  Ferraris,  du  savant  disciple,  mais  le  parallèle  qu'il 
fait  est  visiblement  plus  favorable  à  la  banque  d'État,  malgré 
sa  conclusion  toute  pénétrée  de  relativité  historique  Q). 

Les  projets  suisses  du  Gouvernement  fédéral  et  de  la 
majorité  de  l'Assemblée  nationale  en  1894  et  1897  se  rattachent 
au  type  complet  de  la  banque  d'État  (^);  le  capital  est  formé 
par  les   pouvoirs  publics,  l'administration   désignée   par  le 


(*)  Scienza  bancaria,  p.  141. 

0  Ad.  Wagner,  Science  des  financeSy  livre  II,  chap.  II. 
:   {')  Voir  les  messages  du  Conseil  fédéral  de  i8<>4  et  189Q.  le  recueil  publié  par 
Jpi  sur  les  baoques  d'État  (1894)  ^^  l^s  procès-verbaux  sténographiés  de  l'Assem- 
blée fédérale,  1897. 
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pouvoir  législatif.  Cependant  l'analyse  des  fonctions  du  capital 
permet  de  comprendre  dans  le  terme  générique  de  banques 
d'Etat  des  formes  supérieures  et  plus  complexes  d'organisation 
à  opposer  à  la  banque  à  capital  privé  et  privilégiée. 

Fonction  économique  du  capital  privé. 

La  fonction  assignée  au  capital  privé  est  ou  économique, 
ou  politique  et  sociale  dans  les  banques  d'émission.  Injonction 
économique  a  été  mise  en  pleine  lumière  par  le  comte  Mollien. 
Une  banque  n'émet  de  billets  qu'en  échange  de  bonnes  et 
valables  lettres  de  change  à  court  terme  :  elle  a  toujours  dans 
son  portefeuille  une  somme  égale  aux  billets  qu'elle  émet,  ellç 
peut  donc  retirer  ceux-ci  de  la  circulation  par  le  seul  effet  de 
l'échéance  des  valeurs  qui  constituent  son  portefeuille  ;  si  le 
portefeuille  était  d'une  solidité  absolue,  le  capital  de  la 
banque  n^aurait  pas  de  fonction  économique;  le  capital  ne 
sert  qu'à  couvrir  les  avaries,  du  portefeuille.  C'est  là  la 
doctrine  que  Frère-Orban,  que  Pirmez,  Malou  lui-même 
proclamaient  vraie,  mais  qui  a  été  mollement  défendue  en 
1872  par  ses  plus  fermes  partisans,/ Pirmez  a  dit,  dans  son 
rapport,  tout  ce  qu'il  était  judicieux  de  dire  contre  le  double- 
ment du  capital  qu'il  a  néanmoins  subi,  et  Frère  a  eu  le  tort 
d'abandonner  son  opposition  après  avoir  montré  que  le  capital 
doit  être  proportionnel  au  risque.  De  i85i  à  1872,  le  risque 
avait  à  peine  effleuré  les  dividendes,  loin  d'atteindre  le  capital, 
les  pertes  étant  en  tout  de  1,188,000  francs.  De  187?  à  1898, 
d'après  les  documents  annexés  au  rapport^  les  pertes  totales 
sont  de  16,269,090  francs,  par  an  641,1 19  francs,  soit,  par  §n, 
o.o34  ^'/o  du  montant  des  valeurs  escomptées  sur  la  Belgique, 
11.2  •/o  du  montant  des  dividendes  distribués;  le  capital  n'a 
jamais  été   menacé.  L'exagération  du  capital  jointe  au  lent 
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iÇrccrpissementKiu  montant  des  valeurs  escomptées  sur  Tinté- 
fieur  explique  raccroissement  sans  mesure  définie  du  porte- 
feuille étranger.  C'est  une  source  de  gain  ;  on  peut  s'efforcer 
de  la  concilier  avec  l'intérêt  public,  mais  elle  présente  le 
risque  de  l'entraînement  de  l'intérêt  public  par  l'intérêt  privé, 
jet  elle  n'eçt  pas  essentielle  à  l'intérêt  public. 

La  Jonction  économique  du  capital  définie,  il  n'y  a  qu'un 
pas  à  faire  pour  ne  voir  au  fond  des  banques  d'émission  et 
d'escompte  qu'une  garantie  ou  une  assurance  mutuelle  contre 
les  risques  du  portefeuille.  Le  capital,  d'après  une  déduction 
légitime  de  la  conception  de  Mollien,  supplée  transitoirement  à 
l'organisation  de  la  garantie  mutuelle  ou  du  fonds  d'assurance  ; 
elle  venue,  il  peut  en  être  éliminé  ou  rejeté  au  second  plan. 

Tels  sont  les  principes  de  projets  de  réforme  injustement 
condamnés.  La  Banque  d'échange  de  Proudhon  est  une 
mutualité  pure,  la  Banque  rationnelle  d'Emile  de  Girardin 
est  une  assurance  organisée;  il  qualifiait  sa  banque  d^assur 
rance  a  prime  fixe  contre  le  risque  de  non-paiement  et  le 
retard  de  paiement  des  dettes  de  commerce.  Elles  fonctionnent 
l'une  et  l'autre  sans  capital  ('). 

Le  système  de  Proudhon  consistait  à  mutualiser  l'une  des 
fonctions  des  banques  d'émission,  l'escompte,  en  convertissant 
dans  les  opérations  d'escompte,  la  lettre  de  change  en  lin  bon 
^'échange  remboursable  à  vue  et  au  porteur  en  marchandises 
jet  en  services;  la  convertibilité  obligatoire  en  produits  était 
substituée  à  la  convertibilité  obligatoire  en  espèces,  mais  réali- 
sée par  voie  d'association  et  non  par  voie  d'autorité;  la  converr 
sionen  espèces  moyennant  une  prime  était  d'ailleurs  admise; 
les  conditions  de  sûreté  du  système  étaient  :  i*'  dans  la  limitation 
de  l'émission  de  ces  bons  toujours  gagés  par  un  portefeuille 


(*)  V.  Darimon,  La  réforme  des  banques. 
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i^Tïhé  âè  lyon ries  valeurs  commerciales  et  n'ayant  rîén  d^ 
commun  atec  un  papier-monnaie  sans  couverture;  2*  dans  la 
garantie  collective  et  solidaire  de  tous  les  associés  contre  le 
risque  der  non-paiement  des  (  fïets  par  le  retour  à  la  Banque  de 
bons  d'échange  ('). 

Dans  les  vastes  projets  de  François  Vidal  et  de  François 
Hkëck,  la  banque  d'émission  était  le  couronnement  de  Tédifice 
à  la  base  duquel  se  trouvaient  les  sous-comptoirs  de  garantie. 
Ces  sous-comptoirs,  vraies  unions  de  crédit,  prestaient  leur 
jgararitie  solidaire  à  la  banque  d'émission;  chez  Haeck,  le 
capital  proprement  dit  apparaissait  comme  une  garantie  com- 
plémentaire :  c'était  un  cautionnement  de  25  millions  portant 
5  «/o  d'intérêt  f  ). 

On  peut  se  faire,  par  un  simple  calcul,  une  idée  de  la 
puissance  d'organisation  du  crédit  et  de  l'incomparable 
supériorité  de  la  mutualité  généralisée  sur  le  capitalisme 
privé  :  l'Union  du  Crédit  de  Bruxelles  réescompte  environ  la 
moitié  dé  son  portefeuille  à  la  Banque,  soit  loo  millions;  la 
garantie  qu'elle  offre,  équivalente  au  total  des  crédits  ouverts, 
est  de  54  millions;  si  les  unions  étaient  généralisées  suivant 
le  rêvé  dé  Haeck,  le  fonds  de  garantie  mutuelle  offert  à  la 
Banque  pour  un  escompte  total  de  2,200  millions  serait  de 
î,t88  millions  de  francs.  Quelle  supériorité  n'a*  pas  cette 
mutualité  sur  le  régime  capitaliste  privé  qui,  à  la  base  de 
l'organisation  du  crédit,  n'a  le  plus  souvent  que  l'insolidarité 
générale,  et  ne  peut  jamais  atteindre  la  solidité  d'une  organi- 
jSation  mutuelliste  I 


'   (*);  Voir  mon  étude,  sur  Proudhon  et  Us  principes  de  la  Banque  d'échange, 
1896. 

(•)  Fr.  Vidal,  Organisation  du  crédit,   i85i.  —  Fr.  Haeck,  Organisation  du 
crédit  industriel^  commercial^  agricole,  janvier  iSSy. 
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'  Fonction  politique  et  sociale  du  capital  privé. 

On  assigne  pour  fonction  au  capital  privé  de  réaliser  f  indé- 
pendance du  crédit  de  la  banque  vis-à-vis  de  celui  de  TEtat, 
de  servir  de  contrepoids  à  l'action  deTÉtat,  d'empêcher  l'Etat 
d'abuser  de  l'émission  à  découvert  et  d'aboutir  au  papiei'^ 
monnaie  inconvertible.  Tel  est  le  langage  des  hommes  d'État, 
de  Léon  Say,  de  Ribot,  de  Burdeau,  de  Lebon.  Tel  est  aussi 
le  langage  des  théoriciens  et  des  historiens  des  banques  d*émis- 
sion,  de  P.  Leroy-Beaulieu,  O.  François,  O.  Noël,  etc. 

Les  abus  de  l'intervention  de  TEtat  sont  assurément  redou- 
tables, mais  ils  atteignent  les  banques  privées  aussi  bien  que 
les  banques  d'Etat.  Le  capital  privé  n'est  pas  invulnérable 
par  lui-même;  la  banque  d'Etat  n'est  pas  par  elle-même 
livrée  aux  abus  d'émission  au  profit  du  Trésor.  Les  banques 
de  Portugal  et  d'Espagne,  banques  à  capital  privé,  présentent 
des  exemples  aussi  graves  de  ces  abus  que  la  Banque  de  Russie 
avant  sa  réforme;  les  banques  de  Suède  et  de  Zurich,  banques 
d'Etat,  n'ont  jamais  donné  prise  aux  critiques.  L'opposition 
à  l'Etat  du  capital  privé  n'a  pas  et  ne  peut  avoir  une  efficacité 
décisive,  parce  que  le  capital  privé,  poursuivant  un  but  de 
lucre,  est  animé  à  la  fois  par  la  crainte  de  perdre  et  V espoir 
du  gain,  et  c'est  l'espoir  du  gain  qui  le  pousse  aux  avances  à 
découvert  les  plus  imprévoyantes;  telle  la  Banque  d'Espagne, 
réalisant,  en  1890,  232,000  francs  de  bénéfice  sur  l'escompte 
des  particuliers  et  29,200,000  francs  sur  ses  avances  à  l'Etat. 
Telle  la  Banque  de  Portugal,  triplant  ses  avances  à  découvert 
au  mépris  de  ses  statuts.  La  seule  opposition  radicale  et  décisive 
serait  l'opposition  de  l'intérêt  collectif  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie à  l'intérêt  public  du  Trésor;  ce  qui  se  réaliserait  dans 
une  banque  mutuelle  avec  garantie  ou  caution  subsidiaire  de 
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TEtat,  c'est  que  la  collectivité  industrielle  et  commerciale  ne 
serait  sollicitée  que  par  la  crainte  de  perdre,  jamais  par  Tespoir 
du  gain,  le  bénéfice  de  l'institution  mutuelliste  se  résolvant 
toujours  dans  la  diminution  des  charges  sociales,  et  la  Nation 
ne  réalisant  aucun  gain  sur  elle-même;  l'abus  de  l'Etat  se 
traduirait  directement  par  une  charge  publique  et  ferait  naître 
une  résistance  immédiate  et  invincible. 

C'est  cette  psychologie  fondamentale  mal  analysée  de  la 
banque  privée  qui,  à  mes  yeux,  lui  assigne  une  infériorité  de 
principe.  C'est  ce  qui  explique  que  les  plus  graves  abus 
d'influence  de  l'Etat,  invoqués  contre  les  banques  d'Etat,  sont 
empruntés  aux  banques  privées,  chose  étrange  (')I 

Là  encore  l'organisation  de  la  mutualité  aurait  une  portée 
décisive.  La  force  du  régime  capitaliste  privé  est  dans  la 
situation  acquise  et  dans  l'insuffisance  d'organisation  du 
crédit  mutuel.  Les  difficultés  des  réformes  actuelles  ont  pour 
mesure  l'impuissance  et  l'imprévoyance  des  générations  et 
des  gouvernements  antérieurs.  J'entreprends  résolument  de 
défendre  la  banque  d'Etat  même  dans  les  seules  conditions 
actuellement  réalisables,  même  réduite  à  sa  forme  la  moins 
organique  :  la  banque  instituée  avec  un  capital  preste  par 
l'Etat,  administrée  par  des  délégués  des  pouvoirs  publics. 
Non  seulement  elle  assure  à  la  collectivité  le  bénéfice  intégral 
de  l'émission,  mais  elle  donne  à  un  législateur  et  à  une 
administration  éclairés  le  pouvoir  de  faire  accomplir  au  crédit 
et  à  la  circulation,  par  des  mesures  sagement  graduées,  une 
évolution  supérieure,  sous  l'empire  exclusif  de  l'intérêt 
général,  sans  se  heurter  aux  résistances,  aux  lenteurs,  aux 
limites  que  l'intérêt  privé  ne  peut  pas  ne  pas  opposer  en 


(')  Voyez,  par  exemple,  Leroy-Beaulieu,  Traité,  t.  III,  chap.  IX. 
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quelque  mesure;  elle  peut  surtout,  dans  cette  période  de 
trente  ans  où  Ton  veut  nous  engager,  faire  face  à  tous  les 
besoins  nouveaux,  adapter  les  institutions  à  toutes  les  condi- 
tions nouvelles  qu'aucun  théoricien  ne  peut,  dès  à  présent, 
déterminer.  Elle  peut  ménager  toutes  les  transitions  dans  la 
répartition  des  bénéfices  de  l'émission  entre  la  collectivité 
productrice  et  échangiste  par  l'abaissement  du  taux  de 
l'escompte,  et  le  Trésor  public  par  l'impôt  sur  la  circulation', 
elle  peut  exercer  une  action  modératrice  continue  sur  le  taux 
de  l'escompte,  elle  peut  donner  à  toutes  les  institutions  de 
mutualité  toute  l'impulsion  que  réclame  l'intérêt  public,  elle 
peut  surtout  organiser  rapidement  et  généraliser  les  services 
qui  tendent  à  l'épargne  et  à  l'élimination  finale  de  l'instrument 
monétaire  métallique.  Ce  sont  là  les  considérations  qui  ikie 
guident  surtout.  Dans  une  argumentation  complémentaire,  il 
faut  rappeler  qu'en  Belgique  le  doublement  injustifié  du 
capital  de  la  Banque,  auquel  n'a  répondu,  de  iSjS  à  1897, 
qu'une  augmentation  de  25  ®/o  de  l'escompte,  s'est  accom- 
pagné d'une  tendance  au  doublement  du  bénéfice  total 
moyen  recueilli  par  elle,  et  qui  s'est  annuellement  élevé  de 
3,429,000  francs  de  i85i  à  1872,  à  6,o5o,ooo  firancs  de  1872 
à  1897  :  la  prorogation  proposée  perpétue  une  charge  stérile, 
parce  qu'elle  implique  une  résistance  à  toute  réduction  du 
capital. 

La  banque  d'Etat  peut,  dans  les  principes  de  sa  consti- 
tution, opposer  un  frein  à  l'Etat  et  donner  des  gages  suffisants 
à  une  évolution  progressive,  organique  et  prudente.  Je  n'ai 
point  la  présomption  d'arrêter  ici  un  plan  complet  de  banque 
d'État;  au  contraire,  le  principe  exclusif  de  l'intérêt  public 
étant  consacré,  je  demande  que  le  Gouvernement  formule  un 
projet.  C'est  la  procédure  qui  a  été  suivie  en  Suisse  :  c'est 
celle  qui  permettra  la  coopération  de  tous  les  hommes  de 
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science  (0-  En  1894,  le  Ministère  des  Finances  rassembla 
de  nombreux  projets  élaborés  par  les  administrateurs  des 
Finances  et  des  banques;  le  projet  di:  Conseil  fédéral  du 
23  octobre  1894  s'en  dégagea;  après  le  rejet  par  le  référendum 
du  28  février  1897  de  la  banque  d'Etat  votée  par  F  Assemblée 
fédérale,  le  Conseil  fédéral  réunit  une  grande  commission 
dont  les  travaux  préparèrent  l'œuvre  même  du  Conseil,  et  celui- 
ci  soumit  son  propre  travail  à  une  commission  restreinte  (^). 
Je  ne  cherche,  en  ordre  subsidiaire,  qu'à  rassembler  les 
garanties  essentielles  d'une  banque  d'Etat  et  d'un  équilibre 
stable  des  forces  économiques.  Je  suppose  ici  son  capital 
constitué  de  titres  de  rente  qui  restent  dans  le  portefeuille  de 
la  Banque;  j'ai  voulu  me  rapprocher  de  la  conception  rigide 
du  capital-garantie.  Dans  le  projet  suisse  de  1894,  le  capital 
que  la  Confédération  formait  par  une  émission  de  titres  de 
rente,  était  versé  complètement  par  elle  :  cette  solution,  encore 
qu'éjoignée  de  ma  pensée,  même  ne  serait  pas  repoussée  par 
moi.  Et  la  solution  mixte  du  message  du  24  mars  1899,  qui 
répartit  le  capital  entre  la  Confédération  et  les  particuliers, 
satisfaisant  au  désir  d'opposer  à  l'Etat  l'intérêt  privé,  pourrait 
être  considérée  encore  comme  une  forme  préparatoire. 
L'Assemblée  fédérale  vient  de  la  consacrer. 

i*^  Za  personnification  civile.  —  La  banque  d'Etat  doit 
avoir  une  personnification  civile  qui  la  distingue  absolument 
de  l'Etat.  C'est  le  moyen  cx)nçu  dans  tous  les  projets  sérieux 
pour  placer  la  banque, d'émission  au-dessus  de  toute  influence 


'    (')  Des  travaux  individuels  considérables  s*élaborent.  Tels  rouvrag;e  et  les  projets 
que  M«  G.  De  Greef  consacre  à  la  Banque  Nationale  et  à  sa  transformation,  et  qui 
soQt  en  cours  de  publication.  (Voir  Annales  de  l'Institut  des  sciences  sociales 
de  1896  et  1899.  Le  n»  4  paraît  en  ce  moment.) 
.(">  Voir  Message  du  ^  mars  189Q.  * 
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politique  et  gouvernementale.  Cest  par  là  queupics  a^yp/u;, 
en  Belgique,  assuré  Tindépendance  à  W  Caisse  d^épargne  (A). 
Cest  ce  qui  fait  du  Crédit  communal  une  institution  si  stable. 
Ce  sont  deux  banques  d'Etat.  Une  banque  nationale d'étnis- 
sion  sera,  dans  ce  sens,  une  banque  d'État  sans  être  incorporée 
à  une  division  ministérielle  ou  à  un  ministère.  Elle  a  toujours 
été  conçue  et  critiquée  comme  placée  sous  l'autorité  directe 
du  Gouvernement,  et  ce  sont  les  abus^  de  cette  intervention 
directe  et  constante  que  redoutent  et  condamnent  les  publi- 
cistes  et  les  hommes  d'Etat,  Frère  et  Pirmez,  Léon  Say  et 
Ribot.  La  distinction  faite  suffit  pour  écarter  ces  craintes  et 
ces  attaques.  Quant  à  la  possibilité  d'une  gestion  technique 
et  économique  irréprochable,  l'expérience  de  la  Caisse 
d'épargne  et  du  Crédit  communal,  autant  que  de  la 
Reichsbank,  suffirait  pour  l'établir.  Les  critiques  dirigées 
contre  l'administration  de  l'Etat,  contre  celle  des  chemins  de 
fer  sont  d'ailleurs  injustes  et  s'inspirent  du  point  de  vue  de 
l'intérêt  privé,  là  où  le  soin  de  l'intérêt  public  domine.  Qui 
donc  oserait,  en  Belgique,  nous  ramener  aux  compagnies? 
Le  savant  Wagner  a  justifié  à  ces  points  de  vue  d'une  manière 
décisive  la  banque  d'Etat  (*). 

2*  L'autorité  de  la  loi.  —  En  donnant  la  personnalijté 
civile  k  la  banque  d'émission,  on  en  fera  un  pr^^çie  p^oppe 
de  l'intérêt  public.  Il  sera  soustrait  par  là  aussi  à  toutes,  le^s 
sollicitations  et  à  toutes  les  pressions  qui  ne,  manqueraient 
pas  d'envelopper  le  Gouvernement-banquier,  surtout  dans  les 
crises,  ce  que  redoutait  Frère-Or  ban  (^).  La  loi  doit  limiter 


(')  Voir  mon  rapport  sur  le  concours  acadénûque  sur»  les  Caissea^'ép^rgne, 
et  les  mémoires  couronnés  de  Burny  et  Hamande. 
(*)  Science  des  finances^  livre  II,  chap.  II. 
{})  Documents  officiels  relatifs  à  la  prorogation  de  la  Banque  ffatianale,  1871; 
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d'une  manière  inflexible  les  attributions  de  la  Batiqùe,  et 
C^est  datis  la  rigueur  des  dispositions  législatives  et  dans 
Texercice  d'un  contrôle  sévère  que  Wagner  trouve  un  obstacle 
puissant  aux  envahissements  de  FEtat  (').  Ces  garanties 
légales  sont  inscrites  dans  tous  les  projets  suisses,  qui  inter- 
disent de  prêter  à  découvert  à  l'État,  La  législation  belge 
actuelle,  combinée  avec  les  Statuts  de  la  Banque  à  incorporer 
en  partie  à  la  loi,  peut  donner  les  mêmes  garanties. 

3*  Le  contrôle  général  et  V intervention  des  représentants 
des  producteurs  et  des  commerçants.  —  Il  s'agit  de  dégager, 
par  degrés,  l'organisme  de  la  production  et  de  l'échange 
national,  de  faire  une  place  à  leur  intérêt  collectif,  et  de 
donner  un  essor  de  plus  en  plus  direct  à  la  mutualité.  Là 
apparaît  le  contrepoids  le  plus  puissant  à  l'action  de  l'Etat,  le 
moyen  de  contrôle  le  plus  efficace  à  l'action  propre  de  la 
banque.  Ce  n'est  que  par  l'équilibration  des  différents  organes 
collectifs  de  l'intérêt  public  que  ce  problème  complexe  peut 
recevoir  une  solution  définitive,  et  cette  solution  ne  peut  être 
l'œuvre  d'un  jour. 

Indépendamment  des  réserves  statutaires,  un  fonds  com- 
plémentaire d'assurance  serait  constitué  à  l'aide  de  prélève- 
ments annuels  sur  le  montant  du  produit  des  effets  escomptés, 
pour  couvrir  les  avaries  du  portefeuille  avant  d'atteindre  le 
capital. 

Cette  retenue  serait,  pendant  lés  trois  premières  années,  au 
moins  d'une  quotité  triple  de  celle  qui  exprime  les  pertes 
moyennes  de  la  période  de  1872  à  1898,  c'est-à-dire  o.o34  ^des 
valeurs  escomptées.  Elle  ne  descendrait  jamais  au-dessous. 

Un  corps  exclusivement  consultatif  serait  placé  auprès  de 


{^^  Sciem€0  des  finances. 
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la  Banque.  Sa  composition  en  ferait  Torgane  de  tous  les 
intérêts  directement  liés  à  une  bonne  organisation  du  crédit 
et  de  la  circulation,  en  même  temps  que  de  la  science  finan- 
cière. 

4*  La  garantie  de  VEtat.  —  Indépendamment  de  la  consti- 
tution du  capital  par  TEtat,  le  Conseil  fédéral  suisse  avait 
inscrit  dans  son  projet  du  23  octobre  1894  le  principe  de  la 
garantie  de  la  Confédération  pour  tous  les  engagements  de  la 
banque  créée  par  elle.  11  entendait  par  là  que  l'Etat  ne 
répondrait  qu'en  tant  que  les  moyens  propres  de  la  banque 
seraient  insuffisants,  et  que  la  banque,  après  liquidation,  fût 
hors  d'état  de  payer. 

Dans  le  nouveau  projet  de  banque  mixte  (à  capital  privé 
et  public),  on  ne  fait  pas  figurer  cette  disposition  ;  mais  il  est 
dit  dans  l'Exposé  des  motifs  du  24  mars  1899,  que  même  les 
adversaires  de  la  banque  d'Etat  reconnaissent  que  cette 
responsabilité  existe  de  fait.  Il  faut  donc  l'inscrire  dans  la  loi. 

5**  Revision.  —  La  re vision  des  statuts  et  de  la  loi,  à  des 
intervalles  plus  ou  moins  rapprochés,  permettra  de  coor- 
donner de  mieux  en  mieux  tant  de  facteurs  d'une  entreprise 
en  grande  partie  inévitablement  expérimentale,  d'en  faire  une 
œuvre  vraiment  organique. 


§  î.  —  LA  FONCTION  RÉGULA  FRICE  ET  MODÉRATRICE  DU  TAUX  DE 
L'ESCOMPTE  ET  LA  DIFFÉRENCIATION  DE  LA  CIRCULATION  NATIO- 
NALE ET  DE  LA  CIRCULATION  INTERNATIONALE. 

L'institution  d'une  banque  d'Etat  permet  d'assurer  à  la 
collectivité  tous  les  avantages  économiques  de  l'émission,  sous 
l'une  de  ces  deux  formes  :  l'abaissement  du  taux  de  l'escompte 
jusqu'au  prix  de  revient  ;  ou,  si  le  taux  de  l'escompte  n'est 

18 
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pas  abaissé  au  prix  de  revient,  raccroissement  des  ressources 
du  Trésor  public.  En  portant  le  produit  net  de  la  Banque, 
pendant  les  vingt-sept  ans  à  courir,  à  226  millions  dont  le 
tiers  pour  l'Etiit,  dans  le  projet  actuel,  i54  millions  environ 
se  traduiraient  dans  une  hypothèse  extrême,  soit  en  réduction 
du  taux  de  l'escompte,  soit  en  augmentation  d'impôts. 

La  tendance  fondamentale  des  réformateurs  socialistes  est 
de  faire  graviter  le  taux  de  l'escompte  vers  son  prix  de  revient, 
parce  qu'elle  concourt  à  assurer  au  producteur  l'intégralité  de 
son  produit  ;  mais  il  faudrait  se  garder  de  penser  que  cette 
tendance  pût  se  réaliser  dans  les  faits  autrement  que  par  une 
suite  de  transitions,  alors  même  que  les  besoins  du  Trésor  ne 
la  contrarieraient  pas. 

Les  critiques  de  la  banque  d'Etat, pour  ruiner  la  conception, 
se  placent  dans  l'hypothèse  d'un  abaissement  brusque,  géné- 
ral, absolu  du  taux  de  l'escompte  au  prix  de  revient.  Ils 
peignent  l'affluence  des  effets  présentés  à  l'escompte,  l'expan- 
sion immédiate  et  corrélative  de  l'émission,  V inflation  de  la 
circulation  fiduciaire;  le  gage  du  portefeuille  s'avariant  en 
même  temps  que  s'étendent  les  opérations  d'escompte,  la  cer- 
titude de  la  convertibilité  en  espèces  s'éloignant  peu  à  peu,  la 
dépréciation  du  billet  de  banque  entraînant  la  hausse  des 
prix,  la  monnaie  métallique  s'écoulant  au  dehors  en  vertu  de 
la  loi  de  Gresham,  la  peur  envahissant  le  public  et  le  rame- 
nant vers  la  monnaie  métallique,  le  poussant  bientôt  aux 
guichets  de  la  banque  pour  convertir  les  billets  :  la  banque, 
obligée  de  défendre  et  de  reconstituer  son  encaisse  en  rappe- 
lant l'or  par  le  relèvement  du  taux  de  l'escompte. 

Les  critiques  ne  tiennent  pas  compte  de  la  nécessité  inhé- 
rente au  système  de  subordonner  toute  extension  de  l'escompte, 
non  seulement  à  la  détermination  du  risque  d'avarie  cor- 
respondant, mais  à  l'organisation  d'un  système  de  garanties 
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mutuelles  contre  ce  risque  ;  la  portée  de  la  banque  d'État  est 
non  pas  d'affaiblir  le  gage  de  rémission,  mais,  au  contraire, 
d*en  accroître  de  plus  en  plus  la  stabilité  au  point  de  le  rendre 
inébranlable.  C'est  pour*  cela  qu'elle  ne  peut  pas  ne  pas 
ménager  les  transitions;  mais,  une  fois  le  portefeuille  soli- 
dement garanti,  l'inflation  de  la  circulation  n'est  plus  à 
redouter,  et  l'élimination  de  la  monnaie  métallique  n'est  plus 
un  mal. 

On  peut  sans  doute  évaluer  avec  les  données  actuelles  le 
prix  de  revient  de  l'escompte.  Admettez  que  les  irais  généraux 
de  la  Banque  soient,  pour  les  deux  tiers,  1,800,000  francs, 
mis  à  la  charge  des  opérations  d'escompte  sur  la  Belgique  :  ils 
seront  de  9  centimes  par  100  francs  escomptés,  5i  centimes 
par  effet;  la  perte  annuelle  étant  de  642,000  francs  sur  le 
portefeuille  belge,  la  prime  actuelle  du  risque  serait  de 
fr.  o.o34  par  100  francs;  la  part  des  impôts  atteindrait  fr.  0.09 
par  100  francs*  Ces  trois  facteurs  formeraient  le  prix  idéal  de 
revient  de  Proudhon,  dans  une  banque  sans  capital  :  22  cen- 
times par  100  francs  de  valeurs  escomptées,  63  centimes  par 
effet;  en  y  ajoutant  l'intérêt  net  minimum  auquel  des  savants 
comme  M.  Leroy-Beaulieu  admettent  la  possibilité  d'abaisser 
l'escompte  sans  risques,  soit  i.5o  ^/o  l'an,  on  obtient  comme 
charge  en  plus  d'un  effet  de  100  francs,  à  l'échéance  moyenne 
de  quarante  jours,  17  centimes.  Aujourd'hui  le  taux  moyen 
de  l'escompte  de  la  Banque  Nationale  a  été  de  3.29  ^/o  l'an, 
de  1.872  à  1897  ;  sous  le  régime  actuel,  à  la  même  échéance 
de  quarante  jours,  l'effet  moyen  de  100  francs  supporte  un 
excédent  de  charges  de  18  centimes,  dans  notre  sommaire 
approximation. 

C'est  vers  les  limites  extrêmes  d'abaissement  que  graviterait 
le  taux  réel  de  l'escompte;  mais  n est-il  pas  évident  que  le 
problème  de  la  détermination  et  de  la  couverture  solide  des 
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risques  se  poserait  avec  toutes  les  extensions  du  portefeuille, 
et  c*est  là  que  Ton  constate  que  la  banque  d'Etat  implique 
une  évolution  organique  et  non  des  coups  de  théâtre  instan- 
tanés. 

L'erreur  de  Duroay,  dans  son  projet,  est  de  croire  que  des 
syndicats  de  garantie  puissent  être  subitement  généralisés  ;  ils 
ne  sont  généraux  que  dans  les  plans  idéaux  d'un  Vidal  ou 
d'un  Haeck.  Dans  l'évolution  réelle  qui  s'accomplira,  l'allure 
de  la  banque  d'État  sera  mesurée,  la  concurrence  qu'elle  fera 
aux  capitaux  privés  sera  graduelle  :  mais  c'est  précisément  le 
caractère  de  cette  banque  de  pouvoir  régler  l'évolution  en 
s'inspirant  seulement  de  l'intérêt  public  et  de  la  science,  et 
sans  se  heurter  aux  résistances  de  l'intérêt  privé. 

Les  réformes  doivent  être  tentées  avec  méthode;  l'action 
régulatrice  la  plus  féconde  et  la  plus  profonde  sur  le  taux  de 
l'escompte  qui  puisse  être  avant  tout  poursuivie,  devrait 
porter  sur  la  fréquence,  l'amplitude  de  ses  variations,  en 
s'efïorçant  de  différencier  la  circulation  intérieure  du  pays  de 
la  circulation  internationale. 

Soustraire  le  marché  intérieur  aux  variations  brusques  du 
taux  de  l'escompte,  nécessitées  par  la  défense  de  l'encaisse 
métallique,  et  à  la  répercussion  désastreuse  des  crises  moné- 
taires du  marché  international  ;  rapprocher  de  plus  en  plus  le 
taux  de  l'escompte  d'une  norme  aussi  constante  que  possible, 
et  rapprocher  par  degrés  et  avec  méthode  cette  norme  du  prix 
de  revient  :  c'est  là  une  direction  conforme  aux  tendances  de 
l'histoire,  qu'il  faut  systématiquement  donner  à  l'organisation 
et  au  fonctionnement  de  la  banque.  L'élimination  progressive 
de  l'instrument  monétaire  s'y  rattache,  et  la  séparation  finale 
de  la  marchandise  or  et  argent  de  la  monnaie,  instrument  des 
échanges  et  commun  dénominateur  des  valeurs,  en  sera 
Fexpression  décisive. 
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Les  variations  actuelles  du  taux  de  Tescompte  ne  sont  pas 
arbitraires,  elles  sont  en  connexion  avec  le  cours  du  change  ; 
le  change  lui-même  est  directement  affecté  par  la  balance  des 
créances  et  des  dettes  entre  nations.  Cette  balance  est  une 
résultante  du  concours  de  facteurs  complexes  et  dont  l'impor- 
tance relative  varie  sous  nos  yeux.  Ce  n'est  plus  seulement  la 
balance  du  commerce  de  l'école  mercantile,  telle  qu'elle  est 
donnée  par  le  rapport  des  exportations  et  des  importations  de 
marchandises;  d'autres  éléments  de  plus  en  plus  puissants 
l'affectent  :  telles  les  créances  et  les  dettes  résultant  des 
emprunts,  des  placements,  des  opérations  financières;  elles 
tendent  même  à  devenir  le  facteur  prépondérant,  de  telle  sorte 
que  le  vaste  système  de  circulation  des  produits,  et  tout  l'en- 
semble des  opérations  de  crédit  qui  s'y  rapportent,  sont  de 
plus  en  plus  subordonnés  aux  conditions  et  aux  époques  de 
liquidation  des  opérations  financières  internationales,  par  la 
raison  décisive  que  l'organisation  moderne  du  crédit,  dans 
son  ensemble  et  dans  toutes  ses  parties,  repose  encore  sur  une 
base  métallique  :  c'est  la  toupie  gigantesque  dont  parle  Mac 
Leod  et  qui  tourne  sur  une  pointe  d'or. 

Là  où  la  circulation  fiduciaire  dépasse  aussi  considérable- 
ment qu'en  Belgique  l'encaisse  métallique,  la  convertibilité 
des  billets  peut  être  néanmoins  empiriquement  assurée  en 
temps  ordinaire,  même  sans  que  l'on  adopte  un  rapport 
inflexible  entre  l'encaisse  métallique  et  les  engagements 
exigibles,  et  c'est  ce  qui  a  lieu;  en  temps  ordinaire,  c'est  une 
application  de  la  loi  des  grands  nombres  que  les  porteurs  de 
billets,  les  titulaires  de  comptes  courants  ne  présentent  pas 
tous  à  la  fois  leurs  billets,  ne  retirent  pas  tous  à  la  fois  leurs 
dépôts;  mais,  suivant  l'ingénieuse  observation  de  M.  Amauné, 
la  banque  diffère  d'une  assurance  en  ce  que  les  demandes  de 
remboursement  peuvent  être  générales  aux  époques  de  crise. 
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tandis  que  tous  les  sinistres  possibles  ne  sont  pas  simul- 
tanés ('). 

Depuis  Téchec  des  théories  absolues  qui,  rattachant  les 
crises  aux  excès  d'émission,  ont  guidé  les  auteurs  de  Yact 
de  1844  en  Angleterre,  le  moyen  le  plus  efficace  de  défendre 
rencaisse  métallique  des  banques  d'émission,  c'est  l'élévation 
du  taux  de  l'escompte  quand  le  change  deviendra  défavora- 
ble; aujourd'hui,  ces  mesures  de  préservation  retentissent  sur 
tout  l'ensemble  du  portefeuille  soumis  à  l'escompte  :  «  Cette 
manière  de  procéder,  dit  M.  Houdard,  a  pour  résultat  de  faire 
payer  le  même  prix  aux  personnes  qui  désirent  effectivement 
de  l'or,  et  à  celles  qui,  en  présentant  des  effets  à  Fescompte, 
ne  cherchent  qu'à  échanger  des  effets  particuliers  contre  des 
eflfets  de  la  banque,  des  billets  de  banque  (*).  » 

La  constitution  d'un  portefeuille  étranger  dont  l'importance 
est  grandissante  en  Belgique,  n'a  pas  pour  résultat  de  modifier 
essentiellement  cette  situation  générale.  Formé  originairement 
aux  dépens  de  l'encaisse  métallique,  il  n'est  en  réalité  qu'une 
partie  de  l'encaisse  rendue  directement  productive  :  l'encaisse 
métallique,  fidèle  à  une  proportion  empirique  avec  les  enga- 
gements exigibles,  et  sans  rigueur  scientifique  d'ailleurs,  a 
été  en  moyenne  de  3\  %àe  i85i  à  1872;  elle  s'est  abaissée 
à  17  *»/o  ou  18  **/o  aujourd'hui,  mais,  jointe  au  portefeuille 
étranger,  elle  dépasse  même  la  moyenne  primitive.  Ce  porte- 
feuille concourt  à  réalimenter  l'encaisse  métallique  en  cas  de 
besoin,  et  à  retarder  la  haussé  du  taux  de  l'escompte,  mais  il 
ne  l'empêche  pas,  et  n'affecte  pas  en  elles-mêmes  les  causes 
fondamentales  qui  règlent  le  cours  du  change  ni  les  effets 


(*)  Arnauné,  La  monnaie^  le  crédit  et  le  change,  p.  îSy. 
(•)  Houdard^  Étude  sur  là  Banque  de  France, 
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généraux  de  ses  variations  (^).  Les  exemples  de  1 881  et  de  1898^ 
et  la  statistique  qui  suit  en  témoignent.  Il  laisse  subsister  le 
péril  des  représailles,  surtout  si  l'Union  latine  prend  fin,  que 
le  système  monétaire  se  transforme,  et  que  la  Banque  ne 
puisse  plus  payer  ses  billets  en  or  ou  en  argent  ;  il  laisse  sub- 
sister le  péril  d'un  entraînement  excessif  de  l'intérêt  privé. 


(')  Il  est  important  de  rappeler  les  débats  de  l'Enquête  de  i865  sur  le  portefeuille 
étranger,  afin  de  montrer  le  maximum  d'efficacité  que  ses  partisans  en  attendaient  : 

Enquête  sur  les  principes  et  les  faits  généraux  qui  régissent  la  circulation  monétaire 
et  fiduciaire  (France,  1869),  pp.  58  et  suiv.  —  Rapport  de  M.  de  Lavenay. 

PORTEFEUILLE  ÉTRANGER. 

Un  assez  grand  nombre  de  déposants  ont  pensé  que  la  Banque  de  France  devrait 
avoir  constamment  un  certain  approvisionnement  de  papier  sur  les  pays  étrangers, 
sur  ceux,  bien  entendu,  qui  paient  en  numéraire,  et  ont  proposé,  suivant  Texpres- 
sion  communément  employée,  la  création  à  la  Banque  d'un  portefeuille  étranger. 

Cette  mesure  a  été  présentée,  soit  comme  un  moyen  pour  la  Banque  de 
maintenir  le  niveau  de  son  encaisse  et  de  régulariser  le  taux  de  son  escompte, 
€oit  comme  une  compensation  à  la  suppression  des  prêts  sur  titres  et  à  Taliénation 
des  rentes. 

On  suppose,  sous  ce  dernier  rapport,  qu'aux  époques  où  le  numéraire  abonde, 
la  Banque,  rigoureusement  restreinte  aux  opérations  de  l'escompte,  pourrait 
éprouver  quelque  préjudice  faute  d'un  emploi  suflSsant  pour  son  capital  et  son 
émission,  et  on  lui  offre  l'escompte  du  papier  étranger  comme  une  source 
supplémentaire  de  profits. 

Mais  c'est  surtout  au  premier  point  de  vue  que  la  discussion  s'est  établie. 

Les  partisans  du  portefeuille  étranger  se  fondent  sur  le  rôle  prépondérant  que 
joue  le  cours  du  change  dans  les  causes  qui  amènent  l'abaissement  ou  l'élévatioa 
du  taux  de  l'escompte,  et  ils  en  concluent  que,  par  des  opérations  de  change  faites 
à  temps  et  d'une  façon  intelligente,  on  pourrait  parfois,  sinon  intervertir  d'une 
façon  absolue  les  situations,  au  moins  les  modifier  temporairement  dans  une 
proportion  assez  sensible  pour  enrayer  beaucoup  de  petites  crises,  qui  sont 
préjudiciables  au  commerce  sans  avoir  des  racines  bien  profondes.  Avec  un 
portefeuille  étranger,  la  Banque,  en  se  servant  du  papier  arrivé  à  échéance, 
pourrait  faire  venir  une  i>artie  de  l'or  dont  elle  aurait  momentanément  besoin: 
aliène  modifierait  pas  sans  doute  y  par  ce  procédé,  la  balance  générale  du  débit  ei  du 
crédit  entre  la    France  et   l'étranger,   mais   elle    pourrait   faciliter  son   propre 
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sollicité  parTappât  de  la  productivité  du  portefeuille  étranger, 
le  péril  de  Toubli,  du  sacrifice  même  de  Fintérêt  public  au 
lucre. 

Il  est  important,  aujourd'hui,  de  comparer  le  taux  de 
l'escompte  en  Belgique  avec  celui  des  autres  banques,  et  de 
faire  un  rapprochement  avec  la  période  de  i85i  à  1872. 

Dans  son   rapport,    Pirmez  signalait   avec   satisfaction  et 


fonctionnement  dans  certaines  circonstances  données.  Elle  pourrait  aussi,  lorsque 
le  cours  du  change  menacerait  de  favoriser  l'exportation  de  l'or  de  France  dans 
un  pays  étranger,  arrêter  cette  exportation  pendant  un  certain  temps,  en 
négociant  du  papier  sur  ce  pays. 

Enfin,  les  opérations  auxquelles  donnerait  lieu  le  mouvement  du  portefeuille 
étranger  et  les  relations  qui  en  seraient  la  conséquence  mettraient  l'Administration 
de  la  Banque  incessamment  au  courant  d'une  foule  de  faits  qui  éclaireraient  sa 
marche  et  lui  permettraient  de  déjouer  certaines  entreprises  dirigées  contre  son 
encaisse. 

La  Banque  de  France,  conformément  à  d'autres  opinions  également  émises  dans 
TEnquête,  croit,  au  contraire,  que  la  création  chez  elle  d'un  portefeuille  étranger 
serait  non  seulement  inutile,  mais  nuisible.  Elle  fait  d'abord  remarquer  que  si, 
pour  pouvoir  tirer  de  Por  d'un  pays  étranger,  elle  s'approvisionnait  de  papier  sur 
ce  pays,  la  Banque  de  ce  pays  pourrait  par  réciprocité  s'approvisionner  de  papier 
sur  la  France  et  paralyser  à  son  gré  l'action  qu'elle  aurait  tenté  d'exercer. 

En  second  lieu,  que  fera- t-elle  de  son  papier  sur  l'étranger?  Ou  elle  le  négociera, 
ou  elle  le  gardera  en  portefeuille  pour  en  attendre  l'échéance. 

Si  elle  le  négocie,  comme  elle  le  rend  à  la  circulation  à  laquelle  elle  l'a  enlevé, 
elle  ne  modifie  en  rien  la  situation  dans  le  rapport  existant  entre  la  somme  du 
papier  de  la  France  sur  l'étranger  et  du  papier  de  l'étranger  sur  la  France;  elle 
n'apporte  donc  aucun  changement  dans  le  cours  du  change;  elle  a  fiait  une  série 
d'opérations  inutiles. 

Que  si  elle  conserve  ce  papier  pour  en  attendre  l'échéance,  elle  soustrait  à  la 
circulation  une  partie  du  papier  sur  l'étranger,  elle  en  rend  l'ofiFre  plus  rare,  elle 
en  relève  la  valeur;  par  suite,  elle  améliore  le  change  au  profit  de  ce  pays;  elle 
arrête  ainsi  l'introduction  de  l'or  qui  pouvait  en  arriver  naturellement,  ou 
provoque  même,  suivant  les  circonstances,  l'exportation  de  l'or  français;  elle  a 
fait  ainsi  une  opération  préjudiciable. 

Le  procédé  dont  il  s'agit  aurait  son  utilité  si  l'on  pouvait  à  volonté  créer  du 
papier  sur  l'étranger;  mais,  comme  on  ne  peut  pas  créer  le  papier  et  qu'on  ne 
peut  que  le  déplacer,  on  ne  saurait  en  attendre  une  efficacité  réelle. 


Digitized  by 


Google 


~  281  — 


fierté  l'ëcart  notable  entre  le  taux  d'escompte  à  la  Banque 
Nationale  et  celui  des  Banques  de  France,  d'Angleterre  et  des 
Pays-Bas. 

En  effet,  les  taux  moyens  de  l'escompte  avaient  été  respec- 
tivement, pour  ]a  période  de  i852  à  1872,  en  notant  que  pour 
la  Belgique  il  s'agit  du  taux  des  traites  acceptées,  toujours 
inférieur  de  o.5o  à  celui  des  traites  non  acceptées  : 

France.  Angleterre.  Pays-Bas.  Belgique. 

4.17  0/0       4.09  ^       3.81  ^       3.497. 

L'écart  en  faveur  de  la  Belgique  était  donc  : 


A  regard  de  la  France,  de  . 
A  regard  de  l'Angleterre,  de 
A  regard  des  Pays-Bas,  de  . 


0.68  % 
o6o7o. 

0.32  % 


Transportons-nous  dans  la  seconde  période;  nous  constatons, 
en  complétant  les  données  de  Nitti  : 


ANNÉES 


France. 


Angleterre. 


Belgique. 


Hollande. 


1873 
1874 
1875 
1876 
1877 
1878 
1879 
1880 
t88i 
1882 
i88s 
1884 
1885 


5.15 
4.30 
4.50 
3.90 
2.78 
2.68 
3.08 
3.28 
4.10 
4. «5 
3.58 
3.50 
3.50 


4.86 
3.6$ 

3.23 
2.60 

3.17 
3.67 
2.51 
2.76 
3.4« 
4.14 
3.5« 
2.96 
2.92 


5.06 

4.37 
3.85 

2.75 
2.69 

3.21 
3.04 

3.35 
4.08 

4.42 

3.60 
3  32 
3.28 


4.75 

3.50 

3.20 

3.00 

300 

3.ô« 

3.07 

5.00 

3.72 

4.63. 

3.64 

306 

2.58 
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ANNÉES. 


France. 


Angleterre. 


Belgique. 


Hollande. 


r886 

1887  ............ 

1^8  ...... 

1889 

1890 

1891 

1892 

1893 

1894 -  .   .  .  . 

1895 - 

1896 .   .  .  . 

1897 

1898 

Moyenne  de  1873  à  1898. 


3.50 
3.50 
3.47 
3.58 
3-30 
3.25 
3.10 
300 
3.00 
3.10 
2.00 
2.00 
3.20 


3.05 
3.34 
3.30 
3.55 
4.69 

3.35 
2.52 
3.06 
2. II 
2.00 
2.48 
2.64 
3.35 


3.30 


3.19 


2.80 
3.10 
3.32 
3.58 
3.22 
3.00 
2.70 
2.83 
3.00 
2.60 
2.84 
3.00 
3 -04 


2.50 
2.50 
2.50 
2.50 
3.02 
3.00 
2.70 
5.48 
2.58 
2.54 
3.03 
313 
2.83 


3.31 


3.12 


Les  moyennes  générales  du  taux  de  Tescompte  sont,  pour 
la  période  1 873-1 898  : 

France.  Angleterre.  Pays-Bas.  Belgique. 

3.3o7o  3.19 -/o  3.12  7o  3.3i  *>/o 

Il  faut  noter  ici  encore  que  le  taux  moyen  de  l'escompte  en 
Belgique  est  celui  des  traites  acceptées. 

L'écart  favorable  a  donc  disparu,  un  nivellement  général 
semble  concorder  avec  l'unification  du  marché  mondial,  les 
moyennes  générales  d'une  période  de  vingt-six  ans  présentent 
jseulèment  un  léger  avantage  au  profit  de  la  Banque  néerlan- 
daise et  de  la  Banque  d'Angleterre  même,  malgré  la  fréquence 
des  variations  <îu  taux  de  son  escompte. 

Mais  il  est  permis  de  serrer  les  phénomènes  de  plus  près  et 
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de  signaler  les  influences  qui  affectent  le  taux  d'escompte  en 
Belgique  à  de  plus  courts  intervalles.  On  voit  comment  là 
transformation  subie  par  notre  encaisse  et  Texpansiôn  du 
portefeuille  étranger  sont  dominées  par  l'action  des  causes 
générales  qui  affectent  le  change,  et  sur  lesquelles  il  est  finale- 
ment impuissant,  bien  qu'il  exerce  une  action  retardatrice, 
bien  inférieure  d'ailleurs  à  celle  de  la  forte  encaisse  de  la 
Banque  de  France.^ 

I®  Période  où  le  portefeuille  étranger  est  inférieure  l'en- 
caisse or  en  Belgique,  au  3i  décembre  (i 873-1 882)  : 

France.  Angleterre  Pays-Bas.  Belgique. 

3.80  °/o  3.41*^/0  3.55  «/o  3.687, 

Le  taux  moyen  en  Belgique,  légèrement  supérieur  à  celui 
des  Banques  d'Angleterre  et  des  Pays-Bas,  est  légèrement 
inférieur  à  celui  de  la  Banque  de  France. 

2*^  Période  où  le  portefeuille  étranger  est  supérieur  à  l'en- 
caisse or  en  Belgique  (1889- 1898)  : 

France.  Angleterre.  Pays-Bas.  Belgique. 

2.75^/0  2.97^/0  2.98  <>/o  2.88  *>/o 

Le  taux  moyen  en  Belgique  est  légèrement  supérieur  au 
taux  de  la  Banque  de  France,  légèrement  inférieur  à  ceux 
des  Banques  d'Angleterre  et  des  Pays-Bas. 

3""  Période  où  le  portefeuille  étranger  dépasse  l'encaisse 
métallique  or  et  argent  (  1 895- 1 898)  : 

France.  Angleterre.  Pays-Bas.  Belgique. 

-    .       .    2.07^,         2.61^0  2.88  <>/,        .2.87,/*^.;     ,; 

Dans  cette  dernière  période,  une  révolution  à  peu  prèi 
complète  s'est  accomplie  comparativement  à  1851-1872. 
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L'écart  en  faveur  de  la  Belgique  est  nul,  il  y  a  équivalence 
entre  Içs  taux  d'escompte  des  Pays-Bas  et  de  la  Belgique. 
Uécârt  défavorable  pour  la  Belgique  est  : 

A  regard  de  la  France,  de    ...     .       0.80  7o- 
A  regard  de  TAngleterre,  de    .     .     .       0.26  ""f^. 

La  question  du  taux  de  l'escompte  est  donc  devenue  pour 
le  commerce  et  l'industrie  belges  plus  pressante  qu'antérieure- 
ment, parce  que  s'il  est  vrai  que,  de  1851-1872  à  1895- 1898, 
le  taux  moyen  en  Belgique  s'est  abaissé  d'une  manière  absolue 
de  0.62  ^/o,  il  s'est  accru,  dans  des  périodes  rapprochées,  rela- 
tivement à  la  France  et  à  l'Angleterre,  nos  concurrents  sur  le 
marché  du  monde.  , 

L'idée  ne  pouvait  manquer  de  venir  à  l'esprit  de  faire  peser 
le  prix  variable  de  la  marchandise  or  sur  ceux  qui  en  récla- 
ment, surtout  pour  opérer  des  remises  à  l'étranger,  et  de  ne 
faire  peser  sur  la  masse  des  escompteurs  n'ayant  pas  besoin 
de  monnaie  métallique  pour  régler  leurs  échanges,  que  les 
éléments  constants  du  taux  de  l'escompte  :  les  frais  d'adminis- 
tration, la  prime  du  risque,  l'impôt  et  un  loyer  du  capital 
rapproché  du  minimum  si  la  banque  est  fondée  sur  le  principe 
capitaliste.  Cette  idée  maîtresse  a  suggéré  de  nombreux  projets 
en  Allemagne,  en  France,  en  Belgique,  en  Italie.  Ce  n'est 
pas  le  lieu  de  les  exposer.  La  Banque  de  France  la  réalise 
timidement  par  ses  primes  sur  l'or.  Il  faut  la  réaliser  orga- 
niquement, en  réserver  le  droit  à  l'État. 

§  4.  —  LE  DÉVELOPPEMENT  DE  LA  MUTUALITÉ  ET  DE  LA  GARANTIE 

DU  PORTEFEUILLE. 

La  prédominance  de  l'intérêt  public,  assurée  par  la  banque 
d'Etat,  a  pour  corollaire  la  diffusion  du  crédit  à  bon  marché 
et  l'impulsion  énergiquement  donnée  aux  mutualités  et  à  la 
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coopération.  J'ai  montré,  par  les  données  de  la  statistique,  k 
quel  point  la  place  occupée  par  elles  dans  le  crédit  commercial 
est  encore  modeste;  l'importance  des  effets  qu'elles  soumettent 
au  réescompte  n'atteint  pas  lo  ""jo  du  portefeuille  delà  Banque 
Nationale.  On  jugera  de  ce  qui  reste  à  faire  par  cet  extrait 
d'un  rapport  de  M.  Micha,  président  de  la  Fédération  des 
banques  populaires.  Parlant  de  la  mauvaise  organisation  des 
comptoirs  d'escompte  de  la  Banque,  il  ajoutait  :  «  Les  banques 
populaires,  ces  modestes  et  si  intéressantes  institutions  dé 
crédit  mutuel,  sont  les  premières  à  pâtir  de  cet  état  de  choses. 
Elles  ne  font  généralement,  à  leurs  débuts  surtout,  qu*un 
chiffre  assez  restreint  d'affaires;  elles  ne  sont  donc  pas  con- 
sidérées comme  bonnes  clientes  par  les  comptoirs,  parce  que 
les  tantièmes  qu'ils  pourraient  prélever  sur  leur  escompte 
seraient,  en  somme,  assez  insignifiants;  aussi,  plutôt  que  de 
se  donner  la  peine  d'examiner  le  papier  qu'elles  présentent, 
les  comptoirs  le  refusent,  en  quelque  sorte,  systématiquement. 

»  Plus  tard,  au  contraire,  lorsque  la  petite  banque  a  grandi 
et  qu'elle  est  devenue  une  cliente  avec  laquelle  il  faut  compter, 
parce  que  son  escompte  est  suffisamment  considérable  pour 
arrondir  les  tantièmes  revenant  aux  messieurs  du  comptoir, 
oh  !  alors  elle  est  par  eux  bien  accueillie. 

»  En  attendant,  les  jeunes  banques  populaires  peuvent  ne 
point  se  développer,  végéter,  s'anéantir,  n'étant  ni  soutenues 
ni  encouragées  dans  leurs  premières  années,  les  plus  difficiles 
toujours. 

»  Aussi  la  Fédération  belge  des  banques  populaires  vient- 
elle,  à  l'occasion  du  dépôt  du  projet  de  loi  prorogeant  le  droit 
de  privilège  de  la  Banque  Nationale,  d'émettre  le  vœu  de 
voir  les  comptoirs  disposer,  sans  responsabilité  de  leur  part, 
d'une  somme  déterminée  qu'ils  ne  pourraient  affecter  qu^à 
l'escompte  des  effets  présentés  par  les  institutions  de  crédit 
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mutuel,  trop  jeunes  et  trop  peu  importantes  encore  pour 
espérer  de  se  faire  recevoir  comme  clientes  dignes  de  Tatten- 
tion  des  comptoirs  tels  qu'ils  sont  généralement  compris.  Voilà 
4  quoi  sont  arrivées  les  banques  populaires  belges  après  plus 
de  trente  ans  d'existence  et  de  fonctionnement  aussi  sage  que 
régulier.  » 

Il  semble  qu'il  faille  chercher  la  solution  dans  une  autre 
voie,  dans  la  constitution  d'un  fonds  commun  de  garantie, 
alimenté  par  une  partie  des  bénéfices  de  l'Etat.  Ces  bénéfices 
sont  une  charge  de  la  circulation,  qu'une  organisation  mutuel- 
liste  parfaite  anéantirait;  les  mutualités  ne  bénéficient  pas  sur 
elles-mêmes.  Il  est  légitime  que  si  l'Etat  recueille  une  quotité 
du  bénéfice  actuel,  comme  impôt  de  circulation,  une  part  en 
retourne  à  l'industrie  et  au  commerce.  On  peut  concevoir  la 
formation  d'un  fonds  commun  de  garantie  contre  les  risques 
du  portefeuille,  qui  servirait  à  toutes  les  unions  du  crédit  et 
banques  populaires  iédérées  :  la  réunion  de  certaines  condi- 
tions dans  leur  constitution  et  leurs  statuts,  fixées  par  arrêté 
royal,  leur  donnerait  le  droit  d'être  affiliées  à  cette  fédération  ; 
c'est  par  l'intermédiaire  de  la  fédération,  et  sous  sa  surveil- 
lance, que  l'Etat  ferait  répartir  l'allocation  annuelle;  elle  ne 
pourrait  jamais  couvrir  plus  de  la  moitié  des  pertes  subies  par 
.  les  unions  ou  banques  populaires  fédérées.  Lra  part  des  béné- 
fices de  l'Etat  alimentant  annuellement  ce  fonds,  correspon- 
drait sensiblement  à  la  participation  de  ces  institutions  dans 
la  formation   du  portefeuille  de  la   Banque  Nationale,  soit 
.actuellement  un  dixième.  Le  résultat  que  l'on  peut  attendre 
■de  cette  réforme  serait  du   même  ordre  que  ceux  que  les 
subsides  accordés  aux  mutualités  ouvrières,  aux  caisses  de 
réassurance  du  bétail  ont  produits;  et  ici  le  mot  subside  serait 
justement  remplacer  par  restitution. 

Les  unions  du  crédit  et  les  banques  populaires,  énergique- 
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ment  soutenues,  prendraient  dans  Torganisation  du  a'èdit 
con}mercial  en  Belgique  la  place  que  des  esprits  clairvoyants 
leur  assignaient  dès  i85o.  Qu'on  relise,  en  effet,  les  remar- 
quables discours  de  T'Kint  de  Naeyer  et  Le  Hon  ('),  eton  sera 
frappé  de  la  pénétration  et  de  la  largeur  de  vues  avec  lesquelles 
ils  esquissaietit  le  plan  d'une  organisation  démocratique  du 
crédit;  en  1872,  Dansaert  et  Demeur  avaient  conservé  la  ioi 
dans  ces  institutions,  mais  le  comptoir  actuel,  intermédiaire 
capitaliste,  était  devenu  décidément  prépondérant.  Dans  les 
projets  organiques  de  F.  Vidal  et  de  F.  Haeck,  les  comptoirs 
de  garantie  sont  laissés  à  l'initiative  privée,  mais  une  fédéra- 
tion les  relie.  Il  paraît  nécessaire  aujourd'hui  de  leur  donner 
l'appui  financier  de  l'Etat,  appui  qui  n'est  qu'un  mode  spécial 
et  Jécond  d'emploi  de  V impôt  prélevé  sur  les  industriels  et 
les  commerçants  eux-mêmes  y  qu'il  s'agit  d'associer  Q). 

Une  chose  est  plus  impérieusement  nécessaire  encore  que 
cet  appui,  c'est  de  donner  une  constitution  légale  aux  unions 
du  crédit,  dont  le  type  juridique  ne  peut  être  confondu*  avec 
aucun  de  ceux  que  la  loi  de  1873  a  fixés.  Une  commission  est 
depuis  deux  ans  chargée  d'élaborer  cette  législation  nouvelle. 
Rien  donc  ne  sera  plus  simple  que  d'en  insérer  le  texte  dans 
les  dispositions  additionnelles  à  la  présente  loi. 

§  5.  -  LE  DÉVELOPPEMENT  ORGANIQUE  DU  CHÈQUE,  OU  VIREMENT 
ET  DE  LA  COMPICNSATION  ET  L'ÉPARGNE  DE  MONNAIE. 

L'un  dés  problèmes  les  plus  importants  à  résoudre,  c'est 
celui  dû  développement  général  et  vraiment  organique  de 
l'emploi  du  chèque,  du  virement  de  comptes  et  de  la  compen- 


(*)  Recueil  des  documents,  etc.,  concernant  Cinstitution  de  la  Banque  Nationale, 
pp.  161  et  suiv.,  pp.  2ioet8uiv. 
C)  Je  réserve  ici  toute  l'organisation  du  crédit  agricole. 
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sation.  Le  non-paiement  d'intérêts,  à  mes  yeux  légitime  et 
néœssaire,  limite  à  la  Banque  Nationale  le  nombre  et  le 
montant  des  dépôts  en  compte  courant;  le  diagramme,  en 
révélant  leur  quasi-fixité,  confirme  ce  que  Pirmez  a  admi- 
rablement exposé  (').  Le  solde  débiteur  de  la  Banque  au 
3i  décembre  1898  est  de 98,908,000  francs;  déduction  faite  du 
compte  courant  du  Trésor,  il  reste  pour  les  comptes  parti- 
culiers, 5 1,800, 000  francs,  d'où  il  faut  déduire  encore  le  solde 
de  la  Caisse  d'épargne,  7,800,000  francs,  et  peut-être  8,000,000 
de  francs  pour  le  solde  des  accréditifs  et  des  versements  des 
postes;  il  resterait  pour  les  comptes  individuels,  surtout  ceux 
des  banquiers,  36  millions. 

A  part  le  service  déjà  remarquablement  développé  des 
accréditifs,  c'est  en  dehors  de  cette  sphère,  c'est  dans  le  vaste 
ensemble  d'institutions  qui  servent  d'intermédiaires  entre  les 
particuliers  et  la  Banque  Nationale,  que  doiv^ent  se  développer 
les  modes  supérieurs  d'économie  de  l'instrument  monétaire. 
M.  G.  de  Laveleye,  dans  de  précieuses  recherches  (^),  évalue 
a  5o2  millions  le  solde  dél)iteur  des  comptes  courants  des 
établissements  de  crédit  belges;  il  y  manque  encore  les  unions 
du  ci^édit  et  les  banques  populaires.  L'étendue  de  l'usage 
actuel  du  chèque  et  du  virement  n'est  pas  déterminable  avec 
rigueur  dans  ces  banques,  et  il  n'y  a  pas  de  véritable  clearing 
institué  dans  le  pays. 

Pour  faire  rapidement  l'éducation  économique  de  la  nation 
et  pour  donner  une  base  large  et  puissante  à  l'organisation 
d'un  service  de  virements,  il  faut  incorporer  à  la  loi  actuelle 
la  proposition,  formulée  par  moi,  d'un  service  de  chèques  et 
de  virements  à  la  Caisse  d'épargne,  à  l'image  du  Poslspar- 


(*)  Documents  officiels  relatifs  à  la  prorogation  de  la  Banque  Nationale^  p.  55. 
(")  Moniteur  des  Intérêis  niaiériels,  ii  juin  1899. 
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cttsién-Ami  de  Vienne  (20  novembre  1896)  (*).  Il  s'agît  de 
mettre  librement  à  la  disposition  des  déposafats  uii  service 
régulier  et  t^ontinu  de  comptabilité,  et  de  coordonner  d'une 
manière  permanente  toutes  les  opérations  qu'elle  embrasse. 
Il  s'agit  d'assUrer  à  chacun  1&  faculté  de  faire  opéi^er  par 
rintetmédiaire  de  la  Caisse  d'épargne  et  des  bureaux  de  poste^ 
des  encaissements  réguliers  et  d'en  porteï  le  montant  éU 
Mtnpte  qui  lui  est  ouvert,  et  de  faire  effectuer  des  paiements 
par  les  mêmes  intermédiaires,  sèinâ  qliè  la  moindre  opération 
échappe  à  une  comptabilité  inflexible.  Là  centtalisatioti  des 
comptes  permettra  là  génétdlisatioti  du  viremeiit  ;  c'est  aitlsi 
que  ce  Service  contribuerai  kVec  une  puissance  et  une  rapidité 
crissantes  à  dimiftuei*  la  mortriëie  métallique,  et  duta  de  plUs 
ces  caractères  eîctrêmeraent  ptétîîeux  :  il  seta  cotlstitué  sans 
qu'aUcuti  Capital  soit  hécessaii^e;  il  forittiouneta  sanè  aucun 
risqué,  patce  qu'il  ne  serti  jamais  à  découvert;  ses  frais  setotlt 
réduits  au  minimum,  patce  qu'aucun  esprit  de  lucre  ti'en 
pétiétrera  l'administratiort 

Les  déposants,  en  acceptant  librement  le  service,  resteront 
libres  d'y  renoucer  II  sera  absolument  indépendant  dU  ser- 
vice otdiuëire  de  la  Caisëe  d'ép^i-gne  même  et  poui'ra  plus 
tôtd  à'etî  détacher.  J'ai  montré  comment  les  banques  popu- 
laires, les  caisses  rutâles,  léà  batiqueè  pi^lvées,  aussi  biett  que 
les  syndicats,  pouvaient  y  avoir  un  compte  courant.  Le  der- 
nier rapport  de  la  Caisse  d'épargne  de  Vienne  pour  1898  ren- 
seigne 4o5  banques  et  bureaux  de  change,  2j3  caisses  d'épar- 
gne^ 448  caisses  d'épargne  et  d'avances,  i,384,  associations  et 


(')  Voir  mon  étude  :  La  irati^fbnhdiion  du  êysièrHê  monétaire.  (A^ïnaLes  de 
l'Institut  des  sciences  sociales,  1896,  n*  3.)  Le  D' J.  Wolf  avait  publié  dès  1888 
une  savante  étude  que  je  n'ai  connue  que  récemment  et  qui  guidera  certainement 
le  Gouvernement  ftdêral  suisse  :  Zur  Réform  déi  schwèiterischen  Notenbank- 
wuens,  i888. 
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corporations  afl&liées  à  ce  service,  dont  le  chiffre  d'opérations 
s^est  élevé  à  2,206  millions  de  florins.  De  même  un  grand 
nombre  d'industriels,  d'artisans ,  de  commerçants  s'y  rat- 
tachent (^). 

L'afflux  des  capitaux  à  ce  département  de  la  Caisse  d'épar- 
gne sera  limité  par  le  taux  d'intérêt  sur  les  fonds  exclusive- 
ment consacrés  à  ce  service  par  les  déposants.  Ce  taux  sera 
toujours  bas,  toujours  inférieur  à  celui  de  la  véritable 
épargne  et  pourra  être  réduit  à  zéro. 

La  pratique  du  chèque  et  du  virement  se  généralisera 
rapidement.  Elle  est  applicable  aux  salaires.  . 

Il  arrivera  que  les  ionds  des  commerçants  et  des  industriels 
seront,  au  moins. en  partie,  sollicités  vers  les  unions  du  crédit 
et  les  banques  populaires,  non  seulement  par  un  taux  d'intérêt 
supérieur  à  celui  que  la  Caisse  d'épargne  attribuera  ajix 
dépôts  en  compte  courant,  mais  par  le  taux  supérieur  des 
dépôts  des  sociétaires,  et  par  la  volonté  de  les  -utiliser  dans 
l'escompte  commercial.  Ce  sera  là  une  impulsion  donnée  aux 
institutions  de  mutualité. 

Les  chambres  de  compensation  se  dégageront  à  Ifeur.toUr 
entre  les  institutions  privées  et  publiques  n'ayant  pas  de 
système  commun  de  virement,  et  l'Etat  pourra  en  régler 
l'établissement.  Il  faut  lui  réserver  ce  droit.  I 

§  6.  -.  LA,  DURÉE  DE  LA  PROROGATION  DE  LA  BANQUE  '      ;.. 

NATIONALE.  [  ^ 

.  Il  n'y  a  pas  en  faveur  de  la  prorogation  trentenaire  (en  fait 
de  vingt-sept  ans)  un  argument  qui  résiste  à  la  critique  ;  il  n'y 
^  pas,  un  seul  aspect.de  la  considération  de  l'intérêt  public 


.(')  Fûnfzehnter  Rechenschaftsbericht  des  Iç,   k.   Posisparcas^n-Amt  fur  r8ç8, 
P-45.  ' 
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qui'  tie  détei^iiiiuè  à  tédtiire,  dans  les'liiiiîtes  normales,  la  durée 
de  )h  '  Baiicjue  Natioilalé.    '  ^ 

Éii  invoquant,  a  Tappiii  de  sa'  prbjiosition,  FExlposé  des 
itiotifs'  de  la  loi  du'  5  mai  1 850,.  le  Gouvernement  a  permis 
précisément  de  montrer,  par  des  riapprochementâ  historiques, 
quel  chemin  Tôpinion  scientitique  et  la  pratiqué  financière 
ont  parcouru  depuis  lors,  et  à  q^él  pomt  la  demande  est  sans 
justification  Voici  le  langage  du  légîs^latèur  de  r85o  :  «  Vingt  à 
viugt^einq  années,  c'eSt  le  terme  ôrdinaiire  assigné  au  privilège 
des  banques.  La  Société  générale  a  été  créée  pour  vingt-sept 
èms;  la  Banque  de  Bç^îgiqùe,  pour  vihgt-ciuq  ans.  Le  privilège 
de  la  Banque  de  Vienne;  <l'après  sa  constitution  primitive, 
était  également  de  vingt-cinq  ans  ;  il  a  été  renouvelé  pour  le 
même  terme  en  1 84 1 .  La  Bàinq  ué  de  F  Union  américaine  a  été 
fondée  pour  vingt  ans.   La  charte  de  renouvellement  de  la 
Banque  de  Londres,  octroyée  en  1^44,  stipule  la  même  durée. 
L'institution  de  la*  Banque  de  France  ne  fut  décrétée,  à  la 
vérité,  qUQ  pour  quinze  ans,  mais  on  sait  qu'à  peine  fondé, 
cet  établissement  obtint  une  prorogation  de  durée.  La  loi 
:du  22:avril'ï 806  fixa  à  quarante  ans  le  terme  du  privilège 
qui  lui  avait  été  concédé  par  celle  du  24  germinal  an  XL 
Ce  terme  de  quarante  ans;  expiré  le  3\  décembre  184?,  a 
été  de  nouveau  prorogé  jusqu'au  3i  décembre  1867,  par  la  loi 
du  3o  juin  1840  (')/  »        : 

'  Déjà  sur  ce  debhiér  point  r>Exposé  des  nïotifs  de  là  loi  de  1 85o 
^ésëntait  une  grave  omission.  En  effet,  l'article  i*'  de  la  loi 
•de  1840  prorogeait^  à  la  vérité,  le  privilège  de  la  Banque  de 
'Flrance  jusqu'au  3 \  décembre  1867',  «  ftiais,  dit  M.  Lebon,  rap- 
.porteur  *de  1897,  le  §  2  consacrait  l'rrtipôrlante  restriction 


X*)Jiect4iii  diU  docùmcriis,  eié^,  concernant  VihUiiution  de  là  banque  Nationale,  p. ^6. 
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qu! avait  demandée  la  Commission  :  «  Néanmoins  il  pourra 
»>  prendre  fin  ou  être  modifié  le  3i  décembre  i855,  s^l  en  est 
»  ainsi  ordonné,  par  une  loi  votée  dans  Tune  des  deux  sessions 
»  qui  précéderont  cette  époque.  »  Et  le  rapporteur  de  la  Com- 
mission avait  motivé  cet  article  en  disant  :  «  Pendant  les 
vingt-sept  ans  qui  nous  séparent  de  l'époque  où  finira  Tefiet 
de  notre  loi,  l'activité  du  commerce  et  de  l'industrie,  les  déve- 
loppements du  crédit  peuvent  faire  naître  de  nouveaux  besoins 
pu  rendre  nécessaires  des  précautions  nouvelles.  Nous  croirions 
imprudent  d'engager  un  si  long  avenir.  Nous  voulons  réserver 
à  l'État  la  faculté  soit  d'abolir  le  privilège,  soit  d'en  modifier 
les  conditions  en  le  conservant  (*).  » 

La  Commission  de  1 897  a  exigé  l'insertion  de  la  même  clause 
dans  la  loi  qui  proroge  la  Banque  de  France  jusqu'au 
3 1  décembre  1920,  et  ses  motifs  sont  les  mêmes  :  «  Votre  Com- 
mission, dit  le  rapporteur,  n'a  pas  fait  d'objection  à  cette 
prorogation  de  vingt-trois  ans,  mais  à  une  condition  :  c^est 
qu'on  insérerait  dans  l'article  i^'  une  clause  analogue  à  celle 
que  la  Commission  de  la  Chambre  des  Députés  de  1840  avait 
fait  insérer  dans  la  loi  de  1 840  et  que  la  Commission  du  Corps 
législatif  de  1857  ^vait  elle-même  exprimé  le  regret  de  ne 
pouvoir  insérer  dans  celle  de  1857.  Il  nous  a  semblé  que  cette 
faculté  de  dénoncer  et  de  modifier  la  concession  devait  être 
donnée  au  bout  d'une  période  de  quinze  ans,  soit  le  3 1  décem- 
bre 191 2  ;  avec  cette  addition  pour  laquelle  M.  le  Ministre  des 
Finances  nous  a  apporté  l'acceptation  de  la  Banque,  l'Etat 
ne  se  trouve,  en  définitive,  lié.  d'une  manière  ferme  que  pour 
quinze  ans.  En  fait,  la  Banque  n'a  rien  à  craindre  de  cette 
réserve,  si  elle  continue  à  être  à  la  hauteur  de  sa  mission,  si. 


(*)  Voir  rapport  de  M.  Lcboa  en  1897.  (Chambre  dés  Députés,  m  aaaS,  p.  21.) 


Digitized  by 


Google 


de  son  initiative  propre,  elle  réalise  dansTavenir,  comme  elle 
{I  su  souvent  le  faire  dans  le  passé,  toutes  les  améliorations  que 
des  besoins  nouveaux  du  commerce  et  de  sa  clientèle,  qu'elle 
est  la  première  intéressée  à  satisfaire,  peuvent  justifier  (').  » 

La  Banque  d'Angleterre  est  aujourd'hui  depuis  quarante- 
cinq  ans,  depuis  le  i**'  avril  i855,  sans  qu'il  en  coûte  à  sa 
stabilité  et  à  sa  puissance,  sous  l'empire  de  la  disposition  de 
Farticle  27  de  Vact  de  1844  :  un  avis  donné  douze  mois 
d'avance  peut,  moyennant  le  remboursement  de  la  dette  de 
l'Etat,  mettre,  de  plein  droit,  un  terme  au  privilège  exclusif 
du  commerce  de  banque  dont  elle  jouit  en  vertu  de  Vact 
de  1844  même. 

Quant  à  la  Banque  austro-hongroise,  la  loi  du  i*' juillet  1878 
lui  accorde  pour  dix  ans  le  monopole  de  l'émission.  Ce  privi- 
lège fut  renouvelé  par  la  loi  de  mai  1887  pour  une  nouvelle 
période  de  dix  ans,  jusqu'au  3i  décembre  1897. 

J'ai  montré  déjà  que  la  Banque  néerlandaise,  prorogée  par 
la  loi  du  7  août  1888  jusqu'au  3i  mars  1904,  le  sera  à  partir 
de  cette  époque  de  dix  en  dix  ans.  En  Allemagne,  la  loi 
d'Empire  du  14  mars  1875  imposait  des  conditions  analogues 
aux  dix-sept  banques  d'émission  qui  allaient  coexister  avec^.  la 
Reichsbank;  leur  privilège  peut  prendre  fin  depuis  le  i*'  jan- 
vier 1891,  tous  les  dix  ans,  après  avis. 

Les  Banques  d'Espagne  et  de  Portugal  ont  dû  à  leurs 
funestes  complaisances  pour  l'Etat  des  prérogatives  qui,  pour 
la  première,  en  vertu  de  la  loi  du  14  juillet  1891,  vont 
jusqu'en  1921,  et  pour  la  seconde,  en  vertu  de  la  loi  du 
29  juillet  1887,  sont  de  quarante  ans.  En  Italie,  par  la  loi  du 
10  août  1893,  et  en  Roumanie,  le  délai  est  de  vingt  ans  Ç). 


O  Voir  rapport  de  M.  Lebon  en  1897.  (Chambre  des  Députés,  n»  2225,  p.  23.) 
(*)  Voir  Notêvéau  dicHonnaire  de  commerce  dTvEs  Guyot,  au  mot  Banques. 
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On  voit  à  quel  point  Texpérience  des  peuples  confirme 
aujourd'hui  le  mot  de  l'illustre  Rossi  en  1840  :  «  La  restriction 
est  un  avertissement  pour  la  Banque,  une  indication  pour  le 
Gouvernement,  une  réserve  suffisante  pour  les  amis  sensés  dii 
progrès.  »  L'histoire  témoigne  donc  tout  entière  contre  la 
proposition  du  Gouvernement. 

Les  conditions  d'organisation  et  de  fonctionnement  de  la 
Banque  ne  justifient  pas  davantage  cette  longue  durée. 

a)  Fonctions  de  caissier  de  VEtat.  —  Si  importantes  que 
soient  ces  fonctions,  elles  ne  sont  conférées  à  la  Banque,  en 
vertu  des  lois  du  10  mai  f85o  et  du  20  mai  ^872,  que  par  des 
conventions  renouvelables  tous  les  cinq  ans;  il  est  évident 
qu'elles  se  concilient  avec  une  prorogation  de  dix  ans  accordée 
à  la  Banque;  il  j^  a  plus,  le  projet  actuel,  en  portant  à  dix  ans 
la  durée  de  cette  convention,  tend-il  à  aggraver  la  situation 
de  la  Banque?  L'Exposé  des  motifs  n'y  signale  qu'une  pure 
formalité;  nous  n'avons,  dit-il,  aperçu  aucun  inconvénient  à 
remplacer  le  terme  de  cinq  ans  par  celui  de  dix  ans.  Dans  le 
fait,  c'est  un  avantage  assuré  à  la  Banque  et  que  Frère-Orban 
a  mis  en  lumière  (').  L'article  25  de  la  loi  du  5  mai  i85o 
réserve  à  l'Etat  le  droit  de  susciter  une  concurrence  à  la 
Banque,  et  ce  droit  est  maintenu  dans  certaines  limites  aux 
particuliers.  Dans  cette  lutte  éventuelle,  la  Banque,  jouissant 
de  l'influence  et  du  prestige  du  caissier  de  l'État,  sera  dans 
de  meilleures  conditions  de  succès;  cette  charge  onéreuse 
pour  la  Banque  s'accompagne  d'un  avantage  de  situation 
(  onsidérable,  et  le  monopole  de  fait  dont  elle  jouit,  dérivç 
d'un  ensemble  de  conditions  :  i^  l'unification  de  l'émission  et 
les  difficultés  de  réaliser  un  dualisme;  2"^  la  nécessité  d'une 


(M  Documenta  officiels  relatifs  à  la  prorogation  de  la  Banque. Nationale^  1872. 
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loi  pour  susciter  une  banque  par  actions  nouvelle  ;'5^  là  fonc- 
tion de  caissier  de  TEtat;  4''  Tadmission.  des  billets  dans  l^s 
caisses  pibliques  et  leur  cours  forcé,  aussi  longtemps  qu'ils 
sont  efiectivetnent  convertibles  en  espèces; 

b)  Service. de  la  Caisse  d'épargne,  —  La  loi  du  5  mai  l85b 
réservait  à  PÉtat  le  droit  de  faire  opérer  ce  service  par  la 
Banque  Nationale.  La  loi  du  16  niars  'i865,  articles 3,  2*8,-39, 
Ta  organisée  Ses  agences  sont  les  intermédiaires  de  la  Caisse 
dans  ses  versements  et  ses  remboursements,  et  c'est  par  Tintèr- 
vention  de  ses  comptoirs  que  s'opèrent  les  placements  provi- 
soires de  la  Caisse  formant  un  portefeuille  distinct;  mais,  par 
leur  nature  même,  ces  fonctions,  si  complexes  et  si  étendues 
qu'elles  soient,  sont  des  fonctions  acqessoires  et  d'une  durée 
nécessairement  limitée  parcelle  des  fonctions  principales  ûe 
la  Banque. 

Frais  généraux.  —  Ils  ne  peuvent  réagir  d'une  manière 
décisive  sur  la  durée  de  la  Banque  même.       ^ 

Ses  diverses  fonctions  engendrent  des  frais  généraux, 
'  La  Banque  a  établi  que,  de  1872  à  1897,  les  opérations  pour 
dompte  de  l'Etat  ont  quadruplé^  les  opérations  pour  compte 
de  k  Caisse  d'épargne  sextuplé,  les  accréditifs  triplé,  alors 
que  Fescompte  sur  la  Belgique  n'a  augmenté  qiie  de  25  •/o. 
La  Banque  omet  de  mentionner  le  portefeuille  étranger  qiii 
a  sextuplé  et  qui  est  une  source  de  profits.  De  1872  à  1897, 
les  frais  gétréraux  se  sont  accrus  de  975,508  francs;  admettez 
que  cette  augmentation  soit  due  pour  les  -  trois  quarts 
(63 1 ,000  francs)  aux  services  de  l'État^  de  la  Caisse  d'épargne, 
dês'acCréditifs,  nous  n'en  soutenons  pas  moins  V       ' 

'a)  Que  ce&  seiîvices  ne  sont  pias  absolutnent  «é^/^,s  dom/?^/i- 
sation  et  gratuits,  comme  on  le  soutient  trop  sy&tématique- 

b)  Que,  compris  d'ailleurs  dans  l'ensetiiblé,  ils  laissent  à  là 


Digitized  by 


Google 


Banque  Nationale  des  bénéfices  supérieurs  à  ceux  des  autres 
banques  d'émission. 

a)  Les  comptoirs  abandonnent  une  part  de  leurs  rétri- 
butions à  la  Banque;  en  1898,  ils  font  pour  436  millions  de 
placements  d'effets  pour  la  Caisse  d'épargne.  Outre  ce  chiffre 
indéterminable  d'indemnité,  la  Banque  tire  encore  cet  avan- 
tage :  que  la  Caisse  d'épargne  aide  au  maintien  de  ses  comp- 
toirs et  mêmti,  sans  les  opérations  que  ceux-ci  font  pour  la 
Caisse,  plusieurs  d'entre  eux  n'auraient  pas  un  nombre  suffisant 
de  membres  et  dès  lors  n'offriraient  pas  à  la  Banque  assez  de 
garanties. 

Le  service  des  accréditifs  n'est  pas  absolument  gratuit.  Les 
bureaux  de  poste,  en  1898,  ont  versé  à  la  Banque  SyS  millions 
encaissés  par  eux,  dont  225  millions  pour  compte  de  particu- 
liers et  que  ceux-ci  ont  retirés  par  des  accréditifs;  soit,  de  ce 
chef,  610,000  francs  par  jour;  or  on  admet  que  trois  à  quatre 
jours  en  moyenne  séparent  l'encaissement  des  versements  ;  il 
y  a  donc  un  capital  permanent  de  2,400,000  francs  utilisé  de 
ce  chef  par  la  Banque,  rapportant,  à  3.3o  **/o,  79,000  francs.  Le 
service  général  des  accréditifs  laisse  un  solde  qui,  en  1873, 
était  renseigné,  et  qui  aujourd'hui  est  assimilé  aux  comptes 
courants;  supposez  qu'il  atteigne  4  millions  en  moyenne  :  c'est 
encore  1 32, 000  francs  de  gain  sur  le  service  des  accréditifs, 
qui  n'est  dès  lors  pas  absolument  gratuit. 

b)  En  comparant  les  bénéfices  de  la  Banque  Nationale 
belge  à  ceux  des  autres  banques,  on  voit  que,  malgré  les  fluc- 
tuations qu'ils  présentent  et  que  j'ai  signedéea,  ils  sont  en 
général  supérieurs  à  ceux  des  autres  banques.  J'en  puise  la 
démonstration  dans  les  matériaux  rassemblés  par  Fr.  Nitti  (*). 


0)  M.  De  Greef  publie  un  tableau  complet,  au  moment  où  paraît  cette  note, 
ciana  les  Anml^  dt  VlnslUHt  d^  ^cienç^s  socù^lm* 
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I>e  189»  à  1896,  ils  sont  de  9.53  •/o  du  capital  à  ^.JQ%^  Les  divi- 
dende» de  la  Banque  d* Angleterre,  qui,  de  1893  à  1896,  ont 
oscillé  entre  8.»5'*/«,  et  9.75%  restaient  entre  8.25  **/«  et  8.5o**/a 
de  1894  à  1896;  ceux  de  la  Banque  d' Autriche-Hongrie  se  sont 
élevés»  de  1 888  à  1 896,  à  un  peu  plus  de  7  %  ;  ceux  de  la  Banque 
danoise,  de  1886  à  1895,  ont  été  de  6.80^/0  à  7.5o'*/o;  ceux  de  la 
Banque  néerlandaise,  de  8.i8''/o  en  moyenne  de  1889- 1890 
à  1894-1895  ;  ceux  des  National  Banks  des  Etats-Unis,  de  1886 
à  1896,  ont  varié  entre  6.9 "/^  et  7.9^/0;  enfin  ceux  de  la  Banque 
de  France,  de  fr.  i2i5  80,  de  1891  à  1895,  pendant  qu'à  la 
Banque  Nationale  ils  ne  sont  que  de  99  francs  dans  cette 
période  (sans  la  réserve),  sont  en  1897  de  109,  comme  à  la 
Banque  Nationale* 

Fonctions  propres  de  la  Banque.  —  Il  est  certain  que  les 
banques  d'émission  se  rapportent  à  différents  types  que 
M,  Leroy-Beaulieu  a  mis  en  lumière.  La  Banque  Nationale 
belge  est  à  un  plus  haut  degré  que  les  Banques  d'Angleterre 
et  de  France,  banque  d'escompte.  Burdeau  évaluait  à  40  ®/o 
des  effets  créés  en  France  le  portefeuille  de  la  Banque;  en 
Belgique,  il  dépasse,  je  pense,*  70  */<,.  Semblablement  la  circu- 
lation non  couverte  est  incomparablement  supérieuxe  en 
Belgique,  et  s'accroît  rapidement;  la  tendance,  en  Angleterre 
et  en  France,  est  à  ramener  le  billet  à  l'antique  récépissé  de 
dépôt.  Ces  caractères  différentiels,  qui  n'impliquent  aucun 
amortissement  spécial,  ne  justifient  pas  une  prorogation  plus 
longue,  pas  plus  que  les  communes  tendances  des  Banques  de 
France  et  d'Angleterre  n'ont  entraîné  d'identité  de  régime.  Il 
faut  observer  qu'une  partie  de  la  circulation  non  couverte 
dérive  du  portefeuille  étranger,  qui  a  sextuplé,  pendant  que 
le  portefeuille  belge  n'a  augmenté  que  du  quart,  et  qui  est 
une  source  directe  de  profits. 

Il  n'est  pas  exact  d'ailleurs  que  la  Banque  Nationale  soit 
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seule  à  escompter  les  effets  du  plus  faible  import.  II  suffît 
d*ouvrir  les  derniers  rapports  de  la  Banque  de  France  pour 
constater  qu'en  1897,  elle  a  escompté  22,900  effets  de  10  francs 
et  au-dessous,  et  868, 85o  effets  de  10  à  5o  francs  (').  Ensuite, 
le  développement  de  la  circulation  fiduciaire  non  couverte 
ne  caractérise  pas  le  type  supérieur  de  banque.  L'économie 
du  billet  de  banque  par  la  substitution  du  chèque,  du  vire- 
ment, de  la  compensation,  marque  cette  forme  supérieure. 
Or  c'est  là  qu'est  l'infériorité  relative  de  la  Belgique.  Si  donc 
la  fixation  absolue  du  type  de  la  banque  ne  peut  être  pour- 
suivie par  la  prorogation  trentena ire,  parce  que  ce  serait  un 
dessein  rétrograde,  l'évolution  normale,  on  Fa  vu  par  tous  les 
témoignages,  non  seulement  n'exige  pas  ce  long  délai-  niais 
elle  peut  être  compromise  par  là  même. 

On  craint,  par  un  plus  court  délai,  d'«  enlever  à  la  Banque 
toute  velléité  d'initiative,  toute  ambition  de  progrès^  ».  Ge  qu'il 
faut  craindre,  c'est  de  lui  enlever  le  stimulant  énergique  au  pro- 
grès, qui  est  précisément  dans  la  crainte  d'une  sanction  légitime 
si  elle  refuse  de  l'accomplir,  ou  laisse  passer  le  temps  de  l'accom- 
plir. L'intérêt  général  commande  de  ne  pas  donner  de  durée  à  la 
Banque  qui  excède  les  limites  d'une  attente  légitime.  Ce  qu'il 
faut  mettre  en  lumière,  c'est  l'impérieuse  nécessité  de  trans- 
formations qui  ne  sont  même  pas  indiquées  dans  l'Exposé  des 
motifs.  L'aji^teur  le  moins  suspect  l'a  dit  :  «Ces  deux  points 
capitaux,  le  bon  marché  des  instruments  de  crédit  et  la  rapi- 
dité de  la  circulation,  sont  encore  l'apanage  du  billet  de 
banque;  mais  on  les  retrouve  à  un  degré  plus  complet  dans  le 
système  de  la  compensation,  et,  au  train  dont  vont  les  choses, 
le  télégraphe,  qui  joue  un  rôle  de  plus  en  plus  actif  dans  la 


O  Voir  encore  Exposé  des  motifs  de  M.  Cocheryeji  1896  (Chambre  desj)éputés, 
n*  2082,  p.  i5)  et  NiTTi,  Revue  d'économie  politique,  1898,  p.  390. 
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liquidation  des  opérations  d'échange^  ne  tardera  pas  à  deve- 
nir plus  exactement  encore  ce  grand  chemin  dans  les  airs 
dont  parlait  Adam  Smith. 

»  Les  banques  d'émission  et  de  circulation  seront  donc 
tenues  de  se  transformer,  et,  par  la  force  même  des  événements, 
cette  nouvelle  phase  commence  d'ailleurs  k  se  manifester. 

»  Jadis  elles  avaient  pour  mission  principale  d'accroître  les 
instruments  de  circulation  et  de  maintenir  le  taux  de  l'intérêt 
à  un  niveau  qui,  tout  en  rémunérant  suffisamment  le  capital^ 
facilitât  le  développement  des  entreprises  industrielles.  Aujour- 
d'hui elles  tendent  à  devenir  plus  spécialement  le  réserv6ir 
des  métaux  précieux,  le  thiermomètre  du  crédit  et  les  régula- 
trices du  taux  de  l'intérêt  (').  » 

Elles  tendent  à  plus  que  cela  encore,  mais  il  suffit  d^in,- 
diquer  la  nécessité  de  stimuler  les  énergies  morales  propres  à 
les  accomplir.  \  quel  titre,  pour  quel  motif  valable  enlever 
à  PEtat  ce  levier  puissant  de  disposer,  dans  des  limites  nor- 
males, du  temps?  Est-ce  pour  conjurer  ravènement  de  doc- 
trines que  l'on  dénonce  comme  subversives?  Si  le  socialisme 
est  fidèle  à  l'évolution  historique,  qu'il  tende  à  éliminer  des 
échanges  l'instrument  onéreux  de  la  monnaie,  à  substituer 
la  garantie  de  la  mutualité  à  l'intermédiaire  capitaliste,  à 
rapprocher  le  taux  de  l'escompte  de  son  prix  de  revient,  à 
assurer  aux  travailleurs  l'indépendance  et  l'intégralité  dé  leur 
produit,  qui  ne  voit  combien  cette  lutte  est  stérile?  Et  si  le 
socialisme  est  en  contradiction  avec  l'évolution  historique, 
s'il  n'est  qu'une  création  de  l'imagination  et  de  Tarbitraîre, 
ohl  alors,  comment  justifier  que  pour  la  vaine  poursuite 
d'une  chimère  on  atteigne  aveuglément  l'Etat  dans  ses 
moyens  eflBcacés  de  réaliser  le  progrès  ?  ' 


(*)  G.  Noël,  Les  banques  d'émission  en  Europe,  t.  !•%  p.  xxvii. 
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§  7.  —  RÉPARTITION  DES  BÉNÉFICES. 

La  répartition  des  bénéfices  entre  la  Banque  et  TEtat 
prend  la  plus  grande  place  dans  T Exposé  des  motifs.  Cepen- 
dant, on  n  y  discute  pas  le  système  de  répartition.  La  part  de 
TEtat  se  compose  :  i*  d'un  impôt  sur  la  circulation^  le  ^4  % 
semestriel  sur  rémission  au  delà  de  275  millions  ;  c'est  bien 
un  impôt  sur  la  circulation  indépendant  des  bénéfices, 
puisque  la  Banque ^le  passe  en  frais  généraux;  2«  d'une  part 
variable  des  bénéfices,  le  quart  de  l'excédent  de  6  ®/o  du 
capital  ;  3®  on  y  ajoute  un  élément  constant  en  abaissant  ce 
minimum  à  4  ^/o,  car  c'est  exactement  ^/^  7o  du  capital  de  la 
Banque;  on  adapte  par  là  la  répartition  à  la  baisse  du  taux 
de  l'intérêt  dans  la  phase  antérieure,  mais  on  ne  prépare  pas 
l'adaptation  à  une  baisse  future;  4®  un  quatrième  élément 
variable,  le  produit  de  l'escompte  au  delà  de  3  ^/j  %  (chiffre 
supérieur  de  0.20  au  taux  moyen  de  1872  à  1897)  :  c'est  une 
restitution  juste;  des  mesures  de  défense  de  l'encaisse  ne  sont 
pas  des  sources  de  gain  légitimes  pour  le  capital.  Ce  facteur 
est  nul  de  1891  à  1897;  je  le  porte  pour  1872-1897  à  une 
moyenne  de  200,000  à  3oo,ooo  francs. 

Cet  assemblage  sans  coordination  est  maintenu  par  crainte 
d'une  association  trop  intime  de  l'Etat  avec  la  Banque;  mais 
leur  association  partielle  soulève  déjà  des  critiques  aussi  vives 
que  l'association  complète  ('),  et  celle-ci  n'expose  pas  davan- 
tage l'Etat.  Sans  doute,  elle  rend  son  revenu  plus  variable, 
ce  que  l'on  critique  à  tort,  car  elle  n'atteint  que  le  bénéfice, 
ce  qui  est  vraiment  juste  (^). 

Il  faudrait  assurer  : 

T**  Un  minimum  de  revenu  au  capital  privé,  comprenant  le 

O  G.  Noël,  loc.  ciL,  p.  xv. 
(•)  Nrm,  toc.  cii. 
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minimum  d'intérêt  net  du  capital  et  la  prime  du  risque;  ces 
deux  éléments  sont  variables  :  le  premier  tend  à  décroître,  le 
second  à  croître,  d'après  les  faits.  Nous  voyons,  en  effet,  que 
si  o.o34*/o  représentaient  la  perte  moyenne  du  portefeuille  de 
1872  a  1898,  dans  les  deux  dernières  périodes  de  cinq  ans,  la 
perte  s'élève  de  o.o5  à  0.06  "/o;  admettez,  par  impossible,  que 
cette  loi  de  croissance  continue  pendant  trente  ans.  alors  que 
le  portefeuille  obéit  à  une  loi  de  croissance  plus  lente  : 


Chiffre  de  Tescompte. 

Pertes  annuelles. 

I889-I893 .   . 

.     1,920  millions 

1 ,006,020  francs 

o.o5^ 

1894-1898 .    . 

.     2,i5o 

^ 

1,222,737    -- 

0.06^1, 

I899-I903  .     . 

•     2,408 

— 

^497^7*7    — 

I 904-1 908  . 

.     .     2,696 

— 

1,827,700    — 

I909-I9I3  .     , 

.     .     3,219 

— 

2,229,000    — 

I9I4-I9I8  .     . 

.     3,493 

— 

2,719,000    — 

I9I9-I923  . 

.     .3,911 

— 

3,317,000    — 

1924- 1928  . 

.     •     4,379 

— 

4,046,000     — 

0.09  % 

Ces  pertes  de  0.06  °/o  du  montant  des  valeurs  escomptées 
à  0.09 •/o,  si  elles  étaient  réelles,  représenteraient  de  i.58  **/•  à 
plus  de  4  "/o  du  capital,  ce  qui  est  tout  à  fait  excessif;  dans  le 
même  intervalle,  l'intérêt  net  sans  risques  décroît  suivatit  sa 
loi  historique.  En  admettant  l'hypothèse  de  Faction  compen- 
satoire de  ces  facteurs,  un  intérêt  brut  fixe,  minimum  de  4  *"/• 
pourrait  être  attribué  à  la  Banque,  par  exemple;  mais  mieux 
un  intérêt  net  décroissant  de  3  à  2  '/^  à  2  •/©  de  dix  en  dix 
ans  et  une  prime  de  risque  allant  de  i.58  à  1.84  à  2.10  •/o, 
moyenne  de  la  période,  suivant  le  calcul  ci-dessus. 

2*  Le  surplus  doit  se  répartir  suivant  la  participation  rela- 
tive de  la  Banque  et  du  public  aux  opérations  :  la  Banque 
y  participe  par  son  capital  et  sa  réserve,  la  collectivité  par  Tex- 
cédent  de  rémission  sur  l'encaisse  et  par  les  comptes  courants. 
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Pinupiz  a  m^  Téquité  de  cette  base  en  disant  qnil  e^t  imposa 
sible  de  comparer  des  fonds  ab'énés  pour  un  temps  très  long 
(le  capital)  à  des  dépôts  momentanés  (comptes  courants)  ('): 

L'observation  n'est  pas  décisive  ;  Pirmez  a  montré  lui- 
mêtne  l'inévitable  fixité  des  dépots  sans  intérêts  (');  le  dia*- 
gramme  en  témoigne  :  c'est  la  loi  des  grands  nombres;  elle 
est  troublée  en  temps  de  crise,  mais  on  en  tient  compte  en 
adoptant  la  moyenne  annuelle  des  comptes  courants  pour  1^ 
répartition. 

Quant  aux  billets  non  couverts  par  l'encaisse,  Sismondi  a 
montré  que  tout  porteur  fait  crédit  à  la  banque  ;  cet  excédent 
est  de  beaucoup  le  plus. important  facteur.  Enfin;  il  est  juste 
que  la  part  proportionnelle  de  la  Banque  soit  accrue  de  tant 
pour  cent  au  profit,  non  plus  seulement  de  l'administration, 
mais  du  personnel  tout  entier.  La  part  de  l'administration 
figure  aujourd'hui  aux  frais  généraux  ()• 

Exeniple  de  1697  : 

Masse  à  partager  .     .     .     .     .     .     .     .  fr.     8,421,401      » 

4.58  '^/o  sur  77,000,000  de  francs    .  ,  .  .     3,527,600     » 

:  Reçte.      .      ;  fr.     4,893,801  '    n 

2-  Réserye  des  actionnaires  10  •/•.     .     .  .        489,380     w 

A  PARTAGER.       .       .  fr.       4,404,421        » 

^     16  **/o  à  la  Banque  et  lo  •/«  à  l'administration 
et  âii' personnel     .     . 1,145,149     » 

A  l'Etat.     .     .  fr*     3,259,927     » 
au  lieu  de  2,289,397  francs  actuellement  et  de  2,6189,397  francs 


(')  Documents  officiels  relatifs  à  la  prorogation  de  la  Banque  Nationqle,'^.  209. 


,;  *(^>  Gv'NoëLj^toc.  a>.>  p.  543. 
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d'après  le  projet  de  loi,  non  compris  l'excédent  du  prodyit  de 
l'escompte  au  delà  de  3  '/a  ''/t. 

C'est,  je  pense,  dans  cette  direction  qu'il  faut  chercher  la 
solution  du  problème  de  la  répartition.  J'ai  dû,  dans  ce 
calcul,  comprendre  la  réserve,  mais  j'en  demande  le  rem- 
boursement :  maintenue  par  la  prorogation,  elle  devient 
une  augmentation  inexplicable  du  capital,  et  que  rien  ne 
justifie. 

Avec  le  remboursement  de  la  réserve,  on  aurait  donc  eu,  le 
bénéfice  brut  supposé  le  même  : 

Masse  à  partager fr.     8,421,401      » 

4.58  **/o  sur  5o  millions 2,290,000     » 

Keste.     .     .  fr.     6,i3i,4oi     » 
Réserve  10  »/„ 613,140     » 

A  PARTAGER.       .       .  fr.       5,5l8,26l       » 

26  ^/o  à  la  Banque,  t\  l'administration  et  au 
personnel 1,434,747     » 


Resterait  a  l'État.     .     .  fr.     4,o83,5i4     » 


§  9;  —  CRÉDIT  RÉEL.  -  WARRANTS. 

An  moment  de  clore  cette  note,  je  n'ai  point  réussi  à 
.  recueillir  encore  les  documents  propres  à  nous  éclairer  sut 
l'organisation  actuelle  du  crédit  commercial  réel  et  sur 
1  extension  du  warrant.  La  Banque  renseigne,  en  1898, 
1 ,447  opérations  sur  warrants  d'une  importance  de  60  millions, 
moins  de  3  ^/o  du  montant  des  effets  sur  la  Belgique.  L'appli- 
cation de  l'article  26,  §  3  des  Statuts  de  la  Banque  et  de  son 
règlement  sur  l'escompte  des  warrants  a   été  extrêm^niént 
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limitée  encx>re.  De  telles  opérations  doivent  présenter  des 
gages  de  sécurité  et  de  réalisation  des  marchandises  nanties 
que  les  théoriciens  du  crédit,  comme  Wagner,  Ferraris,  ont 
mis  en  lumière;  mais  il  est  permis  d'attendre  une  extension 
positive  du  crédit  réel  qui  prenait,  dans  le  vaste  plan  de 
Ciezkowski,  une  telle  place  qu'à  ses  yeux  tout  fonds  effectif 
et  matériel,  représenté  par  un  certificat  hypothécaire  pour  les 
immeubles  et  une  police  d'assurance  pour  les  meubles,  devait 
affluer  vers  une  institution  centrale  et  générale  pour  participer 
à  un  développement  de  crédit  et,  Selon  son  expression,  se  fAlte 
monnaie  sous  forme  de  warrants  unitaires  ('). 

Des  projets  complets  ont  été  proposés  pour  réaliser  sous 
diverses  formes  une  idée  analogue;  tels  le  plan  de  l'Exposition 
perpétuelle  de  Proudhon  Ç)  ou  le  projet  de  Coignet  analysé 
par  Darimon. 

Une  telle  étude  doit  être  poursuivie  avec  méthode.  L'appli- 
cation de  Farticle  1 1  du  règlement  de  la  Banque  sur  l'escompte 
des  warrants  appelle  l'organisation  d'un  véritable  service 
proposé  par  plusieurs  économistes  et  par  moi-même  de 
Vhiêtoire  du  prix  des  marchandises  (^). 

Dans  l'organisation  du  crédit  agricole  où  j'ai  pris  pour 
pivot  la  Caisse  d'épargne  et  un  service  de  virements  et  de 
chèques,  et  que  je  réserve  complètement  ici,  j'ai  adopté  pour 
base  l'assurance  agricole  par  des  mutualités  et  l'émission  de 
bons  ag^ricoles  susceptibles  d'être  acceptés  par  la  Caisse 
d'épargne  C^).  Une  proposition  de  loi  sur  rorgâftiàatioti  du 
crédit  foncier  rural  mutuel  par  l'émission  de  lettres  de  gage 


(')  CiE£KOVrsRl,  Du  crédit  et  de  la  circulation,  p.  5i* 
(')  Proudhon,  Théorie  posthume  de  la  propriété,  pp.  j68  et  suiv. 
(^)  H.  Denis,  La  transformation  du  système  monétaire.  (Loc.  cit.) 
(^  Ibidem. 
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a  la  même  portée  et  les  mêmes  liens  avec  la  Caisse  d*épargne(*). 
Il  y  a  place  pour  d'autres  mutualités  dans  le  crédit  commer- 
cial, et  pour  l'action  féconde  de  l'Etat  dans  la  constitution  des 
organes  du  crédit  réel. 

A  l'égard  de  la  Bfinque  Nationale,  il  serait  légitime  de 
réserver  le  droit  pour  l'Etat  d'autoriser  cet  établissement  à 
faire  des  avances  sur  les  lettres  de  giige  des  institutions  de 
crédit  foncier  d'État,  suivant  le  projet  de  M.  De  Greef,  de 
mutualités  organisées  suivant  la  loi  comme  je  l'ai  proposé 
La  Reicbsbank  le  fait,  je  l'ai  rappelé  en  Section  centrale. 


PROPOSITIONS  ET  AMENDEMENTS. 


A.   —   Demande  d'une  enquête  préalable. 

Il  sera  procédé,  par  les  soins  du  Conseil  supérieur  du 
commerce  et  de  l'industrie,  à  une  enquête  sur  les  résultats 
économiques  et  financiers  de  l'application  de  la  loi  du 
20  mai  1872,  sur  la  prorogation  de  la  Banque  Nationale,  et 
les  progrès  à  réaliser  dans  l'organisation  et  le  fonctionnement 
de  la  banque  centrale  d'émission. 

Les  procès-verbaux  de  l'enquête  et,  s'il  y  a  lieu,  les  délibé- 
rations et  le  rapport  du  Conseil  seront  publiés  et  distribués 
dans  les  trois  mois  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Cette  publication  se  fera  aux  frais  de  l'Etat. 

Le  Ministre  des  Finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  loi. 


(')  Projet  de  loi  sur  le  crédit  foncier  rural,  1897.  .,  , 

ao 
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B.  —  Proposition  d'ajournement  impliquant 

LE   REJET    DU   PROJET. 

Lci  Chambre,  écartant  tout  projet  de  prorogation  ou  de 
constitution  d'une  banque  centrale  d'émission  à  capital  privé, 
charge  le  Gouvernement  de  lui  présenter,  dès  le  début  de  la 
prochaine  session,  un  projet  d'organisation  d'une  banque 
nationale  d'émission,  d'institution  et  d'intérêt  publics. 

C.  —  Principes  d'organisation  a  introduire  dans  une  banque 
d'Etat  et  formant  des  amendements  a  la  loi  organique  de 
la  Banque. 

Personnalité  juridique. 

\^  La  Banque  Nationale  forme  une  personnalité  juridique 
propre,  absolument  distincte  de  l'Etat. 

Capital  de  garantie. 

2*^  Son  capital  de  garantie  est  constitué  par  l'Etat  en  titres 
de  rente  3  "/o;  il  est  de  vingt-cinq  millions  de  francs.  Ces  titres 
ne  porteront  pas  intérêt  aussi  longtemps  qu'ils  resteront  dans 
le  portefeuille  de  la  Banque  ;  ils  ne  seront  aliénés  que  pour 
couvrir  ses  pertes  au  delà  du  fonds  d'assurance. 

Garantie  de  VEtat. 

En  cas  de  liquidation  de  la  Banque,  si  les  moyens  de  celle- 
ci  sont  insuffisants,  l'Etat  répondra  de  ses  engagements  vis- 
à-vis  des  tiers. 
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A  dministration . 

Le  Conseil  d'administration  sera  nommé  par  le  Roi.  Le 
Collège  des  censeurs  sera  nommé  par  les  Chambres  :  la  moitié 
de  ses  membres  le  sera  sur  des  listes  présentées  par  le  Conseil 
supérieur  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Conseil. 

Il  sera  institué  un  Conseil  du  crédit,  de  la  circulation  et  de 
la  Banque  Nationale. 

Il  donnera  son  avis  sur  les  questions  relatives  à  Torgani- 
sation  du  crédit,  de  la  circulation  et  de  la  Banque  Nationale, 
qui  lui  seront  soumises  par  le  Gouvernement  soit  directement, 
soit  à  la  demande  de  l'Administration  de  la  Banque;  sur  les 
réformes  qu'il  y  aura  lieli  d'y  apporter;  il  examinera  les 
questions  de  sa  compétence  qui  seront  portées  à  l'ordre  du  jour 
sur  la  proposition  du  tiers  de  ses  membres. 

Il  sera  purement  consultatif;  toute  immixtion  dans  l'admi- 
nistration de  la  Banque  lui  sera  interdite. 

Il  sera  formé  de  trente-six  membres  : 

Douze  choisis  parmi  les  industriels  et  les  commerçants  non 
banquiers,  par  le  Conseil  supérieur  du  commerce  et  de 
l'industrie  et  représentant  autant  que  possible  les  intérêts  des 
diverses  parties  du  pays;  il  comprendra  deux  représentants 
des  sociétés  coopératives,  et  deux  du  petit  commerce; 

Six  choisis  parmi  les  agriculteurs  et  les  représentants  des 
institutions  du  crédit  agricole  et  foncier,  par  le  Conseil  supé^ 
rieur  de  l'agriculture  ; 

Quatre  parmi  les  administrateurs  des  banques  privées  et  par 
eux  réunis  en  assemblée  ; 

-Un  délégué  par  le  Conseil  d'administration  de  la  Caisse 
d'épargne  ;  . 
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Quatre  parmi  les  administrateurs  des  unions  du  crédit  et  dçs 
banques  populaires  et  par  eux  réunis  en  assemblée; 

Huit  choisis  directement  par  le  Gouvernement  parmi  les 
hommes  d'Etat,  les  administrateurs,  les  savants,  les  publi- 
cistes. 

Le  commissaire  du  Gouvernement  auprès  de  la  Banque 
y  siégera  de  droit  et  le  présidera. 

L'Administration  de  la  Banque  pourra  toujours  s'y  faire 
entendre. 

Fonds  d'assurance. 

Il  sera  institué,  en  prévision  des  avaries  extraordinaires  du 
portefeuille  et  pour  les  couvrir,  un  fonds  complémentaire 
d'assurance  par  des  prélèvements  annuels  sur  le  produit  des 
opérations  de  la  Banque,  avant  tout  versement  au  Trésor 
public;  ces  prélèvements  ne  descendront  pas  au-dessous  du 
triple  de  la  quotité  du  montant  des  valeurs  escomptées,  qui 
correspond  aux  risques  moyens  des  exercices  1872 -1898 
(o.o34  ^^/o),  aussi  longtemps  que  ce  fonds  d'assurance  n'aura 
pas  atteint  10  millions  de  francs,  ou  ne  sera  pas  revenu  à  ce 
chiffre;  il  ne  pourra  être  porté  atteinte  au  capital  de  garantie 
formé  par  l'Etat  avant  l'épuisement  de  ce  fonds  d'assurance. 

Attributions  de  la  Banque. 

L'article  8,  §  i,  et  l'article  9  de  la  loi  du  5  mai  i85o  seront 
complétés  comme  il  suit  :  «  Les  conditions  de  l'escompte  pour 
les  bons  du  Trésor  seront,  quant  au  taux  et  à  la  durée,  les 
mêmes  que  pour  les  eliéts  de  commerce.  Il  ne  peut  y  avoir  en 
portefeuille  des  bons  escomptés  pour  plus  de  20  millions  de 
francs.  »  (Art.  27  des  Statuts  de  la  Banque  Nationale.) 

A  l'article  8,  §  5,  aux  mots  :  «  a  recevoir  des  sommes  en 
compte  courant  »,  ajouter  :  «  sans  intérêts  ». 
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Action  régulatrice  du  taux  de  V escompte. 

L'État  aura  le  droit  d'exiger  delà  Banque  rexpérimentatîon 
de  tout  système  qu'il  jugera  propre  à  soustraire,  au  moins 
dans  certaines  limites,  le  taux  de  l'escompte,  à  l'intérieur  du 
pays,  aux  variations  dérivant  des  conditions  du  marché  inter- 
national, en  lui  donnant  la  plus  grande  régularité  et  la  plus 
grande  modération  possible,  et  en  reportant  la  charge  des 
primes  et  des  élévations  du  taux  de  l'escompte  nécessitées  par 
les  cours  du  change  et  l'état  de  l'encaisse  métallique,  sur 
ceux  qui,  soit  par  la  conversion  des  billets  de  banque, 
soit  par  l'escompte  des  effets,  réclament  effectivement  des 
métaux  précieux,  particulièrement  pour  opérer  leurs  remises 
à  l'étranger,  et  en  fixant,  au  besoin,  un  minimum  de  retrait. 

Mutualités. 

Des  bénéfices  de  l'Etat,  une  quotité,  qui  pourra  être,  dans 
les  trois  premières  années,  du  dixième  des  bénéfices  actuels, 
sera  consacrée  annuellement  à  la  formation  d'un  fonds  com- 
mun de  garantie  contre  les  risques  de  portefeuille  des  insti- 
tutions de  crédit  mutuel,  unions  du  crédit  et  banques  popu- 
laires. 

N'y  participeront  que  les  institutions  de  crédit  satisfaisant 
aux  conditions  fixées  par  un  arrêté  royal  et  dans  la  mesure 
qu'il  réglera.  Elles  seront,  si  telle  est  leur  volonté,  affiliées  de 
droit  à  une  fédération  constituée  entre  elles  et  par  l'intermé- 
diaire de  laquelle  la  répartition  des  fonds  s'opérera  ;  ce  fonds 
ne  pourra,  dans  aucun  cas,  couvrir  plus  de  5o  *'/o  des  pertes 
annuelles  subies  par  les  institutions  fédérées.  Son  organisation 
définitive  sera  réglée  par  arrêté  royal  après  trois  années  d'ex- 
périence. 
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Les  institutions  de  mutualité  du  crédit  sont  légalement 
reconnues  et  rempliront  les  fonctions  de  comptoirs  d'escompte 
partout  où  leur  établissement  sera  possible. 

Service  de  virements  et  de  clearing. 

Article  premier.  —  La  Caisse  d'épargne  est  autorisée  à 
organiser,  avec  le  concours  de  l'Administration  des  Postes  et 
de  la  Banque  Nationale,  un  service  de  chèques  et  de  virements 
en  comptes  courants  dans  l'intérêt  des  déposants  qui  satisferont 
aux  conditions  fixées  en  vertu  de  la  présente  loi. 

Art.  2.  —  Ce  service  aura  une  administration  distincte  et 
indépendante  de  celle  du  service  d'épargne  et  de  la  Banque 
Nationale;  les  opérations  de  comptabilité  auxquelles  il  don- 
nera lieu  seront  centralisées  au  siège  de  la  Caisse  d'épargne, 
à  Bruxelles. 

Art.  3.  —  Toute  participation  à  ce  service  par  l'ouverture 
d'un  compte  courant  sera  volontaire;  la  retraite  sera  toujours 
facultative. 

Art.  4.  —  Des  arrêtés  royaux  détermineront  : 

I®  Les  conditions  générales  d'admission  et  particulièrement 
le  minimum  de  dépôt  qui  sera  exigé  de  tout  adhérent  et  qui 
restera  frappé  d'indisponibilité  aussi  longtemps  que  durera  sa 
participation  au  service;  les  effets  de  sa  retraite; 

2°  Les  conditions  et  les  formes  selon  lesquelles  la  Caisse 
d'épargne  recevra  les  versements  des  tiers  et  opérera  des 
encaissements  pour  compte  des  adhérents,  soit  directement, 
soit  par  l'intermédiaire  de  l'Administration  des  Postes; 

3*"  Les  règles  selon  lesquelles  les  adhérents  disposeront  du 
5olde  libre  de  leur  compte,  au  moyen  de  chèques  ou  de  vire- 
ments, les  conditions  et  les  formes  de  l'émission  des  chèques, 
les  dispositions  prises  pour  prévenir  les  erreurs  et  les  fraudes, 
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rihten^entîon  de  T  Administration  des  Postes  dans  les  paiements 
ou  remboursements  effectués  pour  compte  des  adhérents  ; 

4*  Les  règles  qui  permettront  de  tenir  d'une  manière  con- 
stante les  comptes  à  jour  et  d'en  faire  connaître  régulièrement 
l'état  aux  ayants  compte  ; 

5*  La  formation  d'une  encaisse  suffisante  pour  assurer  la 
régularité  des  opérations; 

6®  Le  taux  d'intérêt  qu'il  y  aura  lieu  d'attribuer  aux  fonds 
engagés  par  les  adhérents  dans  le  service  de  chèques  et  de 
virements,  et  qui,  toujours  inférieur  à  celui  des  dépôts  ordi- 
naires, pourra  être  abaissé  à  zéro; 

7**  La  constitution  d'une  réserve  destinée  à  couvrir  les  pertes 
éventuelles  de  ce  service  ; 

8®  Les  rétributions  à  la  perception  desquelles  il  donnera 
lieu  à  charge  des  adhérents. 

Clearing 'house. 

L'Etat  ordonnera  la  création  de  chambres  de  compensation 
là  où  il  les  jugera  possibles. 

D.  —  Premier  amendement  subsidiaire  a  l'article  2,  §  i  du 

PROJET    DE    LOI    EN    CAS     DE     REJET    DU    PRINCIPE    d'uNE    BANQUE 

d'Etat. 

Néanmoins  il  pourra  y  être  mis  fin  ou  les  conditions  de  la 
prorogation  pourront  être  modifiées  le  i®'  janvier  1909,  s'il  en 
est  ainsi  ordonné  par  une  loi  votée  dans  l'une  des  deux  sessions 
précédant  cette  époque. 

Second  amendement  subsidiaire  a  l'article  2  en  cas  de  rejet 

DU  PRINCIPE  d'une  BANQUE  d'ÉtaT. 

La  réserve  actuelle  de  la  Banque  sera  remboursée  aux 
détenteurs  d'actions. 
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Le  capital  de  la  Banque  Nationale  sera  ramené  actuelle- 
ment à  25  millions  de  francs. 

L'impôt  semestriel  de  74"*/.»  sur  la  circulation  fiduciaire  sera 
exclusivement  destiné  à  former  un  fonds  de  garantie  complé- 
mentaire contre  les  avaries  du  portefeuille  et  les  pertes  de  la 
Banque.  Il  sera  placé  en  fonds  publics  et  ne  pourra  changer 
de  destination;  il  sera  attribué  à  l'Etat  en  cas  de  liquidation. 

Néanmoins,  à  partir  du  moment  où  ce  fonds  aura  atteint 
5  millions  de  francs,  le  Gouvernement  aura  le  droit  d'auff- 
menter,  sans  dépasser  le  maximum  de  25  millions,  d'une 
quotité  correspondante  à  tout  ou  partie  du  fonds  de  garantie, 
le  capital  de  la  Banque  :  le  fonds  sera  alors  représenté  par  des 
titres  d'une  même  valeur  nominale  que  ceux  de  la  Banque  et 
donnant  les  mêmes  droits  qui  seront  exercés  par  l'Etat;  mais 
les  bénéfices  y  afférents  seront  versés  au  fonds  de  garantie. 

L'Etat  choisira  ses  délégués  aux  assemblées  d'actionnaires 
dans  le  Conseil  supérieur  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Troisième  amendement  subsidiaire. 

Le  capital  de  5o  millions  sera  formé  par  moitié  par  l'Etat 
et  les  actionnaires  privés. 

E.  —  Amendements  au  cas  de  rejet  des  propositions 

CI-DESSUS. 

Les  amendements  relatifs  :  i**  aux  mutualités;  2*  au  service 

de  virements  et  de  clearing;  3**  à  l'action  régulatrice  du  taux 

de  l'escompte,  sont  maintenus,  ainsi  qu'au  remboursement  de 

la  réserve,  et  au  Conseil  du  crédit,  de  la  circulation  et  de  la 

Banque. 

H.  DENIS. 
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IV 

SÉNAT 


RÉUNION      DU      17     MARS      1900 


RAPPORT 


FAIT 


AU  NOM  DE  LA  COMMISSION  DES  FINANCES  ET  DES  TRAVAUX  PUBLICS  (') 


PAR 


M.  le  Chevalier  DESCAMP8 


Messieurs, 

Un  demi-siècle  s'est  écoulé  depuis  la  fondation  de  la  Banque 
Nationale  de  Belgique. 

La  Législature  est  appelée  pour  la  seconde  fois  à  se  pro- 
noncer sur  la  durée  du  grand  Établissement  d'émission  dont 
Frère-Orban  a  posé  les  assises  d'une  main  ferme  et  sage. 
La  proposition  de  loi  qui  nous  est  soumise  a  pour  objet  de 
proroger  cette  durée  pour  une  nouvelle  période  trentenaire  et 
de  stipuler  en  même  temps  divers  avantages,  soit  au  profit  de 
l'Etat,  soit  au  bénéfice  du  public. 


(')  Présents  :.  MM.  le  baron  Bethune,  Président,  de  Lhoneux,  Allard,  Finet, 
Capelle,  Le  Clef,  le  baron  della  Faille  d*Huysse,  le  baron  Herry,  Hardenpont 
et  le  cheyalier  Descamps,  Rapporteur. 
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L'honorable  chef  du  cabinet  a  fait  connaître  au  Parlement, 
dans  son  lumineux  Exposé  des  motifs  du  22  décembre  1898, 
le  résultat  des  négociations  entamées  à  ce  sujet  par  le  Gou- 
vernement et  la  Banque  Et  l'honorable  M.  Delbeke  a  résumé, 
dans  un  remarquable  rapport,  les  délibérations  de  la  Section 
centrale  de  la  Chambre  des  Représentants. 

Les  débats  de  cette  assemblée,  dans  lesquels  l'honorable 
M.  Liebaert,  organe  du  Gouvernement,  a  défendu,  avec  une 
haute  compétence,  le  projet  de  loi  discuté  par  lui  en  Section 
centrale  comme  Ministre  des  Finances,  ont  pris  une  ampleur 
cx)nsidérable.  L'institution  de  la  Banque  a  été  examinée  dans 
son  organisation  et  dans  son  fonctionnement,  dans  ses  rapports 
avec  les  institutions  similaires  des  autres  pays,  dans  ses 
tenants  et  ses  aboutissants  Les  problèmes  que  soulève  cette 
institution  au  point  de  vue  du  crédit  public  et  privé,  dans 
l'ordre  de  la  circulation  monétaire  et  financière,  ont  été 
abordés.  Des  extensions  diverses  de  l'organisme  actuel,  voire 
même  des  organisations  toutes  flambantes  neuves,  ont  été 
mises  en  avant. 

Encore  que  ces  multiples  suggestions  ne  paraissent  pas 
porter  toutes  au  même  degré  la  marque  de  la  sagesse  pratique, 
si  étrangères  qu'elles  aient  été  parfois  à  une  juste  appréciation 
des  rapports  entre  le  crédit  public  et  le  crédit  privé  et  à  une 
entente  exacte  de  la  mission  dévolue  aux  banques  d'émission 
dans  le  mouvement  économique,  il  ne  faut  pas  trop  regretter, 
ce  semble,  cette  eflBorescence  de  nos  travaux  parlementaires. 

Il  importe  que  certaines  tendances  difficiles  à  rencontrer 
lorsqu'elles  planent  dans  les  régions  de  l'idéalité  pure, 
s'accusent  dans  des  formules  tangibles  qui  permettent  au 
Parlement  et  au  pays  de  les  mieux  connaître  et  de  les  juger. 

Il  est  bon,  d'autre  part,  que  des  questions  d'une  si  réelle 
complexité  et  d'une  si  haute  importance  pour  l'avenir  pro- 
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spère  du  pays  soient  envisagées  sOiis  tous  leurs  aspectà. 
Et  lorsque  de  tels  problèmes  ont  l'heur  d'être  posés  à  un  de 
ces  moments  de  calme  vie  publique  où  nulle  circonstance 
extraordinaire  ne  contrarie  la  saine  appréciation  des  faits  et 
ne  trouble  la  claire  vue  de  ce  que  commande  l'intérêt  général 
dans  ses  exigences  vraies  et  permanentes,  on  ne  peut  que  se 
féliciter  de  trouver  un  temps  si  propice  à  l'adoption  de  solu- 
tions favorables  au  bien  du  pays. 

Nous  n'en  sommes  plus  toutefois,  il  convient  de  le  rappeler, 
à  la  situation  où  se  trouvait  le  législateur  de  i85o.  Tout, 
alors,  ou  presque  tout,  était  à  improviser.  Le  temps  a  fait  son 
œuvre  et  dégagé  ses  enseignements.  Comme  l'a  dit  excellem- 
ment M.  le  Ministre  des  Finances,  «  le  système  édifié  par  le 
législateur  de  i85o,  consacré  par  les  Chambres  en  1872,  a 
subi  victorieusement  l'épreuve  d'un  demi-siècle  d'expérience. 
Durant  cette  longue  période,  marquée  par  tant  de  transfor- 
mations dans  l'ordre  industriel  et  commercial,  la  Banque 
Nationale  a  rempli  sans  défaillance  sa  haute  et  délicate 
mission,  étendant  sans  cesse  les  services  qu'elle  rend  au  pays 
et  à  l'Etat  ;  et  l'histoire  de  son  développement  et  de  sa  pro- 
spérité se  confond  avec  celle  du  développement  et  de  la 
prospérité  de  la  nation  elle-même.  » 

«  Le  problème  de  l'organisation  du  crédit  et  de  la  circu- 
lation, »  a  dit  encore  Thonorable  chef  du  cabinet,  «  se  dressait, 
devant  nos  prédécesseurs  de  i85o,  dans  toute  sa  complexité  et 
son  ampleur.  Ils  l'ont  résolu  avec  une  indépendance  d'esprit, 
une  pénétration,  une  science  des  afiaires  auxquelles  on  ne 
saurait  trop  rendre  hommage.  C'est  l'honneur  des  fondateurs 
de  la  Banque  Nationale  d'avoir  su  dégager,  au  milieu  des 
doctrines  opposées  qui  divisaient,  alors  comme  aujourd'hui, 
les  économistes  et  les  hommes  de  finance,  une  solution  telle- 
ment adéquate  à  notre  esprit  national,  à  nos  mœurs,  à  nos 
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besoins,  qu'un  demi-siècle  a  pu  passer  sur  elle  sans  en  amoin- 
drir le  mérite.  ^ 

Parlant  de  la  Banque  de  France,  M.  Burdeau,  rapporteur 
de  la  loi  de  1897,  s'exprimait  en  ces  termes  : 

«  Lorsqu'un  pays  possède  une  telle  institution  de  crédit 
lentement  fortifiée  par  le  concours  de  l'Etat,  de  la  confiance 
publique  et  d'une  organisation  qui  s'est  montrée  à  l'épreuve 
de  toutes  les  circonstances,  il  n'y  faut  toucher  que  pour 
l'améliorer  à  coup  sûr.  En  matière  de  crédit,  les  témérités  se 
paient  plus  cher  et  plus  infailliblement  que  partout  ailleurs.  » 
Nous  aimons  à  rappeler  ici  ces  paroles  si  parfaitement  appli- 
cables à  notre  Banque  Nationale. 

Tous  les  débats  concernant  l'importante  matière  que  nous 
avons  à  examiner  roulent  sur  ces  deux  points  :  les  ques- 
tions fondamentales  soulevées  par  l'institution  de  la  banque 
d'émission,  la  loi  organique  telle  qu'elle  résultera  de  la  pro- 
rogation à  accorder.  Notre  rapport  comprendra  deux  parties, 
correspondant  respectivement  à  chacun  de  ces  points. 

Ces  deux  parties  sont  en  intime  connexion.  Fixer  les 
normes  qui  dominent  l'institution  des  banques  de  circulation, 
c'est  trancher  par  leur  racine  la  plupart  des  difficultés  qui 
encombrent  inutilement  le  terrain  de  la  législation  positive. 
Et  l'on  peut  observer  en  fait  que  l'oubli  ou  la  méconnaissance 
de  ces  principes  régulateurs  est  à  la  base  d'un  grand  nombre 
de  modifications  proposées,  parfois  un  peu  à  la  légère,  au 
régime  en  vigueur. 
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PREMIERE   PARTIE, 


LES  QUESTIONS  FONDAMENTALES. 

Il  est  peu  de  branches  de  l'activité  économique  dont  l'exer- 
cice soit  plus  communément  envié  et  semble  plus  commode 
que  la  fabrication  et  l'émission  de  billets  de  banque,  —  avec 
la  persp>ective  concomitante  d'utiliser  la  merveilleuse  puis- 
sance d'achat  qui  leur  est  couramment  accordée.  Il  y  a  là 
des  aspects  fascinateurs  à  l'égal  de  ceux  des  mines  d'or,  et  des 
horizons  à  souhait  pour  les  rêves  de  fortune 

Ce  n'est  pas  seulement  la  loule  qui  subit  ces  magiques 
influences.  Bien  des  gouvernements  ne  se  sont  pas,  sous  ce 
rapport,  nettement  distingués  de  la  foule.  On  les  a  vus  tantôt 
s'efforcer  par  tous  moyens  de  détourner  vers  leurs  caisses  en 
détresse  quelque  courant  du  Pactole  banquier,  tantôt  contre- 
faire le  billet  de  banque  en  brisant  d'autorité  le  lien  qui 
rattache  ce  titre  à  une  richesse  effective,  au  risque  de  jeter  le 
désarroi  dans  toutes  les  relations  économiques. 

La  nature  vraie  et  la  fonction  propre  de  la  banque  d'émis- 
sion doit  être  avant  tout  précisée. 

La  banque  d'émission  appartient  au  monde  du  crédit,  mais 
elle  n'est  pas  un  organe  approprié  à  tout  genre  de  crédit. 

Elle  pénètre  profondément  dans  le  monde  de  la  circulation, 
mais  elle  y  joue  un  rôle  spécial. 

Elle  affecte  à  certains  égards  l'intérêt  général  dont  l'Etat 
est  le  gardien,  mais  le  pouvoir  d'émettre  des  billets  de  banque 
n'est  pas  en  soi  un  attribut  propre  à  la  puissance  publique. 

Trois  questions  doivent  être  élucidées  dans  cet  ordre. 
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Il  faut  marquer  la  place  occupée  par  la  banque  d^émission 
dans  le  système  général  du  crédit. 

Il  faut  marquer  de  même  la  place  qui  lui  est  assignée  dans 
le  système  général  de  la  circulation. 

Il  faut  déterminer  ses  rapports  avec  la  puissance  souve- 
raine, gardienne  de  l'intérêt  général,  et  marquer  la  part 
d'intervention  légitime  qui  revient  à  l'État  en  cette  matière. 

I.  -  LE  CRÉDIT  ET  L'ÉMISSION. 

Le  crédit  est  une  puissance  qui  fait  trop  de  bien  pour 
qu'on  en  dise  du  mal  et  qui  fait  trop  de  mal  pour  que  l'on 
n'en  dise  que  du  bien.  Et  l'on  a  pu  justement  lui  appliquer 
ce  qu'un  moraliste  a  dit  de  la  langue  :  «  C'est  la  meilleure  et 
la  pire  des  choses  qui  soit.  » 

Le  crédit  peut  avoir  des  exigences  léonines  et  tourner  en 
exploitation  indéfinie  des  besoins  de  l'emprunteur.  Il  peut 
donner  lieu  à  de  folles  dissipations,  à  des  consommations 
improductives.  Il  peut  provoquer  des  surexcitations  mal- 
saines, être  le  point  de  départ  d'entreprises  téméraires,  de 
crises,  de  catastrophes.  Si  l'abus  du  crédit  peut  être  destruc- 
teur des  richesses,  son  usage  est  normalement  appareillé  à 
leur  accroissement.  Le  crédit  est  un  ressort  capital  de  l'acti- 
vité économique. 

Il  peut  revêtir  la  forme  d'une  assistance  fraternelle  à  l'égard 
de  ceux  qui  sont  dans  la  nécessité.  Il  relève  dans  ce  cas,  dans 
une  mesure  plus  ou  moins  grande,  de  la  bienfaisance.  Il  n'est 
point  d'ailleurs  sous  cette  forme  l'apanage  des  classes  les  plus 
opulentes  :  la  charité  mutuelle  des  petits  et  des  humbles 
s'accuse  souvent  dans  les  plus  touchantes  manifestations. 

Il  peut  constituer  une  affaire  proprement  dite,  dans  laquelle 
celui  qui  lait  crédit  retire,  en  échange  de  ce  qu'il  concède,  un 
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profit  justifié  par  la  puissance  productive  de  Tobjet  cédé  et  par 
la  privation  consentie  des  avantages  attachés  à  sa  possession. 

Sous  son  aspect  le  plus  simple,  le  crédit,  dans  Tordre  éco- 
nomique, est  le  pouvoir  d'obtenir  une  valeur  sans  effectuer 
comptant  la  contre-partie,  moyennant  l'engagement  de  four- 
nir à  temps  cet  équivalent,  et  grâce  à  la  confiance  accordée 
aux  éléments  soit  personnels,  soit  réels,  de  solvabilité  que 
Ton  présente.  Une  opération  de  crédit  est  une  opération  où 
ce  pouvoir  se  traduit  en  fait  de  quelque  manière.  Une  insti- 
tution de  crédit  est  une  institution  qui  met  en  œuvre  et 
organise  ce  pouvoir. 

L'équivalence  des  produits  et  des  services  échangés  est 
l'expression  de  la  justice  dans  les  transactions  commutatives. 
Mais  cette  équivalence  n'implique  pas  la  simultanéité  des 
prestations.  Une  valeur  dont  la  prestation  est  engagée  mais 
différée  peut  entrer  en  balance  avec  une  valeur  immédiate- 
ment prestée.  Deux  valeurs  prestables  à  terme  peuvent  de 
même  être  équilibrées.  L'opération  de  crédit  a  précisément 
pour  trait  caractéristique  l'emploi  de  tels  procédés  compen- 
sateurs. 

Elle  n'est  pas,  comme  on  la  représente  souvent,  une  forme 
perfectionnée  des  échanges  succédant  à  des  formes  moins  par- 
faites et  formant  une  étape  supérieure  dans  la  voie  jalonnée 
par  ces  trois  institutions  :  troc,  monnaie,  crédit;  elle  est  une 
espèce  distincte  d'échange,  aussi  ancienne  que  l'échange  au 
comptant,  où  intervient,  au  lieu  de  la  prestation  immédiate 
de  l'objet  définitif  visé  par  la  transaction,  l'engagement  de 
le  Iburnir  dans  un  temps,  dans  des  conditions  déterminées, 
et  où  en  conséquence  les  échangistes  deviennent  respective- 
ment créancier  et  débiteur. 

L'échange-crédit  répond  à  la  diversité  des  bc^soins  et  des 
facultés  qui  entrent  en  rapport  dans  la  vie  sociale.  Il  ouvre 
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aux  transactions  commutatives  une  sphère  plus  large  que 
celle  où  l'échange  s'effectue  d'eniblée  par  la  prestation  de 
l'objet  définitif  de  la  transaction.  Il  tend  à  procurer  à  chaque 
homme,  sur  la  base  de  la  loi  mutuelle  dans  les  engagements, 
une  puissance  d'échange  correspondant  non  seulement  aux 
prestations  de  valeurs  qu'il  peut  effectuer  hic  et  aune,  mais 
encore  à  celles  qui  peuvent  être  assurées  par  les  garanties 
personnelles  et  réelles  qu'il  est  à  même  d'offrir  :  richesse 
acquise,  œuvres  produites  ou  en  voie  de  se  produire,  activité 
industrieuse,  intelligence,  probité. 

C'est  dans  cette  mesure  qu'il  étend  le  marché  fécond  des 
échanges,  où  se  rencontrent  des  éléments  variés  et  solidaires 
qui  concourent  à  la  formation  de  la  richesse  dans  la  société. 

Il  est  facile  de  saisir  à  la  lumière  de  ces  observations  dans 
quelle  proportion  le  développement  de  l'activité  économique 
et  l'accroissement  de  la  richesse  générale  se  trouvent  liés  à  un 
bon  système  de  crédit 


Le  crédit  peut  concerner  les  valeurs  les  plus  diverses  à 
restituer  dans  certaines  conditions  ou  à  compenser  par  justes 
équivalents.  Il  s'applique  par  excellence  aux  capitaux  qui 
confèrent  un  pouvoir  général  d'achat  évalué  en  numéraire, 
a  l'argent  et  a  ses  substituts. 

A  l'origine,  le  crédit  apparaît  comme  une  simple  relation 
d'individu  à  individu,  abandonnée  trop  souvent  à  l'arbitraire 
du  créancier  et  subordonnée  à  d'atroces  sanctions.  La  pre- 
mière œuvre  du  législateur  à  son  égard  est  de  définir  et  de 
régler  les  formes  principales  qu'il  revêt  dans  la  coutume,  de 
fixer  les  garanties  qui  peuvent  s'y  attacher,  de  sanctionner 
elficacement,  mais  sans  rigueurs  inhumaines,  les  engage- 
ments auxquels  il  donne  lieu,  de  contenir  ces  engagements 
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dans  les  limites  de  la  justice,  atin  qu'ils  ne  dégénèrent  pas  en 
exploitation  indéfinie  des  besoins  des  faibles  par  la  puissance 
des  forts. 

Plus  tard,  le  crédit  tend  naturellement  à  régulariser  ses 
mouvements  en  rapprochant  plus  commodément  ceux  qui 
peuvent  offrir  le  crédit  et  ceux  qui  peuvent  être  dans  le  cas 
de  le  demander. 

Il  s'adapte  aux  exigences  particulières  des  principaux  cou- 
rants d'affaires. 

En  même  temps,  sous  l'empire  de  la  pratique,  il  se  perfec- 
tionne dans  ses  procédés  et  se  développe  dans  ses  applications. 

Il  se  systématise  dans  ses  formes.  Les  effets  de  commerce, 
dans  leurs  modalités  si  variées,  nous  font  saisir,  sous  son 
aspect  national  et  international,  une  des  Ibrmes  de  ce  déve- 
loppement systématique. 

Il  se  généralise  dans  ses  moyens.  Les  titres  d'obligations 
au  porteur  lui  donnent  une  extension  universelle. 

Il  s'organise  enfin  dans  des  institutions  de  nature  à  faciliter 
aux  uns  les  meilleurs  moyens  de  placer  leur  argent  à  crédit 
selon  leur  convenance,  aux  autres  les  moyens  d'obtenir  de 
l'argent  à  crédit  dans  les  conditions  les  mieux  appropriées  à 
leurs  besoins.  C'est  ici  qu'il  réalise  ses  plus  grands  progrès. 


Les  progrès  accomplis  dans  l'ordre  des  institutions  qui 
facilitent  à  chacun  les  moyens  de  placer  son  avoir  à  crédit 
sont  des  plus  remarquables.  Ils  trouvent  leur  facteur  le  plus 
animé  dans  l'institution  des  «  Bourses  »,  où  sont  négociés  les 
fonds  publics  et  autres  valeurs  commerciales.  Ils  ont  leur 
organe  le  plus  populaire  dans  les  Caisses  d'épargne,  où  les 
sommes  les  plus  minimes  peuvent  être  déposées  et  devenir 
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Irugifères,  sans  que  la  moindre  atteinte  soit  portée  à  leur 
disposition. 

Les  progrès  accomplis  dans  l'ordre  des  institutions  appro- 
priées à  l'obtention  du  crédit  par  ceux  qui  en  ont  besoin  et 
dans  des  conditions  appropriées  à  leurs  nécessités  particu- 
lières, présentent  certains  aspects  moins  satisfaisants  et  de 
regrettables  lacunes.  Leur  ensemble  n'en  est  pas  moins,  à 
son  tour,  des  plus  remarquables. 

Le  commerce  livre  généralement  ses  marchandises  payables 
à  échéance.  Il  a  besoin  de  transformer  en  capital  disponible 
les  sommes  dues  à  terme  représentant  des  valeurs  faites.  Voici 
le  groupe  des  institutions  d'escompte  :  elles  procurent  l'anti- 
cipation des  paiements  consentis  à  échéance  pour  valeurs 
reçues  en  marchandises. 

L'industrie  sous  toutes  ses  formes  a  besoin  non  pas  seule- 
ment d'anticipation  de  paiements,  mais  de  véritables  avances 
pour  ses  entreprises  :  voici  le  groupe  des  institutions  appa- 
reillées aux  prêts  industriels. 

La  propriété  désire  obtenir  des  ressources  sur  les  garanties 
immobilières  ou  mobilières  qu'elle  peut  offrir  :  voici  la  série 
des  institutions  organiques  du  crédit  foncier  y  d'une  part, 
des  prêts  sur  gages ^  d'autre  part. 

Les  agriculteurs  ont  besoin  d'avances  dans  des  conditions 
appropriées  à  leur  genre  de  travail  :  voici  les  institutions  de 
crédit  agricole. 

Le  négoce,  dans  les  centres  de  population,  a  des  besoins 
particuliers  :  voici  la  variété  des  institutions  concernant  le 
crédit  urbain. 

Il  importe  de  faciliter  aux  gens  de  condition  modeste 
l'acquisition  du  centre  de  leur  existence  et  de  leurs  affec- 
tions :  voici  les  institutions  de  crédit  pour  les  habitations 
ouvrières. 
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'  Il  est  possible  d'obtenir  en  commun  et  sur  la  base  de 
quelque  solidarité  ce  qui  ne  peut  être  obtenu  isolément.  La 
sphère  de  Tassociation  sous  toutes  ses  formes  s'ouvre  devant 
ceux  qui  ont  besoin  d'obtenir  des  ressources  par  l'emprunt. 
Voici  les  institutions  organiques  de  crédit  sur  la  base  d'une 
coopération  réciproque  et  solidaire  :  ce  sont  les  mutualités  de 
crédit.  Elles  se  développent  par  excellence  dans  les  classes 
peu  fortunées,  où  le  crédit  de  tous  peut  seul  compenser  lé 
modique  crédit  personnel  de  chacun.  Elles  engendrent  les 
institutions  de  crédit  populaire  sous  toutes  leurs  formes,  dés- 
tinées  à  procurer  aux  petits  l'accès  au  crédit  à  bon  marché  et 
souvent,  en  outre,  le  bienfait  de  l'épargne. 

Organisées  pour  les  communautés  de  campagne  et  entre 
membres  qui  se  connaissent  personnellement,  avec  une  direc- 
tion gratuite,  sans  idée  de  participation  aux  bénéfices,  dans 
un  but  moral  relié  au  but  matériel,  elles  donnent  naissance 
aux  associations  rurales  de  crédit^  dont  l'admirable  épanouis- 
sement s'étale  sous  nos  3^eux. 

Et  afin  de  faciliter  le  développement  de  toutes  ces  organi- 
sations populaires,  nous  voyons  surgir  des  institutions  auxi- 
liaires du  crédit,  qui  s'attachent  à  fournir  des  capitaux  dans 
de  bonnes  conditions  aux  organes  créditeurs  en  rapport 
immédiat  avec  l'emprunteur. 

C'est  ainsi  que  les  caisses  d'épargne,  après  avoir  recueilli 
dans  leurs  réservoirs  les  économies  populaires  les  plus 
minimes,  concourent  à  répandre  ensuite,  en  rosée  bienfai- 
sante, les  avantages  des  petites  avances  faites  au  peuple. 


Dans  tout  bon  système  de  crédit,  le  crédit  public  demeure 
nettement  distinct  du  crédit  privé.  L'État,  comme  tel,  a  son 
crédit  dont  il  se   sert  pour  émettre  des  emprunts.   H  peut 
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prêter,  dans  une  mesure  plus  ou  moins  grande,  la  garantie 
de  son  crédit  à  telle  institution  de  haute  utilité  générale. 
Mais  il  ne  doit  ni  absorber  le  crédit  privé  ni  envahir  indéfi- 
niment la  sphère  de  celui-ci.  Il  n'est  pas  le  dispensateur 
universel  du  crédit. 

Partout  où  l'initiative  individuelle  ou  associée  est  assez 
puissante  pour  faire  œuvre  équitable  de  crédit  dans  Tordre 
privé,  l'État  doit  se  garder  de  substituer  son  action  à  cette 
initiative.  Mais  il  peut  et  il  doit  parfois  solliciter  et  seconder 
les  initiatives  particulières,  surtout  à  leur  début.  Telle  est  sa 
véritable  mission. 


La  banque,  en  tant  que  branche  particulière  de  l'activité 
économique,  occupe  une  place  à  part  dans  l'ensemble  des 
institutions  de  crédit.  De  même  que  le  commerçant  est  le 
professionnel  de  l'échange  des  produits  érigé  en  fonction 
spéciale,  de  même  le  banquier  est  le  professionnel  du  crédit 
systématiquement  spécialisé.  Il  reçoit  et  dispense  le  crédit  en 
le  négociant  sur  capitaux  d'autrui  et  en  appliquant  les  lois  de 
l'intérêt  à  sa  constante  mobilisation. 

Le  capitaliste  négocie  ses  propres  capitaux  et  peut  les 
engager  dans  des  placements  définitifs. 

Le  financier  dispose  semblableinent,  pour  les  afiaires  qu'il 
estime  rémunératrices,  de  ses  capitaux  et  de  ceux  des  sociétés 
dont  il  administre  la  fortune  ;  il  peut  les  engager  à  fond  et 
commanditer  les  entreprises  les  plus  diverses. 

Le  spéculateur  raisonne  et  opère  sur  l'aléa  des  valeurs. 

L'office  véritable  de  la  banque  se  distingue  nettement  de 
ces  opérations,  encore  qu'il  puisse  en  fait  s'y  trouver  mêlé. 
Le  capital  propre  du  banquier  n'est  point  sa  base  d'opération  : 
il  lui  sert  plutôt  de  garantie.  Le  banquier  reçoit  d'autrui  des 
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valeurs  pour  en  assumer  anticipativement  le  paiement;  il 
reçoit  en  dépôt  les  capitaux  d'autrui  pour  les  tenir  à  la  dispo- 
sition des  déposants  dans  des  conditions  déterminées.  Et  il 
emploie  ces  ressources  à  des  opérations  en  harmonie  avec  les 
conditions  de  leur  réception,  à  savoir  :  l'escompte  d'effets 
d'un  recouvrement  prompt  et  sûr;  des  avances  mesurées  et 
garanties,  d'un  montant  invariable  et  d'une  rapide  réalisation. 

Son  véritable  élément  de  bénéfice  est  l'intérêt  dont  il  est 
le  comptable  en  titre.  Son  souci  constant  est  l'équilibre 
pratique  de  ses  exigibilités  et  ses  disponibilités.  Il  applique 
ses  tables  d'intérêt  aux  échéances,  qu'il  aligne  et  échelonne 
comme  d'autres  étalent  et  étiquettent  des  marchandises. 

Il  peut  courir  des  risques  et  voir  diminuer  ses  bénéfices, 
mais  le  risque  n'est  point  chez  lui  l'objet  d'une  spéculation. 

S'il  ne  se  désintéresse  pas  du  marché  des  valeurs  mobilières, 
il  ne  croit  pas  de  son  rôle  de  s'y  engager  à  toute  fin. 

Tel  est  dans  son  essence,  et  abstraction  faite  des  éléments 
qui  peuvent  s'y  mêler  et  qui  tendent  parfois  à  l'altérer,  l'office 
général  de  l'institution  banquière. 


La  banque  d'émission  remplit  cet  office  dans  des  conditions 
qui  lui  donnent  une  physionomie  distincte  et  lui  créent  des 
devoirs  particuliers.  Sa  fonction  propre  se  caractérise  par 
l'émission  —  sur  escompte  de  titres  représentant  des  valeurs 
faites  et  sûrement  réalisables  à  brève  échéance  —  de  billets 
appelés  par  excellence  billets  de  banque,  titres  fiduciaires 
payables  au  porteur  et  à  vue,  offrant  toute  facilité  de  conver- 
sion en  numéraire  et  de  commode  transmission.  Le  mécanisme 
de  la  banque  d'émission  se  ramène  donc,  à  l'origine,  à  une 
double  opération  fiduciaire  :   l'une  dans  laquelle  la  banque 
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accorde  crédit  en  liquidant  anticîpativement  un  paiement 
qu'elle  percevra  à  Téchéance,  l'autre  dans  laquelle  elle  obtient 
crédit,  mais  un  crédit  provisoire  et  révocable,  en  délivrant  le 
billet  convertible  à  volonté  en  espèces. 

Un  encaisse  métallique  constitué  par  elle  pourvoit  aux 
prévisions  pratiques  résultant  de  la  différence  entre  les  dispo- 
nibilités successives  et  les  exigibilités  immédiates.  Et  le  capital 
propre  de  la  banque  ajoute  une  garantie  de  réserve  à  celle 
qu'offre  le  portefeuille  en  s'ali mentant  sans  cesse  de  valeurs 
égales  aux  émissions. 

La  sécurité  résultant  de  ce  double  gage,  la  confiance  dans 
la  gestion  de  la  banque  intéressée  au  plus  haut  point  à 
n'escompter  que  des  valeurs  de  toute  solidité  et  à  court  terme, 
l'assurance  qu'engendre  la  constante  convertibilité  des  titres 
en  écus  sonnants,  et,  d'autre  part,  les  avantages  supérieurs 
que  présentent  à  plus  d'un  égard  les  billets  comme  instrument 
des^  échanges,  concourent  à  ménager  à  ceux-ci  une  large  et 
stable  circulation,  interrompue  seulement  par  des  recours 
partiels  et  de  circonstance  au  remboursement  en  numéraire. 


Les  avantages  résultant  du  fonctionnement  de  la  banque 
d'émission  comme  organe  de  crédit  sont  considérables. 

Il  y  a  d'abord  la  généralisation  de  l'avantage  attaché  aux 
opérations  d'escompte,  en  vertu  desquelles  l'homme  engagé 
dans  les  affaires  obtient  des  ressources  immédiatement  dispo- 
nibles en  échange  de  titres  payables  à  des  échéances  plus  ou 
moins  éloignées,  peu  commodément  transmissibles  et  recou- 
vrables souvent  dans  des  conditions  assez  onéreuses.  C'est 
grâce  à  de  telles  opérations  que  le  commerçant  et  l'industriel 
ressaisissent  en  quelque  sorte  la  puissance  productive  de  leur 
capital  bloqué  dans  les  engagements  inhérents  au  commerce. 
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sans  devoir  attendre  la  liquidation  de  ces  engagements, 
s'afiranchissent  des  entraves  dommageables  ou  même  ruineuses 
des  indisponibilités  momentanées,  se  trouvent  à  même  de 
bénéficier  de  la  différence  entre  les  rendements  commerciaux 
ou  industriels  et  le  taux  de  l'intérêt  à  payer  pour  obtenir  au 
comptant  les  sommes  exigibles  à  terme,  et  peuvent  ainsi 
développer  leurs  moyens  productifs  dans  toute  Tétendue  de 
leur  solvabilité  effective. 

Admirable  instrument  que  l'émission  à  ce  point  de  vue  : 
car  il  satisfait,  dans  sa  sphère  d'action,  à  tous  les  besoins  du 
travail  humain  ! 

Mais  cet  avantage  est  communément  ménagé,  en  quelque 
mesure,  au  monde  des  affaires  par  toutes  les  banques  qui  pra- 
tiquent l'escompte,  et  il  importe  de  mettre  en  relief  d'autres 
avantages  particuliers  des  banques  d'émission. 

La  délivrance  des  billets  par  la  banque  —  indépendam- 
ment des  bénéfices  qui  s'attachent  à  l'opération  connexe  de 
l'escompte  —  constitue  au  fond,  dans  la  mesure  et  pour  le 
temps  de  circulation  de  ces  titres,  un  emprunt  émis  sans 
intérêt  et  sans  autres  frais  que  ceux  de  fabrication  des  billets, 
sauf  à  tenir  compte  de  l'improductivité  du  stock  métallique 
affecté  aux  prévisions  de  remboursement  et  des  charges  éven- 
tuellement imposables  à  l'émission. 

Cet  usage  gratuit,  à  certains  égards,  des  sommes  représen- 
tées par  le  billet  de  banque  profite  à  tous  ceux  qui  se  trouvent 
dans  le  cas  de  recourir  à  la  banque,  car  il  facilite  à  celle-ci 
les  moyens  de  faire  l'escompte  à  bon  marché.  Et  lorsque 
l'institution  appelée  ainsi  à  procurer  au  commerce  l'escompte 
à  bas  prix,  se  trouve  être  un  organisme  central  rayonnant  sur 
tout  le  pays,  on  saisit  toute  l'importance  des  conditions  dans 
lesquelles  cet  organisme  est  amené  à  fonctionner  et  à  devenir 
le  régulateur  du  taux  de  l'intérêt  dans  les  escomptes. 
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L'abondance  plus  grande  de  ressources  immédiatement  dis- 
ponibles que  procure  l'émission,  tend  à  abaisser  encore  le 
taux  du  loyer  des  capitaux,  pendant  que  l'augmentation  de 
puissance  productive  qui  en  résulte  concourt  à  l'alimentation 
du  travail,  au  développement  de  l'épargne  et  à  l'accroisse- 
ment de  la  richesse  générale. 

Tels  sont  les  résultats  généraux  du  fonctionnement  de  la 
banque  d'émission  dans  l'ordre  du  crédit. 


L'observation  des  conditions  qui  président  nécessairement 
à  ce  fonctionnement  nous  est  un  guide  sûr  pour  déterminer 
ce  qui  est  et  ce  qui  n'est  pas  conforme  à  l'économie  fonda- 
mentale de  ce  genre  de  banque. 

Rien  n'est  plus  contraire  à  cette  économie  que  ce  qui  enlève 
au  billet  son  caractère  de  parfaite  convertibilité. 

La  convertibilité,  en  eflet,  est  le  ressort  central  du  méca- 
nisme de  la  banque  d'émission.  Elle  absente  ou  altérée,  le 
mécanisme  s'arrête  ou  se  détraque.  Le  papier-monnaie  sous 
toutes  ses  formes  n'est  pas  Valter  ego  du  billet  de  banque  ; 
il  en  est,  au  contraire,  l'antithèse  et  le  contre-pied.  L'un  est 
un  titre  fiduciaire,  l'autre,  un  titre  autoritaire.  L'un  est  relié 
sans  obstacle  intermédiaire,  h  la  distance  d'un  pas  volontaire, 
à  la  terre  ferme  de  l'or  et  de  l'argent;  l'autre  est  séparé  de 
cette  terre  par  un  mur  infranchissable.  L'un  est  un  perfec- 
tionnement remarquable  de  l'instrument  des  échanges;  l'autre 
est  une  dégradation,  une  adultération  de  la  monnaie. 

Et,  remarquons-le  bien,  la  convertibilité,  comme  l'a  fait 
justement  observer  l'honorable  M.  Liebaert  en  rappelant  un 
passage  de  Paul  Cauwès,  la  convertibilité  est  essentiellement 
«  le  droit  au  remboursement  immédiat  en  espèces  et  non  sim- 
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plement  le  droit  à  la  réalisation  d'un  gage  ».  L'assignat  sous 
toutes  ses  formes  est  une  contrefaçon  du  billet  de  banque. 

Il  faut  encore  considérer  comme  contraire  à  l'économie 
fondamentale  de  la  banque  d'émission  les  dispositions  sui- 
vantes : 

I.  Les  mesures  tendant  à  transformer  cette  banque  en 
organe  général  de  toute  espèce  de  crédit  y  adaptable  aux 
besoins  des  diverses  branches  de  l'activité  économique.  La 
banque  d'émission  est  un  organe  très  perfectionné  d'un 
crédit  très  spécialisé,  —  «  conditionné  »,  comme  disent  les 
Allemands,  par  les  exigences  auxquelles  elle  doit  fatalement 
et  constamment  faire  face. 

IL  Les  mesures  qui  tendraient,  dans  l'opération  capitale 
de  la  banque,  à  séparer  la  fonction  émissive  du  billet  de 
banque  et  Ventrée  djtns  son  portefeuille  de  la  contre-valeur 
effective  du  billet.  Pareille  mesure  tend  à  détruire  un  équi- 
libre indispensable,  que  le  capital  propre  de  la  banque  peut 
bien  garantir  contre  certains  accidents,  mais  qu'il  ne  peut 
avoir  la  prétention  de  constituer. 

m.  Toute  mesure  contraire  à  la  courte  échéance  des 
valeurs  escomptées  :  car  sans  un  système  d'échéances  courtes 
et  bien  échelonnées,  le  mouvement  de  la  banque  peut  être 
enrayé. 

IV.  Toute  mesure  compromettant  la  complète  sécurité  du 
recouvrement  des  valeurs  escomptées.  La  qualité  des  efiets 
escomptés  forme,  en  effet,  la  garantie  principale  de  la  solidité 
de  la  banque. 

V  Toute  mesure  en  opposition  avec  la  facile  réalisatiim 
des  valeurs  escomptées  Ce  qu'il  faut  nécessairement  à  la 
banque,  ce  sont  des  valeurs  réalisables  sans  encombre.  Il 
ne  s'agit  pas  simplement  pour  elle  d'être  remboursée  tôt  ou 
tard. 
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VI.  Toute  disproportion  de  rencaisse  métallique  de  nature 
à  compromettre  les  exigences  pratiques  du  service  permanent 
des  remboursements  sur  Theure. 

L'encaisse  métallique  peut  être  envisagé  sous  un  double 
aspect  : 

Comme  réserve  d'utilité  générale  pour  un  pays,  en  prévi- 
sion d'éventualités  politiques,  —  en  d'autres  termes  comme 
trésor  de  guerre  :  il  tend  alors  à  prendre  des  proportions  en 
rapport  avec  l'appréciation  qui  peut  être  faîte  de  ce  service 
d'intérêt  public  ; 

Comme  rouage  simplement  approprié  au  fonctionnement 
régulier  de  la  banque  d'émission  :  il  peut  et  il  doit,  à  ce  titre, 
être  ramené  à  de  sages  proportions  pratiques. 

Il  est  manifeste  que  la  situation  des  grandes  puissances 
militaires  et  celle  des  Etats  secondaires  et  neutres  n'est  pas 
nécessairement  la  même  dans  cet  ordre. 

VII.  Toute  extension  du  capital  de  la  banque,  sans  pro- 
portion avec  la  fonction  de  garantie  toute  subsidiaire  et  très 
éventuelle  qui  revient  à  ce  capital.  Pareille  «  inflation  »  ne 
peut,  en  effet,  que  détourner,  sans  utilité  et  non  sans  danger, 
la  banque  de  l'accomplissement  de  sa  véritable  tâche. 

VIII.  Tout  emprunt  et  même  toute  acceptation  de  capitaux 
à  intérêt. 

Les  emprunts  sont  sans  raison  d'être.  La  faculté  émissive 
pourvoit  aux  opérations  de  la  banque. 

L'acceptation  de  capitaux  à  intérêt,  sous  toutes  ses  formes, 
constitue  une  superfétation  onéreuse  et  dangereuse  pour  la 
banque  d'émission  :  celle-ci  n'a  aucun  motif  plausible  de 
provoquer  l'afïlux  dans  ses  caisses  de  capitaux  à  rémunérer. 

IX.  Tous  prêts  proprement  dits,  —  sauf  des  avances  de 
fonds,  courtes,  mesurées,  gagées  soit  sur  lingots  ou  monnaies 
d'or  et  d'argent,  soit  sur  valeurs  non  sujettes  à  un  aléa  com- 
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promettant  comme  les  valeurs  industrielles,   ou  à  quelque 
réalisation  compliquée  comme  les  hypothèques. 

Même  les  avances  à  l'Etat  doivent  revêtir  ces  caractères. 
«  S'il  ne  s'agissait  pour  le  porteur  que  de  la  certitude  d'être 
remboursé  tôt  ou  tard,  dit  excellemment  M.  Burdeau,  il  n'est 
évidemment  pas  de  valeur  qui  soit  gagée  k  l'égal  d'un  titre 
sur  l'Etat,  puisque  tous  les  biens  de  la  nation  sont  là  pour  en 
répondre.  Mais  ce  qu'il  faut  au  porteur  du  billet,  c'est  tout 
autre  chose,  c'est  l'assurance  parfaite  de  recevoir,  dès  qu'il  le 
voudra,  de  bonnes  espèces  à  la  place  de  son  papier.  Il  a  des 
paiements  à  faire,  des  échéances  à  honorer  :  c'est  d'argent 
comptant  qu'il  a  besoin.  » 

X.  Toute  acquisition  immodérée  de  valeurs  mobilières  de 
nature  à  rompre  l'équilibre  entre  les  exigibilités  et  les  dispo- 
nibilités, à  contrarier  ou  à  gêner  les  mouvements  de  la  banque 
dans  l'accomplissement  de  sa  fonction  propre 

L'acquisition  malavisée  de  fonds  publics  exclusivement 
nationaux  peut  revêtir  ce  caractère. 

XI .  Toute  acquisition  d'immeubles  autres  que  ceux  qui  sont 
nécessaires  au  service  de  l'établissement,  ou  que  la  banque 
peut  être  amenée  à  accepter  transitoirement  pour  la  liqui- 
dation de  créances  douteuses  ou  en  souffrance.  L'immobili- 
sation des  capitaux,  que  l'on  a  appelée  «  la  main-morte  du 
crédit  »  est  en  opposition  avec  le  but  même  de  la  banque 
d'émission. 

En  revanche,  il  faut  considérer  comme  mesures  en  har- 
monie avec  le  but  organique  de  la  banque  : 

I.  La  négociation  des  valeurs  bancables  du  pays  et  de 
l'étranger. 

II.  Le  commerce  des  matières  d'or  et  d'argent. 

II L  La  garde  de  métaux  précieux,  de  titres,  ainsi  que 
tous  les  services  qui  s'y  rattachent. 
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IV.  L'acceptation  de  comptes  courants  sans  intérêts  et  sans 
découverts  éventuels. 

V.  Les  avances  qualifiées,  c'est-à-dire  mesurées  et  garanties 
dans  les  conditions  que  nous  avons  précisées. 

VL  Le  mouvement  des  capitaux  et  tous  les  offices  perfec- 
tionnés qui  en  relèvent. 

VIL  L'encaissement  des  capitaux  et  les  mesures  qui  s'y 
rapportent. 

VII L  Le  concours  à  accorder  à  l'Etat  pour  les  services  de 
trésorerie. 

IX.  Les  bons  offices  à  prêter  aux  institutions  d'intérêt 
général  pour  leur  gestion  financière. 

X.  L'organisation,  en  harmonie  avec  les  fonctions  ban- 
quières,  de  services  d'utilité  générale  profitables  au  public. 

Telle  est  la  double  série  comparée  des  prohibitions  et  des 
libertés  que  l'on  peut  rattacher  à  l'économie  fondamentale  de 
la  banque  d'émission. 

2.  —  LA  CIRCULATION  ET  LE  BILLET  DE  BANQUE. 

A  mesure  que  l'activité  économique  se  développe,  la  pro- 
duction en  vue  de  l'échange  remplace  de  plus  en  plus  la 
production  pour  les  besoins  du  producteur. 

En  même  temps  les  procédés  d'échange  se  perfectionnent. 

L'échange  direct  des  produits  et  des  services  entre  eux,  le 
«  troc  »  proprement  dit,  est  souvent  difficile,  à  raison  de 
l'inégalité  des  valeurs  respectivement  en  balance.  Il  est 
souvent  aussi  impraticable  à  raison  de  l'absence  de  l'équi- 
valent désiré  par  l'un  des  échangistes. 

Le  progrès  est  au  prix  de  l'adoption  d'une  marchandise 
tierce,  commodément  divisible  sans  perdre  de  sa  valeur,  et 
jouissant  d'un  pouvoir  d'achat  généralisé. 

La  monnaie  est  cette  marchandise  et  les  métaux  précieux 
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frappés  à  titre  et  à  poids  sont  le  type  perfectionné  de  la 
monnaie.  Leur  divisibilité  pourvoit  à  l'inégalité  des  prestations 
en  présence  et  permet  de  nombrer  celles-ci  commodément, 
en  d'autres  termes  de  les  évaluer  en  numéraire.  Leur  accep- 
tation générale  pourvoit  aux  exigences  de  la  variété  des 
valeurs  qui  peuvent  être  Fobjet  des  désirs  de  l'homme. 
Possédant  d'ailleurs  en  elle-même  une  valeur  réelle,  la  mar- 
chandise métallique  est,  pour  les  échanges,  non  seulement 
une  commune  mesure,  mais  un  équivalent  effectif,  —  bien 
que  constamment  relatif  et  sans  fixité. 

Si  perfectionné  que  soit,  comme  instrument  des  échanges, 
le  métal  précieux  frappé  en  monnaie,  il  a  ses  défauts,  dont 
un  des  plus  saillants  est  le  volume  et  la  pesanteur.  Certains 
titres  représentatifs  de  valeurs  dues  et  évaluées  en  numéraire 
lui  sont  supérieurs  à  plus  d'un  égard.  C'est  ainsi  qu'un  même 
effet  de  commerce,  grâce  à  de  multiples  endossements,  par- 
vient, dans  la  courte  période  de  sa  vie,  —  trois  mois  généra- 
lement, —  à  solder  de  nombreuses  transactions,  sans  inter- 
vention d'espèces  encombrantes. 

Le  billet  de  banque,  titre  fiduciaire  contenant  l'engagement 
de  payer,  à  vue  et  au  porteur,  des  sommes  rondes  accommodées 
aux  besoins  généraux  des  transactions,  marque  un  progrès 
capital  dans  l'économie  de  l'échange  et  de  la  circulation  des 
valeurs. 

En  soi,  le  billet  de  banque  n'est  qu'une  ingénieuse  généra- 
lisation des  effets  de  commerce  qui  apparaissent  en  lui 
dépouillés  en  quelque  sorte  des  éléments  particularistes  de 
temps,  de  lieux,  de  personnes,  et  qui  se  trouvent  ainsi  ramenés 
à  une  unité  supérieure  admirablement  appropriée  à  la  réali- 
sation et  à  la  circulation.  Léon  Say  définissait  un  jour  le 
billet  de  banque  «  le  compte  courant  que  les  gens  qui  ne  sont 
pas  riches  ont  avec  la  Banque  de  France  ». 


Digitized  by 


Google 


-334- 

Lorsque  rencaisse  métallique  affecté  aux  remboursements 
couvre  toujours  et  d'une  manière  complète  le  service  des 
émissions,  le  billet  de  banque  est  un  titre  adéquatement 
représentatif  de  la  monnaie.  Lorsqu'il  y  a  une  marge  entre 
l'encaisse  et  l'émission,  il  demeure  un  titre  pratiquement 
représentatif  de  la  somme  de  numéraire  qu'il  désigne,  car  il 
est  en  permanence  convertible  en  cette  somme.  L'irréfragable 
convertibilité  qui  est  de  son  essence  résulte  alors  de  ce  que  le 
stock  métallique,  d'une  part,  les  valeurs  successivement  et 
rapidement  réalisables  en  numéraire,  d'autre  part,  sont  de 
nature  à  satisfaire  à  toutes  les  exigences  pratiques  des  rem- 
boursements à  demander. 

La  notoriété  générale  et  la  confiance  dont  jouit  la  banque, 
le  maniement  plus  commode  du  billet  de  banque  comme 
instrument  de  paiement,  sa  transmissibilité  au  porteur  sans 
décompte,  sans  formalité  d'aucune  sorte  et  sans  responsabilité 
pour  les  détenteurs  antérieurs,  son  imprescriptibilité,  sa  divi- 
sion en  coupures  régulières  correspondant  aux  convenances 
générales  des  transactions  et  aux  goûts  du  public,  tous  ces 
avantages  sont  de  nature  à  lui  ménager  la  faveur  générale. 
Dans  ces  conditions,  les  remboursements  ne  sont  plus  guère 
demandés  que  dans  des  circonstances  spéciales,  telles  que  des 
paiements  à  faire  à  l'étranger,  ou  à  l'intérieur  sur  des  chan- 
tiers d'ouvriers.  C'est  ainsi  que  le  numéraire  —  sauf  la 
monnaie  d'appoint  —  est  chassé  de  certaines  zones  des  trans- 
actions, et  que  le  titre  fiduciaire  devient  un  élément  considé- 
rable de  la  circulation  générale.  Elément  d'autant  plus  stable 
que,  formant  un  instrument  des  échanges  accrédité  surtout  à 
l'intérieur,  il  est  peu  sujet  à  Témigration  :  ce  qui  peut  avoir 
son  prix. 

Dans  ces  conditions,  le  pays  ayant  besoin,  pour  un  même 
chiffre  d'affaires,  d'une  quantité  moindre  de  métaux  précieux, 
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économise  le  poids  mort  correspondant  à  cette  différence,  et 
peut  disposer  d'un  capital  productif  égal  à  la  somme  de 
numéraire  ainsi  épargnée. 

L'étendue  de  l'émission  est  virtuellement  limitée  par  les 
services  que  le  billet  de  banque  est  appelé  à  rendre  comme 
véhicule  plus  commode  des  échanges  dans  sa  sphère  de 
rayonnement  et  suivant  les  habitudes  du  pays.  Du  jour  où 
les  facilités  supérieures  d'ordre  circulatoire  auxquelles  le 
billet  est  apte  à  pourvoir  sont  satisfaites,  les  billets  que  la 
banque  émet  par  surcroît  lui  reviennent  infailliblement  par 
le  guichet  du  change  ou  lors  des  remboursements  qu'elle 
reçoit.  L'émission  répète  les  oscillations  des  échanges  en 
activité  dans  leurs  rapports  avec  l'appareil  circulatoire. 

En  même  temps  que  le  pays  s'habitue  à  l'usage  des  billets 
de  banque,  il  s'accoutume  à  des  procédés  de  paiement  de 
plus  en  plus  parfaits  et  s'achemine  à  des  pratiques  de  nature 
à  épargner  davantage  encore  l'emploi  de  la  monnaie* 

Car  le  billet  de  banque  n'est  pas  le  terme  définitif  des 
perfectionnements  dans  la  circulation.  Après  s'être  substitué 
en  partie  au  numéraire  dans  le  système  des  paiements,  il 
rencontre  des  facteurs  qui  tendent  à  se  substituer  aussi  en 
partie  à  lui  dans  le  mécanisme  des  règlements  de  compte. 
Les  accréditifs,  malgré  leur  individualité,  peuvent  lui  faire 
une  concurrence  victorieuse  pour  certains  transferts  de  capi- 
taux. Les  virements  à  l'aide  de  chèques  perfectionnés  peuvent 
donner  lieu  à  des  liquidations  dans  d'énormes  proportions,  et 
à  des  économies  correspondantes  de  numéraire  et  de  billets 
de  banque.  On  connaît  le  fonctionnement  et  les  résultats 
des  clearing-houses ^  par  lesquels  l'Angleterre  a  devancé  les 
autres  nations  dans  la  voie  du  progrès  en  ce  qui  concerne  les 
apurements  de  comptes.  Le  comptabilisme,  au  développement 
duquel  un  de  nos  collègues,  M.  Solvay,  a  consacré  des  études 
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d'un  haut  intérêt,  n*a  inanifesteiiient  pas  dit  son  dernier  mot 
danâ  la  pratique.  Il  ne  nous  paraît  pas  cependant  appelé  à 
évincer  complètement  le  billet  de  banque  ni  la  monnaie, 
celle-ci  formant  toujours,  suivant  Texpression  de  M.  Paul 
Leroy-Beaulieu,  «  la  base  des  échanges,  Vultima  ratio  qu'il 
est  permis  à  chacun  de  réclamer  et  que,  dans  certains  cas,  il 
est  indispensable  d'employer  ». 

?.  —  L'ÉTAT  ET  LA  BANQUE  DE  CIRCULATION. 

Le  négoce  auquel  se  livrent  les  banquiers  comme  inter- 
médiaires du  crédit  répond  a  des  nécessités  économiques 
reconnues.  Il  rentre,  au  fond,  dans  l'exercice  légitime  de  la 
liberté  de  commerce,  sauf  détermination  par  le  législateur  de 
la  nature  de  ce  commerce,  des  règles  qui  en  découlent,  des 
droits  et  obligations  qu'il  entraîne  et  des  délits  auxquels  il 
peut  donner  lieu. 

Il  semble  difficilement  justifiable,  à  première  vue,  de 
défendre  aux  professionnels  du  crédit  de  délivrer  à  un  gui- 
chet de  leur  établissement  des  titres  fiduciaires  immédiate- 
ment convertibles  en  monnaie  à  un  autre  guichet,  et  qui  ne 
circuleront  dans  un  rayon  plus  étendu  qu'en  vertu  et  dans 
la  mesure  de  la  confiance  qui  leur  est  librement  accordée. 
Le  billet  de  banque  n'est,  en  soi,  comme  nous  l'avons  fait 
observer,  qu'une  remarquable  généralisation  de  Teffet  de 
commerce  ramené  à  une  unité  supérieure  appropriée  à  une 
réalisation  immédiate  et  à  la  commode  circulation. 

La  faculté  pour  les  particuliers,  la  liberté  tout  individuelle 
d'émettre  sur  escompte  des  billets  de  caisse  payables  à  vue, 
ne  peut  ordinairement  donner  lieu  qu'à  une  circulation  fidu- 
ciaire assez  limitée  quant  à  son  rayonnement.  Dans  un  Etat 
un  peu  étendu,  elle  est  presque  fatalement  réduite  à  se  loca- 
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liser  dans  des  conditions  peu  compromettantes  pour  l'intérêt 
général. 

La  concurrence  dans  cet  ordre  entre  sociétés  puissamment 
constituées  est  de  nature  à  donner  lieu  à  des  émissions 
plus  étendues,  dont  l'enchevêtrement  peut  causer  de  sérieux 
embarras  et  ne  pas  répondre  aux  exigences  d'une  bonne 
circulation  fiduciaire.  Elle  peut  amener  des  crises  de  circu- 
lation qui  entravent  le  mouvement  des  échanges  au  lieu 
de  le  seconder,  jetant  le  trouble  dans  les  relations  commer- 
ciales et  ébranlant  les  bases  mêmes  du  crédit  général,  La 
thèse  manchestérienne  du  «  laisser  faire,  laisser  passer  »  ne 
répond,  pas  plus  sur  ce  terrain  que  sur  beaucoup  d'autres, 
aux  exigences  véritables  de  la  constitution  sociale  de  l'huma- 
nité. 

L'intérêt  général  peut  être  ici  grandement  affecté  et  com- 
mander certaines  mesures  non  seulement  quant  à  la  régle- 
mentation des  établissements  émetteurs,  mais  quant  à  la 
réalisation  de  l'unité  dans  la  circulation  fiduciaire. 

L'Etat  ne  peut  donc  pas  toujours  se  considérer  comme 
désintéressé  dans  l'organisation  et  dans  le  fonctionnement 
des  banques  d'émission.  Dans  une  société  quelque  peu  déve- 
loppée, diverses  raisons  peuvent  légitimer  et  réclamer  impé- 
rieusement son  intervention. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que,  dans  une  telle  société,  la 
circulation  fiduciaire  est  le  complément,  non  seulement 
bienfaisant,  mais  indispensable  en  une  certaine  mesure,  de  la 
circulation  monétaire. 

L'importance  qui  s'attache  à  une  circulation  stable  et  bien 
ordonnée,  l'influence  de  la  circulation  fiduciaire  sur  l'appa- 
reil monétaire  du  pays>  l'importance  que  revêt  un  instrument 
devenu  non  seulement  un  moyen  d'échanges  individuels, 
rmais  une  commune  mesure  des  valeurs,  sa  pénétration  :pro- 
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fonde  dans  les  relations  générales  de  la  vie  et  la  nécessité  de 
mettre  la  foi  publique  a  Tabri  de  surprises  et  de  mécomptes 
dont  chacun  est  impuissant  à  se  garer,  Fétendue  et  la  gravité 
des  perturbations  que  peuvent  entraîner  dans  Tordre  des 
relations  soit  commerciales,  soit  même  générales,  des  émis- 
sions abusives  ou  seulement  inconsidérées  :  toutes  ces  raisons, 
les  imes  de  justice  et  de  protection  des  faibles,  les  autres 
d'intérot  vraiment  général  et  de  conservation  sociale,  militent 
en  faveur  de  Fintervention  de  F  Etat  en  cette  matière.  En 
fait,  Fexpérience  prouve  que  les  perturbations  dont  nous 
venons  de  parler,  peuvent  être  si  graves  que  FEtat  se  trouve 
forcé,  bon  gré  mal  gré,  dans  certains  cas,  de  prendre  les 
mesures  les  plus  énergiques  pour  «  sauver  la  situation  ». 

Si  le  principe  de  Fintervention  de  FEtat  est  à  beaucoup 
d'égards  indiscutable,  la  mesure  et  le  mode  de  cette  inter- 
vention sont  plus  discutés.  Jetons  rapidement  un  coup  d'œil 
appréciateur  sur  les  principaux  types  d'intervention,  en  signa- 
lant ceux  qui  semblent  devoir  être  absolument  proscrits  de 
pays  tels  que  le  nôtre. 

I.  —  La  liberté  d'émission  réglementée  par  l'Etat. 

Il  est  peu  de  matières  où  la  main  de  FEtat  se  soit  plus 
fréquemment  exercée  à  créer  un  régime  artificiel  que  celle 
des  banques  d'émission. 

Il  y  a  des  raisons  de  fait  qui  expliquent  cette  attitude  : 
les  Etats  besoigneux  rêvent  facilement  d'émissions;  Forigine 
même  de  beaucoup  de  banques  de  circulation  se  confond 
avec  les  essais  de  sauvetage  de  gouvernements  en  détresse. 

Il  y  a  aussi  des  raisons  de  principe.  Les  unes  se  rattachent 
a  la  confusion  perse véram ment  faite  entre  le  billet  de  banque 
et  la  monnaie,  et  à  l'extension  à  Fégard  de  celui-là  des  droits 
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régaliens  revendiqués  en  faveur  de  celle-ci.  Nous  trouvons 
Texpression  autoritaire  de  cette  confusion  dans  ces  paroles  de 
Napoléon  :  «  Je  dois  être  le  maître  dans  tout  ce  dont  je  nie 
mêle,  et  surtout  dans  ce  qui  regarde  la  Banque,  qui  est 
bien  plus  à  l'Empereur  qu'aux  actionnaires,  puisqu'elle  bat 
monnaie.  » 

D'autres  raisons  de  principe,  plus  profondes  que  celle  dont 
nous  venons  de  parler,  se  rattachent  à  la  conception  socia- 
liste de  la  vie  et  à  la  part  d'illusions  qu'elle  engendre. 

Les  partisans  de  la  liberté  des  émissions  simplement  régle- 
mentée par  rÉtat  se  placent  à  un  point  de  vue  moins  artificiel 
qu'il  importe  de  signaler  parce  que,  si  leur  manière  de  voir 
peut  être  combattue  à  certains  égards,  elle  a  le  mérite  de 
porter  la  discussion  sur  son  véritable  terrain. 

Pour  eux,  l'intervention  de  l'Etat  en  cette  matière  est 
appelée  a  se  manifester  par  voie  de  certaines  restrictions  a  la 
liberté,  non  par  voie  d'exercice  d'une  fonction  inhérente  à  la 
puissance  publique,  et  que  celle-ci  serait  appelée  à  remplir 
par  elle-même  ou  par  ses  délégués.  Seulement,  les  partisans 
de  ce  que  l'on  appelle  le  «  système  naturel  des  banques  » 
n'admettent,  en  fait  de  mesures  à  prendre  dans  cet  ordre  par 
le  pouvoir  social,  que  des  mesures  répressives  des  délits.  «  Le 
système  naturel,  dit  M.  Paul  Leroy- Beaulieu,  est  celui  qui 
-se  serait  constitué  dans  le  cas  où  les  gouvernements  se  seraient 
abstenus  de  toute  intervention  dans  l'organisation  des  banques 
et  dans  l'usage  de  leurs  ressources,  où  ils  se  seraient  contentés 
de  définir  les  responsabilités  d'après  les  rapports  nécessaires 
résultant  de  la  nature  des  choses  et  de  réprimer  les  fraudes... 
Chaque  banque  pourrait  user  à  son  gré,  sous  la  réserve  de  ne 
pas  enfreindre  les  conventions  explicites  et  implicites,  des 
trois  grandes  catégories  de  ressources  de  la  banque  :  son 
capital  propre;  les  dépôts  qui  lui  seraient  apportés;  les  fonds 
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qu'elle  pourrait  se  procurer  par  des  émissions  de  billets  rem- 
boursables au  porteur  et  à  vue.  » 

Les  pays  où  Ton  s'est  Je  plus  rapproché  de  ce  système 
sont  rÉcosse  et  les  Etats-Unis  d'Amérique,  du  moins  à  cer- 
tains moments  de  l'histoire  des  banques  dans  le  nouveau 
monde. 

En  Ecosse,  ce  régime  a  trouvé  un  puissant  correctif  dans 
la  responsabilité  illimitée  des  banquiers  émetteurs. 

La  liberté  des  banques  d'émission  est  conciliable  avec  cer- 
taines mesures  de  sécurité  publique  imposées,  à  titre  égal,  à 
tous  les  établissements  émetteurs,  par  exemple  quant  à  la 
publicité  des  bilans  et  à  la  proportion  entre  l'encaisse  et 
l'émission. 

Elle  peut,  dans  un  milieu  déterminé,  présenter  des  avan- 
tages importants,  surtout  au  point  de  vue  de  l'essaimage  du 
crédit  et  de  sa  mise  à  la  portée  de  tous.  On  a  justement 
remarqué  que  les  banques  d'Ecosse  ont  réalisé  le  premier  et 
l'un  des  meilleurs  types  des  banques  rurales. 

Ailleurs,  cette  liberté  a  abouti  à  un  foisonnement  inextri- 
cable de  titres  fiduciaires  d'un  aloi  douteux  ou  mauvais  et  à 
des  catastrophes. 

La  Belgique  a  vécu  sous  le  régime  de  la  pluralité  des 
banques  d'émission.  Elle  s'en  est  mal  trouvée.  Les  faits  ont 
démontré  que  ce  régime,  du  moins  tel  qu'il  a  été  pratiqué, 
était  inconciliable  avec  la  sauvegarde  des  exigences  élémen- 
taires de  l'intérêt  général. 

Telle  a  été  pour  nous  la  leçon  de  l'expérience  ;  tel  a  été  le 
point  de  départ  d'une  intervention  considérable  de  l'Etat  en 
vue  d'assurer,  dans  de  bonnes  conditions,  l'unité  de  la  circu- 
lation fiduciaire. 

La  tendance  à  l'unité  est  aujourd'hui  générale.  Sa  réali- 
sation peut  être  considérée  comme  une  précieuse  conquête. 
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Maîs  les  moyens  de  la  réaliser  ont  été  variés;  et  il  en  est, 
comme  nous  allons  le  voir,  qui  doivent  être  énergiquement 
écartés  dans  des  sociétés  comme  la  nôtre. 

II.  —  La  banque  d'État  pitre. 

Il  faut  écarter  en  première  ligne  tout  ce  qui  tend  à  trans- 
former la  profession  banquière  en  fonction  gouvernemen- 
tale. 

Il  est  naturel  que  les  partisans  de  la  toute-puissance  de 
rÉtat,  de  son  universelle  compétence,  de  sa  gérance  écono- 
mique partout  légitime  et  toujours  féconde,  affirment  la  voca- 
tion du  pouvoir  social  à  régler  souverainement,  entre  autres 
choses,  Torganisation  du  crédit  et  de  la  circulation.  Le  pro- 
blème à  résoudre  pour  eux  est  simple.  Il  n'est  pas  question 
de  savoir  dans  quelles  conditions  la  liberté  peut  se  concilier 
avec  les  exigences  de  l'intérêt  général.  Il  s'agit  de  fixer  de 
quelle  manière  l'Etat  doit  exercer  une  fonction  inhérente  à 
la  puissance  publique,  organe  de  la  communauté.  L'État  est 
le  dispensateur  né  du  crédit  et  le  régulateur  en  titre  de  la 
circulation. 

Il  est  bon  de  mettre  à  nu  ce  que  porte  dans  ses  flancs 
pareil  système. 

C'est  d'abord  la  confusion  du  crédit  public  et  du  crédit 
privé,  au  grand  dam  de  l'un  et  de  l'autre  :  car  ils  doivent 
demeurer  distincts  pour  leur  bien  respectif  et  pour  la  mu- 
tuelle assistance  qu'ils  sont  appelés  éventuellement  à  se 
prêter. 

C'est  ensuite  l'acceptation  par  l'État  d'une  tâche  —  la  tâche 
de  l'escompte  —  qui  n'est  pas  de  sa  compétence,  et  dont  il 
s'acquittera  mal,  bon  gré  qu'il  en  ait.  Il  n'est  ni  sage  ni  pra- 
tique de  supprimer  le  légitime  stimulant  de  l'intérêt  privé 
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dans  des  affaires  telles  que  Tesconipte.  Il  ne  faudrait  pas 
croire  qu'en  cette  matière  le  simple  désintéressement  suffise 
et  soit  un  meilleur  guide  que  la  clairvoyance  de  ceux  qui 
courent  les  risques  et  retirent  les  bénéfices  de  pareilles  opéra- 
tions. Ce  serait  là,  suivant  le  mot  de  M.  Pirmez,  «  une  hon- 
nête mais  funeste  utopie  ». 

La  banque  d'Etat,  c'est  Tasservissemcnt,  dans  une  mesure 
effrayante,  des  affaires  financières  à  la  politique.  Il  ne  faut 
pas  que  le  Gouvernement  puisse  escompter  des  succès  électo- 
raux en  escomptant  des  effets  de  commerce.  «  Toute  banque 
d'État  qui  a  les  brides  sur  le  cou,  disait  justement  M.  Droz, 
devient  forcément  une  banque  politique.  »  Et  les  craintes 
dans  cet  ordre,  ajoutait  M.  Helfferich,  «  doivent  croître  à 
mesure  que  croît  la  représentation  populaire  ». 

La  banque  d'Etat,  c'est,  au  point  de  vue  financier,  la  porte 
large  ouverte  aux  prodigalités  inconsidérées  et  a  toutes  les 
licences  des  administrateurs  de  la  fortune  publique.  «  Si  vous 
organisiez  une  banque  d'Etat  comme  celle  que  vous  projetiez 
d'établir,  disait  l'honorable  M.  Liebaert  aux  partisans  de  cette 
institution,  vous  déchaîneriez  une  crise  épouvantable,  et  en 
huit  jours  vous  feriez  perdre  au  pays,  je  l'ai  dit  et  je  le 
maintiens,  plus  de  millions  que  la  Banque  Nationale  n'en  a 
gagné  en  cinquante  ans!  Or,  sur  qui  retomberait  la  charge 
de  tous  ces  millions  perdus?  Ce  ne  serait  pas  sur  les  escomp- 
teurs, ce  ne  serait  pas  sur  ceux  qui  vont  demander  service  a 
la  Banque  Nationale  et  qui  paient  maintenant  pour  ce  ser- 
vice, ce  serait  sur  la  masse.  » 

La  banque  d'Etat,  c'est  encore  un  péril  perpétuel  pour 
l'intégrité  de  la  circulation  fiduciaire,  bien  mieux  abritée 
sous  l'égide  d'une  société  privée  puissante  et  prospère  que 
sous  l'hégémonie  de  gouvernants  portés  à  régenter  en  sou- 
verains cette  circulation,    au  risque  de  la  déprécier  pour 
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longtemps.  Or  il  ïi'y  a  rien  de  plus  dommageable  qu'une 
circulation  dépréciée  par  les  abus  des  gouvernements. 

La  banque  d'Etat,  c'est  enfin,  pour  les  nations  qui  pos- 
sèdent un  établissement  d'émission  stable  et  éprouvé,  le 
régime  des  pires  aventures.  Suivant  la  juste  remarque  de 
Bageliot,  «  le  crédit  est  une  puissance  qui  peut  croître,  mais 
qu'on  ne  saurait  construire  de  toutes  pièces.  Ceux  qui  vivent 
sous  un  grand,  sous  un  solide  système  de  crédit,  doivent 
se  rappeler  que  s'ils  détruisent  ce  système,  ils  n'en  verront 
jamais  d'autre,  car  il  faudra  des  années  et  encore  des  années 
pour  lui  donner  un  successeur.  »  «  Les  partisans  d'une  pure 
banque  d'Etat,  disait  de  son  côté  Hartung,  s'embarquent  sur 
une  mer  inconnue,  qui  les  mènera  peut-être  vers  un  paradis 
doré  après  quelques  merveilleux  voyages,  mais  qui,  peut-être 
aussi,  les  engloutira.  » 

On  a  représenté  la  banque  d'Etat  comme  un  moyen  de 
fournir  le  crédit  à  un  plus  grand  nombre  de  personnes, 
comme  un  moyen  de  «  démocratiser  le  crédit  ».  On  peut 
certes  imaginer  une  banque-providence,  distribuant  les  capi- 
taux à  tout  solliciteur  sans  garanties  efficaces.  Mais  un  tel 
organisme  est  la  négation  même  des  conditions  dans  les- 
quelles se  pose  et  doit  se  résoudre  le  problème  du  crédit. 
C'est  a  brève  échéance  le  portefeuille  de  la  banque  rempli 
de  valeurs  avariées,  c'est  la  ruine  de  la  banque  et  la  désor- 
ganisation du  crédit  lui-même. 

D'aucuns  voient  dans  la  banque  d'État  un  moyen  de  pro- 
curer à  tous  l'escompte  au  plus  bas  prix,  au  prix  de  revient 
comme  on  l'a  dit,  —  indiquant  par  là  les  frais  d'adminis- 
tration et  une  prime  contre  les  risques.  Mais  ceci  est  la 
méconnaissance  des  facteurs  qui  règlent  le  marché  de  l'ar- 
gent, indépendamment  de  l'institution  qui  opère  l'escompte, 
que  ce  soit  une  banque  d'Etat  ou  une  banque  privée.  La 


Digitized  by 


Google 


-  344  - 

première  n'est  pas  plus  capable  dé  réduire  le  taux  de  Tes- 
compte  que  la  seconde.  Et  l'on  ne  voit  pas  en  fait  que  les^ 
banques  d'État  s'acquittent  mieux  que  d'autres  de  cet  office  : 
témoin  la  Banque  impériale  russe  qui,  au  mois  de  décembre 
dernier,  enregistrait  le  taux  de  7  ^/q.  A  moins  que  l'on  ne 
veuille  fixer  des  taux  artificiellement  bas,  livrant  les  res- 
sources de  la  banque  aux  assauts  du  mauvais  papier  à 
l'intérieur  et  au  pillage  de-  l'étranger.  Mais  c'est  encore  la 
ruine  et  la  désorganisation  par  une  autre  voie.  ^ 

La  banque  d'Etat  est  vantée  aussi  comme  un  moyen  de 
faire  profiter  le  Trésor  public  de  ressources  qui  autrement 
sont  dévorées  par  des  actionnaires.  Mais  on  ne  prend  pas 
garde  qu'en  même  temps  que  l'on  s'attache  ainsi  à  verser 
dans  la  caisse  de  l'Etat  quelques  parcelles  d'or  revenant  à 
l'intérêt  privé,  on  ouvre  aux  flancs  de  cette  caisse  une  baie 
par  où  s'écouleront  des  flots  d'or  autrement  considérables 
et  gaspillés  en  pure  perte,  jusqu'au  moment  de  la  finale 
banqueroute. 

Certes,  les  hommes  placés  à  la  tête  de  la  banque  d'Etat 
peuvent  être  meilleurs  que  l'institution  et  conjurer  ainsi, 
dans  Une  mesure  plus  ou  moins  grande,  les  tendances  natu- 
relles de  celle-ci.  On  comprend  encore  que  dans  des  pays  où 
l'initiative  privée  se  montre  impuissante  et  où  l'autorité  est 
absolue,  l'institution  de  la  banque  d'Etat  surgisse  de  cer- 
taines nécessités  économiques  et  de  la  volonté  d'un  souverain. 
Il  est  intéressant  de  constater  cependant  que  même  dans  de 
tels  milieux  la  banque  d'Etat  produit  des  fruits  amers  —  tels 
le  cours  forcé  en  Russie  et  une  circulation  dépréciée  —  et 
que  nulle  part  une  telle  banque  ne  rend  à  l'ensemble  de  la 
société  des  services  supérieurs  à  ceux  que  procurent  les 
banques  de  circulation  privées,  simplement  rattachées  par  de 
convenables  liens  à  l'Etat  gardien  de  l'intérêt  général. 
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III.  —  La  banque  filiale  de  l'État. 

A  côté  de  la  banque  d'Etat  pure,  il  y  a  la  banque  iiliale 
de  rÉtat,  créée  par  lui,  exclusivement  dotée  par  lui,  ioncr 
tionnant  sous  sa  garantie  et  à  son  profit,  sous  l'impulsion 
d'un  intérêt  public  épuré  de  tout  alliage  d'intérêt  privé,  mais 
à  qui  l'Etat  confère  une  individualité  juridique  distincte  de 
la  sienne,  —  en  organisant  toutefois  son  administration  sur  la 
base  de  nominations  faites  les  unes  par  le  pouvoir  exécutif, 
les  autres  par  le  pouvoir  législatif,  avec  présentation  partielle 
de  membres  par  des  Conseils  institués  par  le  Gouvernement 
—  comme  le  Conseil  supérieur  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Voici  les  éléments  du  projet  formulé  dans  ce  sens  à  la 
Chambre  des  Représentants  par  l'honorable  M.  Denis. 

«  Personnalité  juridique.  —  La  Banque  Nationale  lorme 
une  personnalité  juridique  propre,  absolument  distincte  de 
l'État. 

»  Capital  de  garantie.  —  Son  capital  de  garantie  est 
constitué  par  l'Etat  en  titres  de  rente  3  %\  il  est  de  25  mil- 
lions de  francs.  Ces  titres  ne  porteront  pas  intérêt  aussi  long- 
temps qu'ils  resteront  dans  le  portefeuille  de  la  Banque;  ils 
ne  seront  aliénés  que»  pour  couvrir  ses  pertes  au  delà  du 
fonds  d'assurance. 

»  Garantie  de  VEtat.  —  En  cas  de  liquidation  de  la 
Banque,  si  les  moyens  de  celle-ci  sont  insuffisants,  l'Etat 
répondra  de  ses  engagements  vis-à-vis  des  tiers. 

»  Administration.  —  Le  Conseil  d'administraticm  sera 
nommé  par  le  Roi.  Le  Collège  des  censeurs  sera  nommé  par 
les  Chambres  :  la  moitié  de  ses  membres  le  sera  sur  des 
listes  présentées  par  le  Conseil  supérieur  du  commerce  et  de 
l'industrie. 
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»  Fonds  d^ assurance.  —  Il  sera  institué,  en  prévision  des 
avaries  extraordinaires  du  portefeuille  et  pour  les  couvrir, 
un  fonds  complémentaire  d'assurance  par  des  prélèvements 
annuels  sur  le  produit  des  opérations  de  la  Banque,  avant 
tout  versement  au  Trésor  public;  ces  prélèvements  ne  descen- 
dront pas  au-dessous  du  triple  de  la  quotité  du  montant  des 
valeurs  escomptées,  qui  correspond  aux  risques  moyens  des 
exercices  1872-1898  (o.o34  ^/o),  aussi  longtemps  que  ce  fonds 
d'assurance  n'aura  pas  atteint  10  millions  de  francs,  ou  ne  sera 
pas  revenu  à  ce  chiffre;  il  ne  pourra  être  porté  atteinte  au 
capital  de  garantie  formé  par  l'État  avant  l'épuisement  de  ce 
fonds  d'assurance.  » 

L'auteur  de  ce  projet  a  certes  pris  toutes  les  mesures  pour 
que  l'intérêt  privé  ne  touchât  à  aucun  ressort  de  la  machine 
banquière.  Mais  il  ne  paraît  pas  avoir  pris  les  mêmes  précau- 
tions pour  établir  une  distinction  réelle  et  efficace  entre  l'Etat 
et  la  personnalité  juridique  dont  il  préconise  la  création.  Tous 
les  administrateurs  de  sa  banque  sont  en  effet  des  délégués 
directs  du  Gouvernement.  Les  censeurs  sont  des  délégués  de 
la  Législature,  et  l'intervention  du  Parlement  en  cette  affaire, 
bien  que  partiellement  tempérée,  ne  paraît  pas  de  nature  à 
soustraire  l'établissement  aux  influences  variées  de  la  poli- 
tique • 

Il  ne  suffit  pas  de  déclarer  que  «  la  banque  forme  une 
personnalité  juridique  propre,  absolument  distincte  de  l'Etat  » . 
Il  faut  donner  quelque  consistance  pratique  à  ce  fait  ainsi 
affirmé;  sinon  la  banque,  sans  être  l'État,  retombera  au  rang 
de  rouage  de  l'État.  Or  il  n'a  pas  été  pourvu  à  cette  exigence 
fondamentale. 

L'auteur  du  projet  a  raison  de  prévoir  le  cas  de  liquidation 
de  la  banque. 

Il  déclare,  dans  cette  prévision,  que  si  les  moyens  de  la 
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vis-iWis  des  tiers.  Ceci  est  de  nature  à  désintéresser  parfaite- 
ment les  administrateurs  dans  leur  gestion  et  à  transformer  la 
banqueen  grenier  d'abondance  et  même  en  office  de  bienfai- 
sance Rien  ne  s*oppose,  dans  ces  conditions,  à  ce  que  l'on 
accorde  à  tout  venant  «  l'escompte  au  prix  de  revient  ».^La 
responsabilité  de  l'Etat,  en  effet,  dispense  les  administrateurs, 
en  accordant  si  beau  crédit  à  tous,  de  conserver  leur  crédit 
propre. 

Si  aventureux  que  soit  pareil  projet,  il  n'est  cependant  pas 
le  dernier  mot  des  revendications  des  novateurs  uiodernes  en 
sj^steme  de  crédit. 

L'idéal  de  beaucoup  d*entre  eux  peut  être  formulé  comme 
suit  :  pas  de  délégués  de  l'Etat  à  la  tête  de  la  banque,  mais  un 
Conseil  natiôucd  du  commerce  et  de  l'industrie,  élu  par  leurs 
représentants,  chambres  syndicales,  ouvrières  ou  patronales. 
Ceci  est  plus  périlleux  peut-être  encore  que  la  banque  d'État 
pure.  L'économie  du  système  paraît  se  ramener  à  ce  commode 
axiome  :  «  La  clientèle  dirige  et  l'Etat  paie.  » 

En  constatant  les  efforts  faits  par  divers  réformateurs  pour 
inféoder  la  banque  à  l'Etat  d'une  manière  si  compromettante 
pour  le  crédit  général  comme  pour  le  Trésor  public,  nous  nous 
sommes  rappelé  ces  sages  paroles  de  Paul  Leroy- Beaulieu  : 
n  Le  grand  péril  pour  les  banques  d'émission  n'est  nullement 
dans  leurs  relations  avec  le  public,  mais  dans  leurs  relations 
avec  le  Gouvernement;  c'est  de  ce  côté  que  sont  les  principaux 
signes  d'embarras  persistants  et  d'insolvabilité  finale.  »  —  «  Un 
pays  se  relève  vite,  ajoute-t-il,  des  fautes  commises  par  les 
banques  privées... •  Au  contraire,  les  fautes  commises  par  des 
banques  d'Etat  ou  ayant  un  lien  étroit  avec  l'Etat,  et  à 
l'instigation,  sous  la  pression  du  Gouvernement,  pour  les 
-besoins  du  Gouvernement,  ont  une  portée  infiniment  plus 
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grande  et  plus  prolongée.  Elles  jettent  le  pays  dans  un  désarroi 
complet  pour  des  séries  d^années  ou  des  décades  d*années.  » 

IV.  —  La  banque  mixte  dirigée  par  l'Etat. 

r 

A  côté  de  la  banque  d'Etat  pure  et  de  la  banque  filiale  de 
l'Etat,  il  faut  signaler  un  type  de  banque  dans  lequel  l'intérêt 
privé  n'est  pas  systématiquement  exclu,  en  ce  sens  qu'il 
obtient  une  certaine  participation  à  la  formation  du  capital  de 
la  banque  et  une  certaine  part  aussi  aux  bénéfices,  mais  où 
l'Etat  demeure  le  gros  actionnaire  et  le  directeur.  La  Banque 
de  l'Empire  d'Allemagne  appartient  à  ce  type  de  semi-banque 
d'État. 

Cette  conception  ne  paraît  pas  complètement  franche,  et  elle 
encourt,  quoique  dans  une  mesure  moindre,  les  reproches  que 
nous  avons  adressés  à  la  banque  filiale  de  l'État.  Elle  a  dû  en 
Allemagne  sa  fortune  à  des  influences  d'ordre  plutôt  politique 
qu'économique.  «  Il  est  incontestable,  dit  Tauteur  que  nous 
citions  tout  à  l'heure,  que  les  fondateurs  de  la  Reichsbank 
considéraient  une  nouvelle  guerre  avec  la  France  comme 
probable  et  qu'ils  organisaient  cet  établissement  en  vue  des 
services  qu'il  pourrait,  dans  cette  éventualité,  rendre  au 
Trésor.  »  La  pensée  de  constituer,  par  des  moyens  d'ordres 
divers,  une  forte  unité  à  l'intérieur  de  l'Empire  n'est  peut-être 
pas  non  plus  étrangère  à  ce  résultat.  Et  l'on  sait  que  la  Banque 
de  Hambourg,  une  des  plus  anciennes  et  des  plus  remar- 
quables fondations  du  particularisme,  fut  systématiquement 
étouffée  en  1873  par  le  prince  de  Bismarck. 

Bien  que  la  Banque  de  l'Empire  d'Allemagne  soit  marquée 
d'un  caractère  fortement  centralisateur  et  gouvernemental, 
observons  cependant  que  les  actionnaires  ont  quelque  inter- 
vention dans  la  gestion,  grâce  à  la  composition  remarquable- 
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ment  choisie  du  comité  de  contrôle  élu  par  eux,  et  dont 
rinfluence  hautement  autorisée  s'impose  à  certains  égards  aux 
fonctionnaires  impériaux  qui  forment  la  direction  de  la 
Banque. 

On  sait  que  le  parti  agrarien,  adressant  à  la  Banque  de 
r Empire  le  même  reproche  que  font  les  socialistes  à  notre 
Banque  Nationale,  —  celui  de  favoriser  les  actionnaires  au 
détriment  du  crédit  général,  —  se  sont  efforcés  de  supprimer 
le  comité  de  contrôle  dont  nous  venons  de  parler,  en  vue  de 
le  remplacer  par  un  conseil  nommé  par  le  Gouvernement, 
dont  les  membres  seraient  choisis  dans  tous  les  milieux  de 
production.  Leur  but  sautait  aux  yeux  :  ils  voulaient  une 
banque  d'Etat  plus  complètement  à  leur  dévotion.  Le  parti 
socialiste  a  refusé  de  les  suivre  dans  cette  voie,  —  reconnais- 
sant par  le  fait  les  dangers  que  peuvent  renfermer  certains 
mécanismes  hautement  préconisés  par  leurs  frères  d'autres 
pays,  lorsque  ces  mécanismes  sont  mis  en  œuvre  par  des 
mains  douteuses,  et  mettant  ainsi  en  relief  un  des  côtés  les 
plus  défectueux  des  banques  trop  inféodées  au  Gouvernement. 

V.    —    La   BANQITE   NATIONALE. 

Il  y  a  deux  moyens  principaux  pour  l'Etat  de  pourvoir  par 
lui-même  ou  par  ses  délégués  aux  exigences  complémentaires 
d'une  circulation  à  base  métallique  : 

Tenir  office  de  banque  et  émettre  par  l'escompte  des  billets 
payables  à  vue  et  au  porteur  ; 

Installer  une  fabrique  de  papier-monnaie  et  jeter  d'autorité 
le  produit  fabriqué  dans  la  circulation. 

L'Etat  n'est  guère  compétent  pour  employer  le  premier 
moyen.  Et  s'il  ne  manque  pas  de  pouvoir  pour  se  servir  du 
second,  il  ne  fait  que  créer,  en  l'employant,  le  plus  dangereux 
et  le  plus  décevant  instrument  d'échange. 
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Mais  la  sauvegarde  des  légitimes  exigences  de  Tintérêl 
général  en  cette  matière  n'est  pas  subordonnée  à  Texercice 
que  ferait  l'Etat  de  la  profession  banquière  ou  de  l'industrie 
du  papier-monnaie. 

C'est  grande  erreur  de  croire  qu'une  institution,  pour  être 
vraiment  nationale  et  remplir  une  mission  oii  l'utilité  com- 
mune trouve  toute  satisfaction,  doive  être  l'émanation  de 
l'Etat  et  demeurer,  suivant  l'expression  de  M.  Léon  Say, 
a  emmaillotlée  dans  des  langes  administratifs  ».  Chez  les 
nations  viriles  et  sages,  l'initiative  privée  est  le  puissant  véhi- 
cule de  mille  services  d'utilité  commune;  et  lorsqu'elle  est 
assez  droite  et  assez  forte,  c'est  à  son  expansion  contenue  dans 
les  limites  de  l'intérêt  général,  non  à  son  absorption  ou  à 
son  asservissement  par  l'Etat,  qu'il  faut  en  première  ligne 
demander  le  progrès. 

La  Banque  de  France  est  une  institution  nationale.  La 
Banque  d'Angleterre  revêt  ce  même  caractère.  La  Banque 
des  Pays-Bas  le  possède  également.  Notre  grand  établisse- 
ment de  circulation  fiduciaire  peut  justement  le  revendiquer 
à  son  tour. 

Nous  trouvons  dans  ces  grands  instituts  des  types  de  banque 
d'émission,  semblables  à  beaucoup  d'égards,  quoique  diver- 
sement appropriés  aux  situations  de  fait  et  au  tempérament 
national.  Leur  structure  présente  les  caractères  généraux 
suivants  :  une  grande  compagnie  ayant  une  charte  banquière, 
possédant  son  capital  propre,  gardant  le  stimulant  de  son 
intérêt  légitime  et  jouissant  d'une  véritable  autonomie  admi- 
nistrative, mais  rattachée  à  l'État  par  des  liens  appareillés 
aux  exigences  ou  assouplis  aux  convenances  de  l'intérêt 
général. 

C'est  le  concours  de  l'initiative  privée  et  de  l'action  de 
l'Etat,  intervenant  chacune  conformément  à  sa  loi  propre  et 
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dans  la  mesure  de  sa  compétence  reconnue,  pour  édifier  un 
grand  établissement  de  circulation  et  de  crédit  appelé  à  une 
destination  de  haute  utilité  publique. 

L'activité  privée  se  manifeste  sous  la  forme  d'une  société, 
ayant  ses  ressources  à  elle,  la  responsabilité  de  sa  gestion  et 
les  légitimes  bénéfices  qui  s'y  rattachent. 

L'intervention  de  l'Etat  se  révèle  par  l'octroi  d'une  charte 
conventionnelle  contenant  un  privilège  important  en  faveur 
de  cette  société,  limitant,  d'autre  part,  son  champ  d'opérations, 
stipulant  une  série  d'avantages  positifs  en  faveur  de  l'Etat  et 
du  public,  conservant  à  l'Etat  un  droit  de  contrôle  effectif  sur 
l'administration  et  de  sauvegarde  efficace  de  l'intérêt  général. 

Dans  ces  conditions,  le  crédit  public  et  le  crédit  privé 
demeurent  nettement  distincts.  Ils  se  meuvent  l'un  et  l'autre 
sous  l'empire  de  cette  sage  loi  de  «  l'indépendance  réciproque 
et  de  l'assistance  mutuelle  »,  à  laquelle  des  réformateurs  peu 
avisés  veulent  substituer,  dans  tant  de  sphères,  une  norme 
d'asservissement  et  de  confusion. 

Loi  bienfaisante  par  excellence  durant  la  paix  :  car  tout  en 
prévenant  des  enchevêtrements  compromettants,  elle  permet 
aux  deux  forces  en  présence  de  se  prêter  éventuellement  un 
mutuel  secours. 

Loi  préservatrice  en  temps  de  guerre,  comme  le  rappelait 
justement  à  la  Chambre  l'honorable  baron  Léon  Bethune, 
en  ce  qu'elle  place  l'institution  banquière  et  ses  ressources 
sous  la  sauvegarde  du  droit  international  qui  reconnaît  le 
principe  de  l'inviolabilité  de  la  propriété  privée. 

Loi  aussi  féconde  que  sage,  qui  permet  à  la  banque 
d'atteindre  pleinement  sa  double  fin  —  une  bonne  circulation 
fiduciaire,  l'escompte  commercial  à  bon  marché  —  par  la 
voie  royale  où  se  rencontrent,  pour  se  concilier,  ces  deux 
grands  facteurs  du  progrès  social  :  l'ordre  et  la  liberté. 
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SECONDE  PARTIE. 


LA    LOI     ORGANIQUE. 

Caractère  expérimental  et  portée  juridique  générale  de  la  loi. 

Bien  que  le  régime  en  vigueur  en  Belgique,  considéré  en 
lui-même,  n'ait  rien  à  redouter  d'un  examen  porté  sur  le 
terrain  des  justifications  de  principe,  encore  qu'il  ait  tout  à 
gagner,  au  contraire,  à  pareil  examen,  il  convient  de  rappeler 
cependant  que  ce  régime  ne  s'est  pas  présenté  au  pays  comme 
l'œuvre  d'un  réformateur  social,  comme  un  système  formulé 
a  priori  y  sous  l'empire  de  doctrines  économiques  préconçues, 
et  «  sorti  tout  armé  de  la  tête  de  Jupiter  ». 

Il  s'est  offert  à  nous  comme  une  simple  leçon  de  l'expé- 
rience, comme  le  fruit  d'une  sage  appréciation  des  faits  dont 
notre  vie  économique  avait  fourni  le  spectacle. 

Il  n'existait  en  Belgique,  en  i83o,  qu'un  seul  grand  établis* 
sèment  de  crédit  :  la  Société  générale  pour  favoriser  l'industrie 
nationale,  dont  l'origine  remontait  à  1822. 

Elle  s'établit  au  capital  de  cinquante  millions  de  florins 
(r 05,820, 106  francs). 

Son  champ  d'opérations  était  des  plus  vastes.  Indépendam- 
ment de  son  action  comme  banque  de  dépôt,  d'escompte  et 
d'émission,  elle  faisait  des  avances  sur  fonds  publics,  sur 
marchandises  et  même  sur  propriétés  foncières. 

Elle  devint  en  1824  caissier  de  l'Etat  et  institua  en  i83i 
une  Caisse  d'épargne. 

Une  seconde  institution  de  crédit,  ayant  des  fonctions  à 
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peu  près  analogues,  la  Banque  de  Belgique,  fut  fondée  le 
12  février  i835,  au  capital  de  vingt  millions  de  francs. 

Vint  ensuite  la  Banque  liégeoise,  constituée  le  9  mars  i835, 
et  un  peu  plus  tard,  le  i3  août  1841,  la  Banque  de  Flandre 
ou  gantoise. 

Ces  trois  derniers  établissements,  comme  la  Société  Géné- 
rale, émettaient  des  billets  de  banque. 

Les  émissions  étaient  restreintes  et  mal  assurées,  h  ce  point 
que  deux  fois  en  dix  ans,  en  i838  et  en  1848,  l'intervention 
du  Gouvernement  devint  nécessaire  pour  sauvegarder  tel  ou 
tel  des  instruments  de  la  circulation. 

Cest  après  avoir  constaté  ce  qu'il  y  avait  de  précaire  et 
d'inquiétant  dans  ces  faits,  et  reconnu  les  conséquences  graves 
et  dommageables  qui  en  résultaient  pour  l'intérêt  public  et 
pour  le  développement  économique  du  pays,  que  l'honorable 
M.  Frère-Orban,  Ministre  des  Finances,  résolut  de  doter  la 
Belgique  d'un  établissement  ayant  mission  d'assurer  à  tous  le 
bienfait  d'une  large  circulation  fiduciaire  stable  et  unitaire, 
de  ménager  en  même  temps  au  commerce  le  bienfait  de 
l'escompte  facile,  abondant,  à  bon  marché,  et  de  procurer 
par  surcroît  à  l'Etat  les  avantages  d'un  service  perfectionné 
de  trésorerie. 

Telle  a  été  l'origine  de  la  loi  du  5  mai  i85o  qui  institua  la 
Banque  Nationale.  La  Société  Générale  et  la  Banque  de 
Belgique  concoururent  pour  une  large  part  à  la  formation  du 
capital  du  nouvel  établissement.  Toutes  deux  renoncèrent 
à  cette  époque  au  droit  d'émettre  des  billets  de  banque. 
La  Banque  de  Flandre  fit  de  même  pour  devenir  le  comptoir 
de  la  Banque  Nationale  à  Gand.  Enfin  la  Banque  liégeoise 
renonça  également  à  son  pouvoir  d'émission,  pour  obtenir, 
lors  de  l'expiration  de  son  premier  terme,  en  1875,  une  pro- 
longation de  durée.    La   Banque  Nationale  demeura  ainsi 
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seule  à  émettre  des  billets  de  banque,  sous  la  garantie,  inscrite 
dans  l'article  25  de  sa  charte  hanquière,  que  désormais 
«  aucune  banque  de  circulation  ne  pourrait  être  constituée 
par  actions,  si  ce  n'est  sous  la  forme  de  société  anonyme  et  en 
vertu  d'une  loi  ». 

La  Banque  Nationale  a  repris  depuis  l'année  i85i  les 
fonctions  de  caissier  de  l'Etat,  dévolues  jusque-là  à  la  Société 
Générale. 


En  réalisant  dans  ces  conditions  l'unité  de  la  circulation 
fiduciaire,  le  législateur  de  i85o  n'a  pas  entendu  créer  un 
monopole.  Il  n'a  pas  consacré  un  privilège  exclusif.  Notre 
régime  général,  en  ce  qui  concerne  les  banques  d'émission, 
offre  au  point  de  vue  juridique  les  traits  distinctifs  suivants  : 

I.  Liberté  complète  d'émettre  des  billets  de  banque  pour 
les  particuliers  et  pour  les  sociétés  constituées  sous  d'autres 
formes  que  celle  de  la  société  anonyme. 

IL  Concession  conventionnellement  accordée  à  la  société 
«  la  Banque  Nationale  »,  de  l'autorisation  d'émettre  des 
billets  de  banque  dans  des  conditions  déterminées. 

III.  Insertion  dans  l'acte  conventionnel  d'une  disposition 
garantissant,  d'une  part,  l'intervention  nécessaire,  réservant, 
d'autre  part,  la  liberté  du  législateur  en  ce  qui  concerne  la 
constitution  d'autres  banques  d'émission  sous  forme  de  société 
anonyme. 

Il  est  facile  de  saisir,  à  la  lumière  de  ces  règles,  le  caractère 
original  du  régime  légal  consacré  en  Belgique. 

A  l'égard  des  établissements  autres  que  les  sociétés  ano- 
nymes, l'unité  de  circulation  fiduciaire  est  un  simple  fait 
auquel  ces  établissements  ont  la  faculté  de  déroger  dans  la 
mesure  de  l'intérêt  qu'ils  peuvent  avoir  à  le  faire. 
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A  regard  des  sociétés  anonymes  autres  que  la  Banque 
Nationale,  c'est  un  fait  que  ces  sociétés  ne  peuvent  arriver  à 
modifier  qu'en  vertu  d'une  loi,  dont  l'opportunité  est  laissée 
à  l'appréciation  du  pouvoir  intervenant,  dans  des  conditions 
donnant  toute  assurance  que  l'unité  de  circulation  fiduciaire 
ne  sera  jamais  rompue  dans  cet  ordre  «  sans  des  motifs  évi- 
dents d'intérêt  public  »,  mais  qu'elle  pourra  toujours  l'être 
pour  de  tels  motifs.  Car  le  législateur  demeure  libre  dans  ce 
cas  de  déterminer  les  moyens  nouveaux  de  parer  aux  incon- 
vénients d'une  situation  qu'il  jugerait  incompatible  avec  les 
intérêts  supérieurs  dont  il  a  la  sauvegarde. 


Après  avoir  marqué  le  caractère  général  du  régime  d'émis- 
sion en  vigueur  en  Belgique,  nous  devions  pénétrer  dans  la 
loi  organique  dont  la  plupart  des  dispositions,  ensuite  de  la 
demande  de  prorogation,  ont  été  l'objet  soit  de  modifications 
effectives  qui  ont  passé  dans  le  texte  adopté  par  la  Chambre, 
soit  de  débats  importants  concernant  leur  maintien,  leur 
portée  ou  leur  amendement.  Il  est  assez  malaisé  de  s'orienter 
dans  le  dédale  des  propositions  et  des  discussions  qui  se  sont, 
à  cette  occasion,  produites  et  enchevêtrées  à  la  Chambre. 

En  ce  qui  concerne  les  textes  présentés  par  le  Gouverne- 
ment, l'honorable  Ministre  des  Finances  a  compris  lui-même 
la  nécessité  de  les  soumettre  à  un  travail  de  combinaison  avec 
les  dispositions  demeurées  en  vigueur  des  lois  du  5  mai  i85o 
et  du  20  mai  1872. 

Nous  avons  recherché  le  moyen  de  rattacher  entre  elles  par 
un  lien  solide  toutes  les  parties  de  notre  travail. 

L'ordre  des  articles  de  la  loi  de  i85o  s'est  offert  à  nous 
comme  nous  fournissant  un  cadre  sinon  parfait,  du  moins 
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très  rationnel  et  très  pratique,  pour  grouper  les  divers  points 
que  nous  avons  à  relever* 

Nous  nous  sommes  attaché  à  ce  cadre  et  nous  donnons  en 
conséquence  sous  chaque  article  de  la  loi  organique,  précédé 
d'un  titre  qui  met  en  relief  sa  teneur,  les  observations  et  les 
modifications  qui  s  y  rattachent. 

Nos  collègues  auront  ainsi  sous  les  yeux,  avec  le  dévelop- 
pement continu  et  le  bref  commentaire  des  dispositions 
organiques  dont  le  maintien  nous  est  demandé,  une  coordi- 
nation qui  leur  permettra  de  mieux  se  rendre  compte  de  la 
portée  et  de  l'enchaînement  de  ces  dispositions. 

Article  premier. 

LE  NOM  DE  LA  BANQUE. 

P.  L.   1900.  —  Art.  i«'.   «  //  est  institué  une  banque  sous  la  dénomination  de 
Banque  Nationale  de  Belgique.  Son  siège  est  à  Bruxelles.  » 

«  Fonctionnant  dans  les  diverses  parties  du  royaume  et 
chargée  exclusivement  d'opérations  utiles  au  pays,  disait 
en  1849  ^'  Frère-Orban  dans  son  Exposé  des  motifs,  l'insti- 
tution que  nous  voulons  fonder  mérite  de  porter  le  nom  de 
Banque  Nationale.  » 

L'article  i**'  de  la  loi  de  i856  a  adopté  cette  dénomination. 

Le  Gouvernement  a  iait  observer  qu'elle  manquait  de  pré- 
cision, surtout  au  point  de  vue  des  relations  de  notre  grand 
établissement  de  crédit  à  l'étranger. 

C'est  ainsi  que  divers  documents  internationaux  —  comme 
l'article  2  de  l'Acte  du  12  décembre  i885,  additionnel  à  la 
convention  monétaire  (Union  latine)  —  ont  été  obligés  de 
compléter  le  nom  de  la  Banque,  en  y  ajoutant  les  mots  :  «  de 
Belgique  ».  Les  inconvénients  de  cet  état  dç  choses  s'accen- 
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tuent  à  mesure  que  la  Banque,  par  ses  relations  à  Textérieur, 
réalise  Tinternationalisation  du  papier  belge. 

Le  Gouvernement  propose  en  conséquence  d'adopter  défini- 
tivement la  dénomination  de  Banque  Nationale  de  Belgique. 

Cela  peut  être  fait  d'autant  plus  facilement  que  l'établisse- 
ment financier  qui  portait  le  nom  de  «  Banque  de  Belgique  » 
et  qui  existait  à  l'époque  où  la  Banque  Nationale  fut  instituée 
a  terminé  récemment  la  liquidation  de  ses  affaires. 

Articlb  2. 

L'EXTENSION  DE  LA  BANQUE. 

L'établissement  de  succursales  et  comptoirs  dans   le  pays.   —   Les 
relations  de  la  Banque  à  l'étranger.  —  Uidée  de  succursales  hors 
frontières. 

L.  i85o.  —  Art.  2.  Elle  établira  des  comptoirs  dans  les  chefe-lieux  de  province 
et,  en  outre,  dans  les  localités  où  le  besoin  en  sera  constaté. 

Un  comité  d'escompte  sera  attaché  à  chaque  comptoir  dans  les  villes  où  le 
Gouvernement  le  jugera  nécessaire,  après  avoir  entendu  TAdministration  de  la 
Banque. 

[L.  10  mai  i85o  relative  au  caissier  de  l'État.  —  Art.  3.  Elle  établit  une  agence 
dans  chaque  chef-lieu  d'arrondissement  judiciaire,  et,  en  outre,  dans  les  localités 
où  le  Gouvernement  le  juge  nécessaire  dans  Tintérêt  du  Trésor  ou  du  public] 

L'établissement  de  succursales,  de  comptoirs  et  d'agences 
est  le  moyen  pratique  de  développer  le  crédit  et  de  rendre 
accessibles  à  un  plus  grand  nombre  de  personnes  les  bienfaits 
que  la  Banque  peut  procurer. 

L'article  2  de  la  loi  de  i85o  stipule  que  la  Banque  Nationale 
«  établira  des  comptoirs  dans  les  chefs-lieux  de  province  et, 
en  outre,  dans  les  localités  où  le  besoin  en  sera  constaté  ».  L'ar- 
ticle 2  des  Statuts  reproduit  la  même  disposition  en  mention- 
nant l'établissement  de  succursales  à  côté  de  l'établissement 
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des  comptoirs.  C'est  en  exécution  de  ces  prescriptions  que  la 
Banque  a  successiv^ement  fondé  une  succursale  à  Anvers  et 
installé  trente  comptoirs  d'escompte. 

Le  nombre  des  agences  est  un  peu  plus  considérable.  Les 
agents  de  la  Banque  en  province  sont  cliargés  des  diverses 
opérations  que  TAdministration  juge  utile  de  leur  confier, 
indépendamment  du  service  de  caissier  de  TEtat.  Nous  en 
parlerons  en  examinant  ce  dernier  service. 

Le  Comité  d'escompte  au  siège  principal  de  la  Banque  est 
composé,  aux  termes  de  l'article  74  des  Statuts,  de  deux  sec- 
tions d'au  moins  trois  membres  chacune,  nommés  par  le 
Conseil  général,  qui  fixe  leurs  jetons  de  présence.  Ils  peuvent 
être  réélus. 

Le  Comité  est  renouvelé  par  moitié  tous  les  ans. 

Chaque  section  est  présidée  par  un  directeur.  Elle  examine 
les  effets  et  propose  à  l'Administration  l'admission  de  ceux  qui 
présentent  les  conditions  requises. 

Le  Comité  d'escompte  se  compose  de  négociants  ou  d'an- 
ciens négociants.  Ses  fonctions  sont  purement  consultatives. 

§  I.  —  La  succursale. 

Touchant  la  succursale,  le  rapport  fait  par  le  Gouverneur 
k  l'assemblée  générale  du  23  février  i852  s'exprime  comme 
suit  :  «  Pour  ce  qui  concerne  Anvers,  nous  avons  reconnu 
qu'un  comptoir  d'escompte  ordinaire  serait  insuffisant  et  qu'il 
fallait  y  fonder,  sous  le  nom  de  succursale  de  la  Banque 
Nationale,  un  établissement  assis  sur  des  bases  larges  et 
solides  et  qui  pût  se  livrer  sur  cette  place,  sous  la  direction 
et  d'après  les  instructions  de  la  Banque,  à  toutes  les  opéra- 
tions que  celle-ci  fait  elle-même  à  Bruxelles.  » 

Les  succursales  sont  régies  directement,  pour  compte  et 
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aux  frais  et  risques  de  la  Banque,  par  des  administrateurs 
nommés  par  le  Conseil  d'administration. 

Les  opérations  des  succursales  sont  les  mêmes  que  celles  de 
la  Banque  au  siège  principal. 

Le  règlement  général  d'ordre  intérieur  de  la  Banque  leur 
est  applicable. 

Le  Conseil  général  arrête  les  dispositions  spéciales  et  les 
restrictions  que  leur  organisation  comporte  ('). 


(*)  La  succursale  d'Anvers,  indépendamment  du  règlement  général,  est  soumise 
à  un  règlement  d'ordre  intérieur  particulier. 

I.  -  RÈGLEMENT  D'ORDRE  DE  LA  BANQUE. 
Chapitre  VIIL  —  Des  succursales. 

Art.  aÎ3.  —  Les  succursales  sont  régies  directement,  pour  compte  et  aux  frais 
et  risques  de  la  Banque,  par  des  administrateurs  nommés  par  le  Conseil  d'admi- 
nistration. 

Art.  233.  —  Les  opérations  des  succursales  sont  les  mêmes  que  celles  de  la 
Banque  au  siège  principal. 

Le  piésent  règlement  leur  est  applicable. 

Le  Conseil  général  arrête  les  dispositions  spéciales  et  les  restrictions  que  leur 
organisation  comporte. 

Art.  334.  —  Tous  endossements  d'efifets  faits  par  les  succursales  à  des  tiers, 
toutes  dispositions  ou  accréditifs  sur  les  correspondants  de  la  Banque,  lorsqu'ils 
ont  été  autorisés,  ne  sont  valables  qu'autant  qu'ils  sont  signés  par  deux  adminis- 
trateurs. 

Toutefois,  la  signature  de  l'un  d'eux  suffit  pour  les  quittances  de  versement 
remboursables  à  Bruxelles. 

Art.  235.  —  Tous  les  jours,  les  succursales  envoient  à  la  Banque  les  effets  sur 
l'intérieur  et  sur  l'étranger,  escomptés  ou  achetés  pour  son  compte,  de  même  que 
les  effets  tracés  sur  leur  résidence,  ayant  plus  de  sept  jours  à  courir. 

Elles  remettent  aussi  chaque  jour,  à  la  Banque,  un  rapport  sommaire  sur  les 
opérations  de  la  journée,  ainsi  que  l'extrait  de  leurs  bordereaux  d'escompte  ou  des 
négociations  d'effets  étrangers,  la  situation  de  leur  portefeuille  et  le  mouvement 
des  comptes  courants  de  la  journée  précédente,  sans  préjudice  à  tous  autres  docu- 
ments que  l'Administration  réclamerait. 

Art.  236.  —  Le  jeudi  de  chaque  semaine,  les  succursales  envoient  la  balance  de 
leur  grand-livre.  Le  3o  juin  et  le  3 1  décembre,  elles  arrêtent  leur  bilan  semestriel, 
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§  2.  —  Les  comptoirs. 


En   ce  qui  concerne  les  comptoirs,  le  nombre  de  leurs 
membres  oscille  entre  deux  et  cinq.  Il  est  présentement  de  : 
5  à  Gand  et  à  Liège  ; 


qu'elles  adressent  à  la  Banque  dans  la  première  semaine  des  mois  de  juillet  et  de 
janvier. 

A  l'expiration  de  chaque  semestre,  elles  adressent  le  budget  de  leurs  dépenses 
présumées  pour  le  semestre  suivant.  Après  adoption  par  le  Conseil  d'administra- 
tion, il  est  soumis  à  l'approbation  du  Conseil  des  censeurs. 

Art.  237.  —  Le  cautionnement  à  fournir  par  les  administrateurs  des  succur- 
sales, leur  traitement,  ainsi  que  le  nombre  et  le  traitement  des  employés  sont  fixés 
par  le  Conseil  d'administration. 

Art.  238.  —  L'administrateur  d'une  succursale  ne  peut  s'absenter  qu'avec 
l'autorisation  de  l'Administration  de  la  Banque.  Il  fait  parvenir  à  celle-ci  l'acquies- 
cement de  ses  collègues  en  même  temps  que  sa  demande  de  congé. 

Art.  2Î9.  —  Les  fonctionnaires  et  les  employés  des  succursales  sont  présentés 
par  les  administrateurs  à  l'agréation  du  Conseil  d'administration  de  la  Banque. 

IL  -  RÈGLEMENT  PARTICULIER  DE  LA  SUCCURSALE. 
Chapitre  premier.  —  De  l'administration  de  la  succursale.. 

Art.  i*'.  —  La  succursale  est  régie  directement  pour  compte,  aux  frais  et 
risques  de  la  Banque,  par  un  Collège  de  trois  administrateurs  nommés  par  le 
Conseil  d'administration  de  la  Banque. 

Un  Comité  d'escompte  est  attaché  à  la  succursale. 

L'agent  du  caissier  de  l'État  est  nommé  par  le  Roi. 

Art.  2.  —  Les  administrateurs  agissent  en  Collège  pour  la  décision  de  toutes 
les  affaires. 

Ils  peuvent  se  répartir  la  direction  spéciale  des  différents  services;  Tun  d'eux 
remplit  les  fonctions  de  trésorier.  La  répartition  des  services  ne  porte  point 
atteinte  à  leur  devoir  de  surveillance  générale. 

Art.  3.  —  La  responsabilité  des  administrateurs  est  régie  par  les  règles  ordi- 
naires du  mandat. 

Art.  4.  —  Leur  traitement  est  fixé  par  le  Conseil  d'administration.  Il  consiste 
en  une  somme  fixe  et  une  part  de  bénéfices. 

Art.  5.  —  Le  Collège  des  administrateurs  se  réunit  tous  les  jours  non  fériés 
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4  à  Charleroi,  La  Louvière,  Verviers,  Renaix,  Tournai; 

3  à  Bruges,  Grammont,  Hasselt,  Huy,  Louvain,  Malines^ 
Mons,  Namur,  Neufchâteau,  Péruwelz,  Philippeville,  Soi- 
gnies,  Tirlemont,  Tongres; 


pour  Texamen  des  eflfets  présentés  à  Fescompte  et  pour  Texpédition  des  autres 

affaires. 

-    Art.  6.  —  IJ  est  tenu,  sur  un  registre  spécial,  un  procès- verbal  sommaire  de 

la  réunion  des  administrateurs,  qui  est  signé  par  eux. 

Ce  procès- verbal  constate  en  nombre  et  en  somme  les  effets  admis  à  l'escompte 
et  les  eflfets  refusés.  Il  indique,  pour  ces  derniers,  les  signatures  qui  y  sont  reprises 
et  les  motifs  de  refus. 

Le  procès- verbal  mentionne  les  noms  des  membres  du  Comité  d'escompte  pré- 
sents à  la  séance,  mais  sans  énoncer  leur  opinion  sur  les  valeurs  présentées. 

Le  résumé  de  ces  procès- verbaux,  certifié  par  les  trois  administrateurs,  est 
envoyé  à  la  Banque  au  commencement  de  chaque  mois. 

Art.  7.  —  Les  résolutions  sont  prises  à  la  majorité  des  voix  des  administra- 
teurs. En  cas  de  dissentiment,  l'opposant  doit  faire  consigner  au  procès-verbal 
les  motifs  de  son  opposition,  qui  sont  communiqués  immédiatement  à  la  Banque. 

Art.  8.  —  Les  administrateurs  procèdent  périodiquement,  et  au  moins  une  fois 
par  mois,  à  la  vérification  des  espèces  et  des  valeurs  confiées  à  la  succursale  et 
adressent  au  Gouverneur  les  procès- verbaux  de  ces  vérifications,  revêtus  de  leur 
signature. 

.Art.  9.  —  La  vérification  des  valeurs  confiées  à  la  succursale  a  lieu,  au  moms 
deux  fois  par  an,  par  deux  directeurs  délégués  par  le  Conseil  d'administration  de 
la  Banque.  Le  procès-verbal  de  cette  opération  est  mis  sous  les  yeux  du  Conseil. 

Art.  10.  —  Des  vérifications  sont  faites  en  outre  par  les  soins  du  service 
d'inspection  de  la  Banque.  Lorsque  le  délégué  de  l'Administration  se  présente, 
muni  des  pouvoirs  nécessaires,  les  administrateurs  mettent  sous  ses  yeux  les 
livres  de  comptabilité,  ainsi  que  les  espèces  et  les  valeurs  existantes  dans  les 
trésors,  et  ils  fournissent  tous  les  renseignements  qu'il  réclame. 

Art.  II.  —  Le  trésor  de  la  succursale  comprend  : 

i*  Le  trésor  à  deux  clefs,  où  sont  enfermées  les  valeurs  et  les  espèces  qui  ne 
sont  pas  d'un  usage  immédiat  ;  Tune  des  clefs  est  confiée  au  caissier  désigné 
par  les  administrateurs,  l'autre  à  l'administrateur  remplissant  les  fonctions  de 
trésorier; 

3*  Le  trésor  journalier  où  sont  enfermées  les  espèces  et  les  valeurs  nécessaires 
aux  diflférents  caissiers  pour  le  service  courant. 

Art.  12.  —  L'administrateur  de  la  succursale  désigné  pour  remplir  les  fonctions 
de  trésorier  tient  des  registres  spéciaux,  sur  lesquels  sont  inscrites,  par  ordre  de 
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2  à  Alost,  Arlon,  Audenarde,  Courtraî,  Eecloo,  Nivelles, 
Saint-Nicolas,  Termonde  et  Turnhout. 

La  constitution  de  bons  comptoirs  est  chose  laborieuse. 


date,  les  entrées  et  les  sorties  d'espèces,  de  billets  ou  autres  valeurs  enfermés  dans 
le  trésor  à  deux  clefs. 

Chapitre  II.  —  Du  Comité  d'escompte. 

Art.  i3.  —  Le  Comité  d'escompte  se  compose  d'anciens  négociants  ou  de  négo- 
ciants notables  encore  en  exercice. 

Le  nombre  de  ses  membres  est  fixé  à  six. 

Les  membres  qui  le  composent  sont  nommés  par  la  Banque  sur  la  présentation 
des  administrateurs  de  la  succursale. 

Art.  14.  —  Les  fonctions  du  Comité  d'escompte  sont  purement  consultatives. 

Ses  propositions  ne  reçoivent  d'exécution  qu'après  avoir  été  approuvées  par  le 
Collège  des  administrateurs. 

Les  délibérations  du  Comité  d'escompte  sont  secrètes. 

Art.  i5.  —  Le  Comité  d'escompte  examine  les  eflfets  présentés  à  l'escompte. 

Sur  sa  demande,  les  administrateurs  doivent  le  renseigner  sur  les  engagements 
directs  des  escompteurs  à  la  succursale. 

Le  Comité  se  réunit  dans  les  premiers  jours  de  chaque  mois  en  assemblée  géné- 
rale pour  prendre  communication  du  relevé  des  engagements  des  clients  de  la 
succursale  et  faire  ses  observations,  s'il  y  a  lieu,  avec  mention  au  procès-verbal 
de  la  séance. 

Il  donne  son  avis  sur  les  maisons  de  commerce  présentées  à  la  Banque  pour 
être  admises  à  escompter  leurs  valeurs  à  deux  signatures. 

En  cas  d'avis  défavorable,  il  en  est  fait  mention  au  procès-verbal. 

Chapitre  III.  —  De  l'agent  du  caissier  de  l'État. 

Art.  16.  —  L'agent  du  caissier  de  l'État  est  nommé  par  le  Roi  sur  une  liste 
double  de  candidats  présentés  par  le  Conseil  d'administration  de  la  Banque. 

Il  est  sous  les  ordres  du  Collège  des  administrateurs  comme  les  autres  employés 
de  la  succursale. 

Le  cautionnement  qu'il  doit  fournir  est  déterminé  par  le  Conseil  d'administra- 
tion de  la  Banque. 

CHAPrrRE  IV.  —  Des  opérations. 

Art.  17.  —  Les  opérations  de  la  succursale  sont  les  mêmes  que  celles  de  la 
Banque  au  siège  principal. 

La  succursale  ne  fait  toutefois  d'opérations  en  métaux  précieux  que  d'après  les 
instructions  de  la  Banque. 

Art.  18.   —  Les  personnes  ou  raisons  sociales  doivent,  pour  leur  admission 
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Elle  se  réalise  dans  des  conditions  très  variables.  Ceci  explique 
à  certains  égards  la  diversité  du  nombre  des  membres  qui 
composent  ces  organismes    II  ne  semble  cependant  pas  dési- 


à  Tcscomptc,  être  agréées  des  administrateurs  et  avoir  leur  siège  commercial  à 
Anvers. 

Art.  10.  —  La  succursale  est  autorisée  à  accepter  des  valeurs  à  deux  signatures 
des  maisons  de  commerce  portées  sur  une  liste  dressée  par  les  administrateurs 
assistés  des  membres  du  Comité  descompte  et  approuvée  par  le  Conseil  d'admi- 
nistration de  la  Banque. 

Cette  liste  arrêtée,  il  est  interdit  aux  administrateurs  d'admettre  des  valeurs  à 
deux  signatures  présentées  par  d'autres  maisons. 

Tous  les  ans,  dans  le  courant  du  mois  de  janvier,  les  administrateurs,  après 
avoir  pris  l'avis  du  Comité  d'escompte,  font  à  la  Banque  les  propositions  qu'ils 
jugent  convenables,  soit  pour  faire  inscrire  de  nouveaux  noms  sur  cette  liste,  soit 
pour  en  retrancher  ceux  donc  la  solvabilité  aurait  paru  s'affaiblir. 

Les  administrateurs  n'acceptent  pas  d'effets  à  deux  signatures  sans  en  référer 
au  Conseil  d'administration,  s'il  y  a  opposition  de  l'un  d'eux. 

Art.  20.  —  La  succursale,  autorisée  par  la  Banque,  peut  faire  sui*  les  valeurs 
étrangères  des  opérations  appelées  achats  et  ventes;  les  effets  sont  accompagnés 
d'une  déclaration  par  laquelle  les  présentateurs  s'engagent  à  les  reprendre  au 
même  cours  et  à  une  date  convenue. 

Art.  31.  —  Les  efifets  escomptés  ou  achetés  par  la  succursale  sont  envoyés 
chaque  jour  à  la  Banque,  à  l'exception  des  efifets  sur  Anvers  ayant  moins  de  sept 
jours  à  courir,  lesquels  sont  conservés  par  elle  pour  être  encaissés.  Ils  sont  ren- 
seignés dans  des  bordereaux  spéciaux. 

Les  efifets  et  chèques  remis  à  l'encaissement  par  les  titulaires  de  comptes  cou- 
rants font  également  l'objet  de  bordereaux  spéciaux. 

Art.  32.  —  Tous  les  efifets  faisant  l'objet  d'escompte  ou  d'achat  et  vente  sont 
endossés  directement  à  la  Banque. 

Art.  2Î.  —  Tous  les  endossements  d'efifets  faits  par  la  succursale  à  des  tiers, 
toutes  les  dispositions  ou  accréditifs  sur  les  correspondants  de  la  Banque,  lors- 
qu'ils sont  autorisés,  ne  sont  valables  qu'autant  qu'ils  sont  signés  par  deux  admi- 
nistrateurs. 

Les  accréditifs  sur  la  Banque  ou  ses  agences  sont  signés  par  l'employé  désigné 
par  les  administrateurs. 

Chapitre  V.  ^  De  la  comptabilité. 
Art.  34.  —  Le  Collège  des  administrateurs  détermine  le  nombre  et  la  forme 
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rable  que  ce  nombre  soit  trop  restreint,  tant  au  point  de  vue 
des  relations  et  de  Tactivité  des  comptoirs  qu'au  point  de  vue 
des  garanties  cumulées  que  la  Banque  a  intérêt  à  conserver. 


des  livres  principaux  et  auxiliaires;  aucun  changement  ne  peut  y  être  apporté 
qu'en  vertu  d'une  résolution  des  administrateurs. 

Art.  25.  —  Le  jeudi  de  chaque  semaine,  la  succursale  envoie  la  balance  de  son 
grand-livre. 

Au  ?o  juin  et  au  3 1  décembre,  tous  les  comptes  sont  arrêtés  et  le  bilan  est  dressé. 

Le  bilan  est  envoyé  à  la  Banque  avec  les  pièces  à  Tappui,  dans  les  premiers  jours 
de  juillet  et  de  janvier. 

Art.  26.  —  Le  projet  de  budget  économique  de  l'exercice  suivant  est  envoyé  à 
la  Banque  dans  le  courant  des  mois  de  juin  et  de  décembre. 
Il  énumère  : 

A.  Les  allocations  du  budget  du  semestre  courant; 

S.  Les  sommes  dépensées  sur  les  allocations  de  ce  même  semestre; 

C.  Les  sommes  demandées  pour  le  semestre  suivant; 

D.  Les  motifs  des  augmentations  ou  des  réductions  proposées. 

Si,  dans  le  courant  de  l'exercice,  de  nouvelles  dépenses  sont  reconnues  néces- 
saires, la  proposition  en  est  faite  par  les  administrateurs  au  Conseil  de  la  Banque. 

Chapitre  VL  —  Organisation  des  bureaux. 

Art.  27.  —  Les  heures  de  bureau  sont  fixées  par  la  Banque  sur  la  proposition 
des  administrateurs. 

Art.  28.  —  Les  fonctionnaires  et  employés  de  la  succursale  sont  nommés  et 
leurs  traitements  sont  fixés  par  la  Banque  sur  la  proposition  des  administrateurs. 

Art.  29.  —  L'organisation  des  bureaux  comporte  quatre  services  : 
L  La  trésorerie; 
n.  L'escompte; 

in.  La  comptabilité  générale; 

IV.  Les  prêts  sur  fonds  publics  et  les  dépôts  volontaires. 

Art.  3o.  —  (Répartition  des  services.) 

Disposition  générale. 

Art.  3i.  —  Le  règlement  d'ordre  intérieur  à  la  Banque  est  applicable  à  la  suc- 
cursale dans  toutes  les  dispositions  qui  ont  pour  objet  de  déterminer  comment  les 
opérations  doivent  être  faites  et  comment  s'exerce  le  contrôle. 

L'instruction  générale  aux  agents  est  applicable  à  la  succursale  dans  toutes 
les  dispositions  qui  ne  sont  point  exclues  par  le  pouvoir  donné  au  Collège  des 
administrateurs. 
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Le  fonctionnement  des  comptoirs  a  donné  lieu  à  diverses 
critiques.  Quelques-unes  concernent  des  comportements  indi- 
viduels qui  peuvent  n'être  pas  corrects. 

Réserve  faite  touchant  des  faits  de  cette  espèce,  il  faut 
reconnaître  que  les  critiques  adressées  à  la  Banque  concer- 
nant les  comptoirs  renferment  le  plus  souvent  quelque  mécon- 
naissance des  règles  conventionnelles  suivant  lesquelles  sont 
organisés  et  fonctionnent  ces  derniers. 

Les  rapports  entre  la  Banque  et  les  comptoirs  sont  fixés 
par  le  règlement  d'ordre  de  la  Banque  et  par  un  contrat  dont 
le  Gouvernement  a  communiqué  à  la  Section  centrale  de  la 
Chambre  le  modèle  (')  et  où  nous  relevons  les  points  sui- 
vants : 

I.  Responsabilité  solidaire  et  illimitée  des  membres  du 
comptoir  pour  les  efiets  que  la  Banque  escompte  à  leur 
intervention  (i^,  §  2). 


(«)  I.  —  RÈGLEMENT  D'ORDRE  DE  LA  BANQUE. 

Chapitre  X.  —  Des  comptoirs. 

Art.  267.  —  Les  comptoirs  de  la  Banque  sont  des  associations  de  personnes 
agréées  par  le  Conseil  général  qui  garantissent  les  efifets  que  la  Banque  escompte 
dans  ses  agences. 

Art.  a68.  —  Les  banquiers,  les  directeurs  et  administrateurs  de  sociétés  finan- 
cières ne  peuvent  faire  partie  des  comptoirs.  Toutefois,  ceux  qui  sont  en  fonctions 
pourront  y  rester  jusqu'à  décision  contraire. 

Art.  269.  —  Les  comptoirs  ont  leur  siège  aux  agences  de  la  Banque;  les  agents 
leur  prêtent  le  concours  de  leurs  employés  pour  les  opérations  d'escompte  et  la 
tenue  des  écritures;  ils  assistent  aux  séances  des  comptoirs  avec  voix  consultative. 

Art.  270.  —  L'admission,  par  le  comptoir,  est  la  condition  préalable  de  l'es- 
compte, par  la  Banque,  des  efiets  présentés  dans  ses  agences;  Tescompte  se  fait 
aux  taux  et  conditions  fixés  par  la  Banque.  L'acceptation  des  etTcts  n'est  définitive 
que  si  un  jour  entier  non  férié  s'est  écoulé  après  celui  de  leur  récepLicn  à  la 
Banque  sans  qu'ils  soient  renvoyés. 

Art.  271.  —  En  cas  de  non-paiement,  à  l'échéance,  des  effets  remis  par  les 
comptoirs,  ceux-ci  sont  tenus  de  les  rembourser  immédiatement  à  l'agent  ;  il  en 
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II.  Admission   des    effets   qui    réunissent   les    conditions 
indiquées  par  les  Statuts  de  la  Banque  (i^,  §  3). 

III.  Remise   d'un   ducroire  sur  le  produit  de  l'escompte, 


est  de  même  des  eflfets  admis  par  les  comptoirs  et  dont  la  Banque  refuserait 
l'escompte. 

Art.  272.  —  L'Administration  se  réserve  le  droit  de  restreindre  ou  d*arrêter  les 
opérations  d'un  comptoir. 

Art.  273.  —  La  responsabilité  des  administrateurs  des  comptoirs  envers  la 
Banque  est  solidaire  et  illimitée. 

Il  leur  est  alloué,  pour  indemnité  de  leur  garantie,  un  tantième  du  produit  des 
escomptes  qu'ils  garantissent  à  la  Banque. 

Ce  tantième  est  déterminé  par  les  conventions  faites  avec  les  comptoirs. 

Art.  274.  —  Aucun  comptoir  ne  peut,  sans  lautorisation  du  Conseil  d'adminis- 
tration, accepter  des  garanties  réelles  ou  personnelles  pour  l'admission  des  valeurs 
présentées  à  Tescompte. 
.  Cette  autorisation  n'est  donnée  que  dans  des  cas  spéciaux  et  exceptionnels. 

Art.  275.  —  Aucun  membre  d'un  comptoir  ne  peut  accepter  de  garanties  par- 
ticulières, stipuler  de  commissions  à  son  profit,  ni  faire  de  remise  sur  le  tantième 
qui  lui  est  alloué,  pour  faciliter  ladmission  des  valeurs  présentées  par  des  tiers. 

Art.  276.  —  Les  effets  admis  par  les  comptoirs  sont  endossés  directernent  à  la 
Banque;  ils  doivent  porter  au  moins  deux  signatures,  l'aval  du  comptoir  tenant 
lieu  de  la  troisième  signature  prescrite  par  les  Statuts. 

L'examen  de  ces  valeurs  se  fait  par  un  ou  plusieurs  administrateurs  qui  doivent 
se  trouver  au  siège  du  comptoir  aux  heures  déterminées  par  le  Conseil  d'admi- 
nistration. 

L'aval  est  donné  par  acte  séparé,  signé  par  tous  les  administrateurs  du 
comptoir  ou  par  l'un  ou  plusieurs  d'entre  eux  spécialement  délégués  à  cet  effet. 

Art.  277.  —  Les  administrateurs  des  comptoirs  fournissent  un  cautionnement 
fixé  par  la  Banque,  en  raison  de  l'importance  des  affaires. 

Ce  cautionnement  peut  être  fourni,  soit  en  fonds  publics  nationaux,  soit  en 
toutes  autres  valeurs  agréées  par  la  Banque. 

IL  —  MODÈLE  DE  LA  CONVENTION  PASSÉE  ENTRE  LA  BANQUE  NATIONALE 

ET  LES  COMPTOIRS. 

Entre  la  Banque  Nationale,  représentée  par 

et  la  société  en  nom  collectif 

ladite  société  coostituée  sous  la  dénomination  de  :  Comptoir  d'escompte  de  la 
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s'élevant  actuellement  à  74  jusqu'au  taux  de  4  •/«  et  à  78  sur 
Texcédent  du  taux  de  4  •/o  jusqu'à  5  "/©,  sans  plus,  —  sauf 
retenue  de  20  **/«  de  la  remise  pour  désintéresser  la  Banque 
des  frais  de  personnel  et  de  local,  et  sauf  support  éventuel  de 


Banque  Nationale  à.  .  .  .  .  par  acte  sous  seing  privé,  en  date  du.  .  .  .  , 
dont  un  exemplaire  signé,  pour  copie  conforme,  par  tous  les  associés,  est  présen- 
tement remis  à  la  Banque  Nationale,  laquelle  société  sera  ci-après  désignée  sous 
la  dénomination  de  :  le  Comptoir. 

Et  interviennent  avec  ladite  Société  les  associés  de  cette  société  personnel- 
lement. 

Il  est  convenu  ce  qui  suit  : 

1»  La  Banque  Nationale  soumettra  à  l'examen  du  Comptoir  tous  les  effets  de 
commerce  qui  lui  seront  présentés  à  Tescompte  de  son  agence  de 

Le  Comptoir  entreprend  d'examiner  et  d'apprécier  lesdits  efifets,  en  garantis- 
sant que  la  Banqge  ne  subira  aucune  perte  sur  les  effets  escomptés  à  l'intervention 
du  Comptoir,  ce  qui  entraîne  la  responsabilité  solidaire  et  illimitée  de  tous  les 
effets  que  la  Banque  Nationale  escomptera  avec  son  intervention. 

Le  Comptoir  admettra  les  effets  qui  réunissent  les  conditions  indiquées  par  les 
Statuts  de  la  Banque. 

L'escompte  sera  fait  provisoirement  par  l'Agent  de  la  Banque  sur  le  vu  de 
l'admission  par  le  Comptoir  constatée  par  le  paraphe  des  bordereaux  présentés 
ou  par  la  délivrance  d'un  mandat  provisoire. 

L'escompte  d'un  effet  n'est  définitif  que  si  la  Banque  n'a  pas,  dans  le  premier 
jour  non  férié  suivant,  renvoyé  l'effet. 

2*  La  Banque  a  le  droit  de  suspendre  ou  de  restreindre  les  opérations  du 
Comptoir. 

Il  n'admet  les  effets  sur  l'étranger  que  sur  autorisation  de  la  Banque. 

Il  n'admet  les  effets  dont  une  des  signatures  nécessaires  serait  celle  d'un 
membre  du.  Comptoir,  qu'après  autorisation  de  la  Banque. 

3<»  La  Banque  fournit  au  Comptoir  une  salle  de  séances  et  se  charge  de  toutes 
les  écritures  relatives  à  ses  opérations,  sauf  de  la  tenue  de  la  situation  des  sous- 
cédants  à  la  Banque,  de  laquelle  il  supporte  la  moitié  des  frais. 

4°  Il  est  alloué  au  Comptoir,  à  titre  de  rémunération  de  son  entreprise  de 
gestion  et  de  garantie,  une  remise  sur  le  produit  de  l'escompte  : 

De  V4  jusqu'au  taux  de  4  «/o; 

De  Vs  sur  l'excédent  du  taux  de  4  •/•  jusqu'à  5  V«- 

Il  n'est  rien  alloué  au  delà. 

Pour  désintéresser  la  Banque  des  frais  de  personnel  et  de  local  dont  elle  se 
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la  moitié  des  frais  afférents  à  la  tenue  de  la  situation  des  sous- 
cédants  à  la  Banque  (3*  et  4**). 

IV.  Conclusions  du  contrat  pour  la  durée  de  la   Banque 


charge  pour  le  Comptoir,  la  Banque  retient  20  Vo  de  la  remise,  laquelle  est  eo 

conséquence  calculée  comme  suit  : 

,    20  Vo  quand  l'escompte  est  à  4  7-»  ou  au-dessous  ; 

19  •/•  quand  il  est  à  4  Va  %  ; 

18  Vo  quand  il  est  à  5  %  • 

5»  Le  Comptoir  admettra  l'Agent  de  la  Banque  à  toutes  ses  réunions  et  entendra 
ses  observations  qu'il  peut  faire  consigner  dans  le  procès- verbal. 

L* Agent  rédigera  les  procès-verbaux  de  ses  séances  qui  seront  inscrits  dans  un 
livre  qui  restera  déposé  à  l'Agence  et  dont  la  Banque  ne  devra,  dans  aucun  cas,  se 
dessaisir. 

Le  Comptoir  signe  les  bordereaux  que  fait  dresser  l'Agent  et  une  lettre  d'aval 
adressée  à  la  Banque  pour  constater  l'application  de  son  engagement  aux  eflfets 
escomptés. 

6°  La  Banque  fait  tenir  la  situation  des  engagements  des  cédants,  de  manière  à 
permettre  de  constater  le  montant  pour  chacun  d'eux  des  efifets  non  échus. 

Elle  fait  tenir  aussi  des  indications  sur  la  situation  des  engagements  des  sous- 
cédants. 

Elle  met  ces  documents  à  la  disposition  du  Comptoir,  mais,  comme  tous  autres 
renseignements  que  peut  donner  la  Banque,  ils  n'engagent  en  rien  la  responsa- 
bilité de  la  Banque. 

7*  L'aval  que  donne  le  Comptoir  en  admettant  les  effets,  a  la  même  valeur 
que  s'il  était  donné  sur  les  efifets  et  emporte  ainsi  la  solidarité  avec  les  autres 
signataires  des  efifets. 

Indépendamment  de  la  solidarité  qui  résulte  pour  les  membres  du  Comptoir  de 
leur  qualité  d'associé  en  nom  collectif,  ils  s'engagent  personnellement,  directement 
et  solidairement  envers  elle,  comme  caution  solidaire  du  Comptoir,  de  telle  sorte 
qu'elle  puisse,  si  elle  le  juge  convenable,  les  assigner  directement  et  isolément. 

8*  Le  Comptoir  fournira  à  la  Banque  un  cautionnement  de 

Ce  cautionnement  peut  être  donné  par  les  administrateurs  personnellement 
ou  par  des  tiers. 

9*  Les  efifets  admis  par  le  Comptoir  qui  seraient  impayés  à  l'échéance,  ou  qui 
seraient  renvoyés  par  la  Banque,  seront  immédiatement  remboursés  à  l'agence. 

lo*  Chaque  membre  du  Comptoir  s'engage  personnellement,  sauf  son  droit  de 
retraite  de  la  Société,  à  n'apporter  aucun  changement  au  contrat  de  société,  à 
n'accepter  aucun  nouveau  sociétaire,  sans  l'agréation  de  la  Banque. 
•    !!•  Le  pré3ent  contrat  est  fait  pour  la  durée  de  la  Banque  Nationale.  Toutefois 
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Nationale,  sauf  réserve  pour  celle-ci  d'y  mettre  fin  par  une 
simple  déclaration  notifiée  au  comptoir  (i  i**). 

La  responsabilité  des  membres  des  comptoirs  entraîne 
naturellement  une  liberté  qui  laisse  peu  de  marge  à  l'ingé- 
rence de  la  Banque  dans  les  opérations  de  ses  auxiliaires. 

Quant  aux  relations  mutuelles  entre  membres  d'un  même 
comptoir,  elles  sont  régulièrement  déterminées  par  un  contrat 
de  société  —  de  société  en  nom  collectif  généralement  —  sans 
exclure  toutefois  d'autres  formes,  sauf  vérification  par  la 
Banque  du  point  de  savoir  si  la  forme  proposée  lui  donne 
tous  ses  apaisements. 

Nous  insérons  en  annexe  un  tableau  de  l'activité  comparée 
des  divers  comptoirs  au  point  de  vue  des  opérations  d'escompte 
et  d'avances  faites  à  leur  intervention  pour  le  compte  de  la 
Banque  sur  la  Belgique. 

§  3.  —  Les  relations  de  la  Banque  à  V étranger. 

Nous  venons  de  signaler  les  ramifications  établies  par  la 
Banque  à  l'intérieur  du  pays.  Disons  quelques  mots  du 
rayonnement  de  la  Banque  à  l'étranger  au  profit  de  nos 
nationaux. 

Comme  le  rappelle  l'honorable  Rapporteur  du  projet  de  loi 


celle-ci  a  toujours  le  droit  d'y  mettre  fin  par  une  simple  déclaration  notifiée  au 
Comptoir.  Celui-ci  cesse,  dans  ce  cas,  immédiatement  ses  opérations;  il  reste 
engagé  pour  les  opérations  antérieures  vis-à-vis  de  la  Banque;  ses  membres  ne 
peuvent  plus  employer  la  dénomination  de  Comptoir  de  la  Banque  Nationale  que 
pour  la  liquidation  de  ses  opérations,  en  y  ajoutant  en  liquidation. 

12*  Le  présent  contrat  laisse  intacts  les  engagements  antérieurs  des  membres 
du  Comptoir,  de  telle  sorte  que  les  engagements  individuels  de  ces  membres 
subsisteront  avec  les  sûretés  données  pour  les  garantir,  concurremment  avec  ceux 
de  la  société. 

Fait  en  autant  d'originaux  que  de  parties  intéressées,  à  .     .     .    ,    le    .    .    .    . 

24 
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à  la  Chambre,  «  le  papier  tiré  de  la  Belgique  sur  l'étranger 
est  escompté  par  notre  Banque.  Aux  moments  où  l'exportation 
nationale  prend  d'importantes  proportions,  le  commerce  ren- 
contre souvent  de  grandes  difficultés  pour  le  placement  de 
ses  valeurs  sur  l'étranger,  par  suite  de  la  dépréciation  des 
changes.  La  Banque  intervient  à  ce  moment  par  son  porte- 
feuille étranger,  en  achetant  ces  valeurs  à  des  cours  qui  se 
rapprochent  de  la  parité  de  l'or,  ne  laissant  aucun  aléa  quant 
à  la  reconstitution  de  son  encaisse.  Elle  crée  ainsi  un  rempart 
contre  les  retraits  de  numéraire  qui  pourraient  se  produire 
aux  époques  où  les  importations  de  l'étranger  en  Belgique 
viennent  modifier  en  sens  inverse  la  situation  des  changes. 
;  »  Quant  à  la  négociation  du  papier  tiré  de  l'étranger  sur  la 
Belgique,  la  Banque  Nationale  a  puissamment  contribué  à 
l'internationalisation  du  papier  belge.  C'est  là  un  service  pré- 
cieux rendu  par  notre  établissement  central  de  crédit  à  nos 
nationaux  qui  sont  en  relations  d'affaires  avec  l'étranger.  Pas 
n'est  besoin  de  remonter  bien  loin  pour  se  rappeler  que  sou- 
vent les  négociants  et  les  industriels  belges,  pour  faciliter  le 
placement  de  leurs  acceptations  à  l'étranger,  devaient  domi- 
cilier leurs  effets  en  France  ou  en  Angleterre.  Aujourd'hui 
cette  difficulté  n'existe  plus,  grâce  aux  relations  de  la  Banque 
Nationale  avec  ses  correspondants  attitrés  à  l'étranger  sur  la 
Belgique.  Ces  correspondants  sont  désormais  certains,  à  moins 
de  circonstances  tout  exceptionnelles,  d'en  trouver  le  place- 
ment dans  le  portefeuille  de  la  Banque.  » 

L'honorable  M.  Otlet  voudrait  aller  plus  loin.  Il  préconise 
l'essaimage  de  la  Banque  à  l'étranger.  Il  a  suggéré  l'idée 
d'instituer  des  succursales  de  la  Banque  hors  frontières,  en 
vue  de  rendre  service  aux  intérêts  belges  dans  certains  centres 
d'affaires  importants  pour  nos  commerçants  et  nos  industriels, 
par  exemple  en  Russie  et  en  Chine. 
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Cette  conception  est  intéressante  et  hardie. 

Malheureusement,  elle  semble  peu  en  harmonie  avec  la 
mission,  très  féconde  mais  très  spéciale,  d'une  banque  d'émis- 
sion. 

Pareille  banque  a  en  effet  pour  tâche  essentielle  de  pourvoir 
sûrement  à  la  circulation  fiduciaire  du  pays  par  l'escompte  de 
valeurs  facilement  réalisables,  et  en  maintenant  constamment 
un  rapport  net  entre  l'encaisse  métallique  et  les  engagements 
à  vue.  Telle  est  sa  véritable  orientation,  telle  est  la  tâche  à 
laquelle  est  fatalement  subordonnée  toute  son  activité.  Or  il 
n'appert  pas  que  le  parfait  accomplissement  de  cette  tâche 
soit  compatible  avec  l'existence  de  succursales  dans  de  loin- 
tains parages. 

L'établissement  de  filiales  à  l'étranger  —  dans  les  conditions 
d'indépendance  relative  et  de  bilans  séparés  que  les  circon- 
stances peuvent  conseiller  —  rentre  certes  davantage  dans  le 
cadre  des  institutions  de  crédit  qui  ne  sont  pas,  comme  une 
banque  d'émission,  destinées  à  pourvoir  en  première  ligne  à 
un  service  d'intérêt  public  à  l'intérieur  du  pays,  et  qui  ont 
exclusivement  le  souci  de  mettre  en  valeur  les  capitaux  qui 
leur  sont  confiés. 

L'on  ne  doit  pas  trop  appréhender,  au  demeurant,  que  les 
intérêts  légitimes  qui  attendent  ici  leur  satisfaction  ne  restent 
trop  longtemps  en  souffrance.  Il  est  rare,  dans  l'état  actuel  du 
monde  économique,  qu'une  fonction  répondant  à  des  besoins 
évidents  et  quelque  peu  lucrative  ne  fasse  point  surgir  l'organe 
qui  lui  soit  approprié. 

Enfin,  force  nous  est  de  reconnaître  que  nulle  banque 
d'émission,  si  puissante  soit-elle,  ne  songe  à  établir  de  suc- 
cursale à  l'étranger  ou  même  dans  des  colonies  nationales. 

Est-ce  à  dire  que  notre  banque  d'émission  ne  puisse  rendre 
aux  Belges  d'importants  services  de  portée  internationale? 
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Nullement,  mais  ce  qui  est  vrai,  c*est  qu'elle  doit  employer  à 
cette  fin  des  moyens  appropriés  à  sa  nature,  en  contribuant, 
par  exemple,  comme  elle  le  fait  souvent  et  fort  heureusement, 
à  l'internationalisation  du  papier  belge.  De  tels  services,  qui 
n'ont  rien  d'aventureux,  peuvent  aider  puissamment  nos 
compatriotes  dans  leurs  relations  d'affaires  au  loin,  et  il  faut 
savoir  gré  à  la  Banque  d'en  poursuivre  la  généralisation  à 
l'aide  de  correspondants  nombreux  et  de  qualité. 

C'est  dans  cette  voie,  ce  semble,  et  dans  des  voies  similaires 
que  le  progrès  doit  être  cherché. 

Article  3, 

LA  DURÉE  DE  LA  BANQUE. 

Le  moment  de  proroger.  —  La  demande  d'enquête  préalable. 
La  prorogation  trentenaire. 

P.  L.  1900.  —  Art.  2.  La  durée  de  la  Banque  est  prorogée  jusqu*au  /•'  jan- 
vier 1929. 

L.  i85o,  —  Art.  3,  §  2.  Le  terme  peut  être  prorogé  par  la  loi,  sur  la  demande 
de  la  majorité  de  rassemblée  des  actionnaires. 

L'article  3  de  la  loi  du  5  mai  i85o  était  ainsi  conçu  : 
«  La  durée  de  la  Banque  est  fixée  à  vingt-cinq  ans,  » 

L'article  i"  de  la  loi  du  20  mai  1872  a  consacré  la  règle 
suivante  :  «  La  durée  de  la  Banque  Nationale  est  prorogée 
de  trente  ans,  à  partir  du  i*'  janvier  iSj3.  » 

L'assemblée  générale  des  actionnaires  de  la  Banque  Natio- 
nale, tenue  le  17  décembre  1898,  a  sollicité  une  nouvelle 
prorogation.  Le  Gouvernement  a  estimé  qu'il  y  avait  lieu 
d'admettre  cette  demande  et  le  projet  déposé  par  lui,  le 
22  décembre  1898,  a  proposé  à  la  Législature  d'admettre, 
comme  en  1872,  une  période  trentenaire  de  prorogation. 
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Le  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre,  renferme  dans 
son  article  2  cette  disposition  :  «c  La  durée  de  la  Banque  est 
prorogée  jusqu'au  i*' janvier  1929.  » 

§   I.  —  Le  moment  de  proroger. 

Bien  que  le  terme  de  la  prorogation  stipulée  par  la  loi  de 
1872  n'expire  que  le  i''  janvier  190?,  nous  estimons  que  le 
dépôt  du  projet  actuel  n'a  rien  eu  de  prématuré.  Le  Gouver- 
nement a  agi  sagement  en  saisissant  le  Parlement,  quelques 
années  avant  le  délai  d'expiration,  de  la  grave  question  qui 
nous  est  soumise. 

Parlant  du  dépôt  d'un  projet  semblable,  fait  six  ans  avant 
l'expiration  du  privilège  de  la  Banque  de  France,  M.  Bur- 
deau  s'exprimait  en  ces  termes  :  «  Ce  dont  il  s'agit  ici  en 
réalité,  c'est  de  l'organisation  de  la  France  en  matière  de 
crédit  et  de  circulation  :  la  Banque,  ce  centre  régulateur  de 
l'escompte  ;  le  billet,  cet  instrument  d'échange  dont  le  rôle 
n'est  pas  inférieur  à  celui  de  notre  stock  monétaire,  conti- 
nueront-ils à  fonctionner  l'un  et  l'autre  dans  les  conditions 
actuelles,  auxquelles  se  sont  adaptées  nos  mœurs  nationales 
et  privées?  Telle  est  la  question.  »  L'importance  de  l'insti- 
tution qui  est  en  jeu  justifie  en  efiet  l'attitude  du  Gouver- 
nement. 

La  nécessité  de  sauvegarder  de  part  et  d'autre  la  liberté 
des  délibérations  est  un  motif  de  justification  non  moins 
décisif. 

En  ce  qui  concerne  le  Gouvernement  et  le  Parlement,  il 
importe  certes  qu'ils  soient  en  situation  de  se  prononcer  en 
toute  indépendance  sans  qu'une  échéance  trop  prochaine  pèse 
sur  les  négociations  et  sur  les  débats. 
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§  2.  —  La  demande  d! enquête  préalable. 

D'aucuns  auraient  voulu  que  le  Parlement  profitât  du  délai 
qui  reste  à  courir  jusqu'à  l'expiration  de  la  période  actuelle 
de  prorogation,  pour  organiser  une  vaste  enquête  parlemen- 
taire sur  les  résultats  de  la  loi  de  1872  et  sur  les  conditions 
de  l'organisation  et  du  développement  progressif  du  crédit  et 
de  la  circulation  en  Belgique.  Restreinte  plus  tard  quant  à 
son  objet  et  quant  aux  organes  de  consultation,  la  proposition 
d'enquête  n'en  a  pas  moins  été  écartée  par  la  Chambre.  Une 
enquête  sérieuse  aurait  eu  pour  conséquence  de  reporter  le 
moment  de  la  délibération  parlementaire  à  la  veille  —  et  sans 
doute  au  delà  —  de  l'expiration  du  délai  de  prorogation  ; 
une  enquête  hâtive  n'eût  été  profitable  pour  personne. 

On  peut  d'ailleurs  contester,  par  des  motifs  qui.  semblent 
fort  plausibles,  la  nécessité  actuelle  d'un  recours  à  l'enquête 
parlementaire.  L'exemple  de  certains  Etats  qui  ont  instauré 
des  enquêtes  sur  la  question  des  banques  n'est  pas  ici  probant  : 
il  s'agissait  généralement  pour  ces  Etats,  soit  de  rechercher 
les  causes  de  crises  ou  pertu)bations  économiques  nettement 
définies,  comme  en  Angleterre,  soit  d'instaurer  un  régime 
nouveau,  comme  en  Suisse. 

Tout  autre  est  notre  situation.  Il  s'agit  d'une  institution  qui 
fonctionne  sous  nos  yeux  et  qui  a  fait  ses  preuves  durant 
cinquante  années.  Les  renseignements  sur  elle  abondent  et 
sont  sous  la  main.  Les  plaintes  sont  en  quelque  sorte  nulles, 
malgré  certains  froissements  d'intérêts  inévitables  pour  la 
Banque.  Les  documents  concernant  le  fonctionnement  des 
institutions  similaires  dans  les  pays  étrangers  foisonnent.  Et  il 
n'est  pas  sans  intérêt  d'observer,  à  ce  propos,  que  les  Pays-Bas 
ont  emprunté  notre  régime,  sans  mettre  en  œuvre  l'instrument 
de  l'enquête  préalable. 
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En  dernière  analyse,  il  paraît  difficile  de  voir  dans  cet 
instrument,  si  préconisé  par  une  partie  de  la  Chambre,  autre 
chose  qu'un  engin  à  Fusage  des  partisans  de  réformes  radicales 
en  cette  matière,  un  moyen  de  propager  leurs  idées  et  de 
préparer  ce  qu'ils  appellent  «  l'évolution  normale  organique  » 
vers  «  la  banque  d'Etat  ».  Il  est  permis  de  penser  que 
l'intérêt  du  pays  n'est  pas  lié  à  la  réalisation  de  conceptions 
aussi  aventureuses  et  aussi  contraires  au  génie  de  notre  peuple. 

Après  cela  il  convient  de  reconnaître  que  si  le  pays  a  été 
privé  d'une  enquête  organisée  par  les  parlementaires  hors  de 
l'enceinte  du  Palais  de  la  Nation,  cette  privation  a  trouvé 
dans  le  résultat,  formulé  en  discours,  des  enquêtes  personnel- 
lement faites  par  tant  de  membres  du  Parlement,  un  ample 
dédommagement. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  mot  de  la  situation  nous  paraît  avoir 
été  dit  par  l'honorable  Rapporteur  à  la  Chambre,  M.  Del- 
beke  :  «  La  meilleure  des  enquêtes  est  celle  que  fournissent 
cinquante  années  d'expérience  et  la  comparaison  avec  les 
banques  étrangères.  C'est  là  que  Ton  peut  puiser  tout  ce  qui 
peut  servir  à  un  débat  éclairé.  » 

§  3.  —  La  prorogation  trentenaire. 

En  ce  qui  concerne  la  question  capitale  de  la  période 
trentenaire  de  prorogation,  elle  doit  être  examinée  à  là 
lumière  des  observations  suivantes,  qui  semblent  de  nature  à 
emporter  la  conviction. 

Constatons  d'abord  qu'il  ne  s'agit  pas  d'innover,  mais  de 
maintenir  le  même  terme  de  prorogation  qui  a  été  consenti 
en  1872,  sans  qu'il  ait  arrêté  le  progrès  ou  produit  quelque 
conséquence  dommageable  soit  pour  l'intérêt  public,  soit 
pour  l'intérêt  privé. 


Digitized  by 


Google 


—  376  — 

Constatons,  d'autre  part,  que  le  terme  de  trente  ans  corres- 
pond à  la  durée  ordinaire  assignée  à  l'activité  de  nos  sociétés 
coramerciciles.  C'est  donc  au  fond  le  régime  de  droit  commun 
que  Ton  applique  à  la  société  anonyme  de  la  Banque  Nationale. 

Il  y  a  d'autant  moins  de  motifs  de  s'écarter  ici  de  ce  régime 
que  la  loi,  comme  nous  l'avons  vu,  ne  concède  juridiquement 
aucun  monopole  ou  privilège  exclusif.  La  voie  où  se  meut  la 
Banque  est  ouverte  non  seulement  aux  particuliers,  mais  aux 
sociétés  en  nom  collectif,  aux  commandites  simples,  aux 
coopératives  ;  et  en  ce  qui  concerne  les  sociétés  anonymes, 
comme  le  rappelait  le  fondateur  même  de  la  Banque, 
«  Tavenir,  tout  l'avenir  est  réservé  ». 

Des  raisons  spéciales  d'équité  militent,  au  contraire,  en 
faveur  de  la  prorogation  demandée.  Des  limites  graves  sont 
imposées  à  la  Banque  quant  à, l'emploi  de  ses  capitaux;  de 
lourdes  charges  pèsent  sur  elle  et  vont  être  encore  augmentées. 
Il  ne  paraît  pas  douteux  que  l'assurance  d'une  durée  asseiz 
prolongée  ait  été  un  élément  capital  de  détermination  pour  la 
Banque  dans  les  concessions  faites  par  elle.  Seule,  une  telle 
durée  lui  permet  d'envisager  l'avenir  avec  sécurité  et  de 
pourvoir  aux  avaries  éventuelles  du  portefeuille  et  aux  amor- 
tissements de  capitaux  nécessaires  aux  extensions  de  service 
en  perspective. 

A  ces  raisons  d'équité  viennent  s'ajouter  d'impérieuses 
raisons  d'intérêt  public.  Si  l'on  veut  que  la  Banque  remplisse 
largement  sa  mission  d'utilité  générale  et  réalise  d'importants 
progrès,  il  ne  faut  pas  lui  marchander  quelques  années  de  vie. 
Les  longs  desseins  demandent  des  garanties  d'avenir.  Ainsi 
que  le  rappelait  fort  à  propos  à  la  Chambre  l'honorable 
M .  Woeste,  «  les  intérêts  vivent  de  stabilité  et  non  d'agitation  ». 

En  ce  qui  concerne  le  crédit  général,  —  auquel  se  rattache 
par  d'intimes  liens  la  situation  de  l'établissement  qui  a  charge 
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de  pourvoir  à  la  circulation  fiduciaire,  —  il  est  de  nécessité 
qu'il  ne  se  trouve  point  périodiquement  à  la  veille  de  boule- 
versements. Cest  un  devoir  pour  le  législateur  de  veiller  à  la 
sauvegarde  de  cet  intérêt  vraiment  vital  pour  la  société. 
Et  certes,  il  ne  convient  pas,  à  ce  point  de  vue,  que  le  public 
puisse  un  seul  instant  supposer  que  le  législateur  actuel  a 
moins  de  confiance  que.  ses  prédécesseurs  dans  Torganisme 
central  qui  fonctionne  chez  nous  depuis  un  demi-siècle. 

Pour  essayer  de  justifier  des  mesures  restrictives  de  la  durée 
de  la  prorogation,  on  a  invoqué  «  la  nécessité  d'adapter  les 
institutions  financières  aux  conditions  changeantes  du  milieu 
économique  et  aux  besoins  nouveaux  de  la  nation  ».  L'on  a 
fait  sonner  haut  le  caractère  privilégié  de  la  situation  faite 
aux  banques  d'émission. 

Ces  points  de  vue  ne  manquent  pas  d'importance.  Il  faut  se 
garder  pourtant,  sous  prétexte  d'accommoder  les  institutions  à 
la  rapidité  des  transformations  économiques  modernes,  des 
porter  le  trouble  dans  les  relations  fondamentales  du  com- 
merce et  d'altérer  le  crédit  public  dans  ses  sources.  Et  il  ne 
faudrait  pas  perdre  de  vue  la  diversité  des  situations  qui 
peuvent  déterminer  de  nation  à  nation  des  différences  de 
régime. 

Le  privilège  de  la  Banque  d'Angleterre  peut  toujours  être 
dénoncé  moyennant  un  préavis  d'un  an.  Mais  il  y  a  un 
correctif  d'une  certaine  importance  :  l'obligation  éventuelle 
pour  le  Gouvernement  de  rembourser  une  dette  fixe  de  plus 
de  275  millions  de  francs,  —  très  exactement  1 1 ,01 5, 000  livres 
sterling.  Et  ici  d'ailleurs,  comme  dans  beaucoup  d'institutions 
anglaises,  il  faut  distinguer  ce  qui  apparaît  à  la  surface  et  ce 
qui  domine  au  fond.  Le  système  anglais,  à  côté  d'inconvé- 
nients graves  qui  ne  permettent  pas  de  recommander  son 
exportation,  offre  cependant  cet  avantage  que  la  question  du 
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privilège  delà  Banque  n'est  point  fatalement  et  officiellement 
posée  à  des  époques  fixes  de  renouvellement,  et  ne  met 
pas  périodiquement  en  branle  tous  les  novateurs  en  systèmes 
de  crédit. 

Le  privilège  de  la  Banque  de  France  a  été  prorogé  en  1897 
pour  vingt-trois  ans,  sauf  réserve  emportant  le  pouvoir  de 
dénonciation  à  exercer  en  1 9 1 1  et  la  cessation  éventuelle  du 
privilège  en  1912.  L'honorable  M.  Theodor  a  essayé  à  la 
Chambre  de  faire  prévaloir  ce  système  en  proposant  l'amen- 
dement suivant  à  la  disposition  consacrant  la  prorogation 
trentenaire  :  «  Néanmoins  l'Etat  aura  la  faculté  de  dénoncer 
la  convention  au  i''  janvier  1914,  moyennant  un  préavis  de 
deux  années.  » 

Ce  système,  indépendamment  des  obstacles  à  sa  mise  en 
œuvre  pratique,  ne  paraît  pas  franc  ;  il  retire  d'une  main  ce 
qu'il  accorde  de  l'autre.  Il  offre  manifestement  tous  les  aspects 
d'une  cote  mal  taillée  et  son  origine  transactionnelle  '  en 
France  n'est  pas  de  nature  à  effacer  cette  impression. 

On  doit  reconnaître  qu'il  existe  certaine  tendance  dans 
divers  pays  à  adopter  un  terme  assez  court  dans  la  proroga- 
tion de  la  durée  des  banques  d'émission.  C'est  ainsi  que  ce 
terme  est  de  dix  ans  pour  la  Banque  de  l'Empire  d'Allemagne 
et  pour  la  Banque  d'Autriche-Hongrie.  De  telles  mesures  ne 
doivent  pas  être  isolées  des  conditions  et  des  milieux  oii  elles 
sont  prises  et  l'excellence  de  leurs  résultats  demeure  problé- 
matique. 

Quant  au  caractère  privilégié  de  la  situation  faite  à  la 
Banque  Nationale,  il  faut  s'entendre  Nous  avons  constaté  ce 
qu'il  est  en  droit.  Il  ne  faut  pas  s'exagérer  ses  conséquences 
lucratives  en  fait.  Les  vingt-cinq  dernières  années  d'applica- 
tion en  ont  déterminé  la  valeur.  Laissons  ici  parler  les  faits. 

Il  y  a  vingt-cinq  ans,  les  actions  de  la  Banque  oscillaient 
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autour  de  2,800  francs;  elles  sont  encore  aujourd'huî  au 
même  prix  environ,  soit  une  capitalisation  d'environ  4  ^/^^ 
Cela  n'a  rien  d'exagéré  si  l'on  considère  les  sécurités  et  le 
crédit  indiscutable  qui  doivent  s'attacher  à  la  circulation 
nationale  et  internationale  du  billet  de  banque.  Il  importe 
certes  que  la  stabilité  des  cours  de  notre  premier  établissement 
de  crédit  soit  assurée.  Voilà  pour  le  passé. 

Que  sera  l'avenir?  La  valeur  du  privilège  paraît  avoir 
sensiblement  diminué  depuis  un  demi-siècle  et  surtout  depuis 
vingt-cinq  ans.  En  effet,  les  grandes  sociétés  de  crédit  ont 
toutes  une  grosse  partie  de  leurs  ressources  employées  en 
portefeuille  d'escompte.  Aussi  la  moyenne  des  échéances  du 
portefeuille  de  la  Banque  est-elle  bien  au-dessous  des  engage- 
ments, qui  sont  généralement  de  trois  mois  ;  elle  ne  dépasse 
point  trente-neuf  jours.  D'autre  part,  pour  les  avances  en 
fonds  publics,  la  Banque  n'a  point  toute  facilité  pour  étendre 
son  champ  d'action  ;  car  elle  ne  peut  prêter,  comme  nous  le 
verrons,  que  sur  des  fonds  nationaux,  et  cela  avec  une  marge 
de  20  "^/o.  Toute  autre  activité  dans  cet  ordre  lui  est  interdite. 

Les  charges  de  redevance  directe  sont,  de  leur  côté,  aug- 
mentées et  l'on  va  diminuer  notablement  les  perspectives  de 
compensation  que  la  Banque  pouvait  entrevoir.  Nous  con- 
staterons bientôt,  en  effet,  qu'à  partir  de  3  7a  "^/o,  tout  le 
surplus  de  l'escompte  appartiendra  à  l'Etat  :  ce  qui  fait 
augurer  de  sérieux  bonis  au  profit  du  Trésor.  La  facilité  des 
communications  qui  se  multiplient  encore  tous  les  jours, 
l'esprit  d'entreprise  des  Belges  qui  se  développe  de  plus  en 
plus,  leur  participation  à  d'importants  intérêts  dans  les 
contrées  lointaines,  sont  de  nature  à  maintenir  des  taux 
d'escompte  rémunérateurs  dont  la  Banque  ne  pourra  désor- 
mais plus  profiter.  Enfin,  plus  le  crédit  de  ce  grand  établisse- 
ment s'aflSrmera  par  l'augmentation  de  sa  circulation,  plus 
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onéreuses  deviendront  ses  charges  à  certains  égards,  puisque 
rÉtat  prélèvera  un  impôt  uniforme  de  7a  V«-  C'est  dans  une 
nouvelle  période  de  trente  ans  que  la  Banque  peut  mettre 
sa  confiance  pour  arriver  à  balancer  ces  sacrifices  et  à  faire 
fruit  des  services  que  réclamera  d'elle,  pendant  cette  période 
de  stabilité  assurée,  le  nouvel  essor  que  nous  espérons  voir 
prendre  encore  à  la  Belgique. 

Il  n'y  a  nul  avantage  à  la  livrer  aux  incertitudes  de  la 
politique  et  à  la  forcer  en  quelque  sorte  à  prendre  éventuelle- 
ment des  mesures  préventives  qu'une  sage  administration 
pourrait  lui  commander  à  raison  même  d'une  situation  plus 
précaire.  Un  demi-siècle  a  suffisamment  prouvé  que  l'insti- 
tution dont  nous  voulons  la  conservation  et  la  prospérité  a 
répondu  par  ses  services  aux  espérances  que  la  nation  était 
en  droit  de  mettre  en  elle.  Et  s'il  lui  fallait  un  satisfecit  à  ce 
point  de  vue,  elle  le  trouverait  dans  ce  fait  que  pas  une  asso- 
ciation commerciale,  pas  une  union  syndicale,  pas  une  société 
financière  n'a  élevé  de  critiques  concernant  le  projet  qui  nous 
est  soumis.  Leur  unanimité  est,  au  contraire,  acquise  à  ce  projet 
et  la  presse  en  réclame  d'une  manière  générale  l'adoption  dans 
des  conditions  auxquelles  se  trouvent  si  manifestement  liés 
l'afiermissement  de  notre  crédit  et  la  prospérité  de  la  nation. 

Les  partisans  de  restrictions  diverses  quant  à  la  durée  de 
la  Banque  cherchent,  à  notre  avis,  des  sûretés  là  où  on  ne 
peut  les  prendre  sans  grave  préjudice  pour  tous,  en  faisant 
bon  marché  des  garanties  les  meilleures  et  les  mieux  appro- 
priées à  la  situation.  Le  système  le  plus  parfait  consiste,  selon 
nous,  à  accorder  franchement  à  la  Banque  la  durée  indispen- 
sable au  fécond  exercice  de  ses  fonctions,  et  à  réserver  à  l'Etat, 
pour  le  cours  de  la  gestion,  des  droits  tels  que  la  Banque, 
sans  être  empêchée  de  servir  les  intérêts  légitimes  de  ses 
actionnaires,   ne  puisse  jamais  oublier  sa  mission  d'intérêt 
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général.  Cest  le  système  auquel  se  sont  arrêtés  les  fondateurs 
de  notre  grand  établissement  de  crédit  :  c'est  celui  auquel  il 
importe  aujourd'hui  de  demeurer  fidèle. 

Tels  sont  les  motifs  pour  lesquels  nous  proposons  au  Sénat 
de  consacrer  à  nouveau  la  règle  de  la  prorogation  trentenaire 
de  la  durée  de  la  Banque  Nationale. 

Articles  4  et  5, 

LE  CAPITAL  DE  LA  BANQUE. 

L.  1873.  —  Art.  i»',  a<>.  Le  capital  de  la  Banque  sera  porté  à  cinquaate  millions 
de  francs. 
L.  i85o.  —  Art.  5.  (Devenu  sans  objet  :  premier  versement  du  capital.) 

L'article  4  de  la  loi  de  i85o  portait  :  «  Le  capital  social  est 
de  vingt-cinq  millions,  divisé  en  vingt-cinq  mille  actions, 
en  nom  ou  au  porteur,  de  mille  francs  chacune.  » 

Le  législateur  de  1872  a  estimé  qu'il  y  avait  lieu  de  doubler 
ce  capital  et  l'article  1®'  de  la  loi  actuellement  en  vigueur  a 
été  formulé  comme  suit  :  «  Le  capital  de  la  Banque  sera  porté 
à  cinquante  millions  de  francs.  » 

Le  capital  actuel  augmenté  de  la  réserve  constituée  par  des 
retenues  sur  les  bénéfices  s'élève  à  78  millions,  chiffre  rond. 

Malgré  l'énorme  accroissement  de  la  circulation  fiduciaire 
et  des  opérations  de  la  Banque,  le  Gouvernement  n'a  pas 
proposé,  à  l'instar  du  législateur  de  1872,  d'augmenter  le 
capital  social.  Nous  estimons  qu'il  a  sagement  apprécié  la 
situation. 

Le  capital  social  d'une  banque  d'émission  peut  être  modeste 
sans  nuire  au  crédit  de  celle-ci,  parce  que  son  rôle  est  secon- 
daire, subsidiaire  et  pour  ainsi  dire  éventuel. 

D'une  part,  les  sages  limites  posées  à  l'action  d'une  banque 
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d'émission  excluent  de  sa  sphère  d'action  la  partie  la  plus 
compromettante  des  opérations  de  banque. 

D'autre  part,  l'activité  de  la  banque  d'émission  n'a  point 
pour  base  d'opération  le  capital  social  ;  elle  s'applique  surtout 
à  l'échange  de  billets  à  vue  contre  des  valeurs  égales,  rapide- 
ment réalisables,  qui  garnissent  le  portefeuille  de  la  Banque 
à  fur  et  mesure  que  les  billets  sont  émis,  et  qui  sont  régulière- 
ment appelées,  par  l'échelonnement  de  leur  échéance,  à 
pourvoir  à  la  succession  des  remboursements. 

La  machine  escompto-émissive  étant  en  mouvement,  le 
capital  n'est  appelé  qu'à  pourvoir  éventuellement  à  des 
avances  de  portefeuille  rares  et  généralement  peu  importantes, 
à  de  courtes  anticipations  d'échéances,  à  des  engorgements 
momentanés  de  circulation,  qui  ne  se  produisent  pas  ordinai- 
rement d'une  façon  brusque,  qui  peuvent  être  conjurés  ou 
atténués  par  de  multiples  moyens,  qui  constituent  une  gêne 
pénible  et  assez  limitativement  dommageable,  plutôt  qu'un 
accident  compromettant  pour  la  vie  de  l'institution. 

La  solidité  d'une  banque  d'émission  repose  donc  essen^ 
tiellenaent  non  sur  son  capital,  mais  sur  la  qualité  des  valeurs 
enti'ées  dans  son  portefeuille  comme  contre-partie  des  billets. 
Et  son  crédit  relève  de  la  nature  même  de  ses  opérations,  et 
de  la  prudence  de  ses  administrateurs  à  conformer  leur  gestion 
à  cette  nature. 

Non  seulement  le  capital  d'une  banque  d'émission  peut 
sans  danger  être  modeste,  mais  il  convient,  à  notre  sens,  qu'il 
le  soit.  L'inflation  du  capital  social  est  contraire  à  la  mission 
fondamentale  de  la  banque.  Elle  tend  à  détourner  celle-ci  de 
l'accomplissement  de  sa  véritable  tâche,  à  l'entraîner  dans  la 
voie  des  placements  diflSciles  ou  imprudents,  et  à  nuire  par 
là  à  la  réduction  du  taux  de  l'intérêt.  Elle  peut  aussi 
l'entraîner  sur  le  terrain  des  mainmises  gouvernementales  et 
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des  immobilisations  de  toute  espèce.  Ajoutons  qu'elle  est 
également  dommageable  aux  actionnaires  et  au  Trésor  public  : 
car  en  même  temps  qu  elle  produit  une  notable  réduction  des 
émoluments  par  action,  elle  augmente  Tçnsemble  des  prélè- 
vements à  faire  par  l'intérêt  privé  avant  que  l'Etat  commence 
à  participer  aux  bénéfices. 

En  somme,  des  apports  nouveaux  constitueraient  présen- 
tement un  déplacement  de  capitaux  sans  justification  écono- 
mique suflBsante,  sans  efiét  utile  appréciable,  mais  non  sans 
dommage  ni  sans  danger. 

Nous  ne  pouvons  donc  admettre  l'opinion  émise  par 
l'honorable  M.  Otlet  concernant  l'insuffisance  du  capital  de 
la  Banque  et  la  convenance  de  l'augmenter. 

Il  ne  semble  pas  davantage  expédient  de  ramener,  comme 
l'a  proposé  à  la  Chambre  l'honorable  M.  Denis,  le  capital  de 
la  Banque  à  son  chiffre  primitif  de  25  millions.  Théorique- 
ment, pareille  disposition  est  sans  doute  concevable  sans  qu'ail 
en  résulte  pour  la  Banque  un  péril  considérable.  Pratiquement, 
cette  mesure  n'est  pas  admissible. 

Il  y  a  lieu  d'observer  que  le  capital,  réserve  comprise,  ne 
s'élève  qu'à  20  ^/o  du  portefeuille  actuel.  Il  faut  éviter  qu'un 
capital  trop  minime  ne  porte  atteinte,  dans  l'opinion,  —  et  il 
faut  compter  ici  avec  l'opinion,  —  à  la  valeur  du  Billet. 
Il  convient  de  ne  pas  oublier  d'ailleurs  que  la  Bancjue,  indé- 
pendamment des  risques  qu'elle  court  du  chef  de  son  opération 
propre,  assume  une  grande  responsabilité  en  gérant  la  caisse 
de  l'Etat  et  les  affaires  de  la  Caisse  d'épargne  comme  en 
gardant  leurs  dépôts.  Cette  responsabilité,  soumise  aux  règles 
du  droit  commun,  n'offre  en  dernière  analyse  de  garantie 
réelle  que  celle  du  capital. 

L'honorable  M.  Liebaert  a  rappelé  fort  opportunément 
aux  partisans  d'une  réduction  du  capital  qu'au  moment  où  se 
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produit  cette  proposition,  «  nous  voyons  FAllemagne,  pour 
une  circulation  moindre,  augmenter  son  capital  déjà  plus 
grand,  d'une  somme  de  3o  millions  de  Mark  ».  Gardons-nous 
donc  des  excès  dans  tous  les  sens  et  ne  préconisons  ni  inflation 
ni  exténuation  du  capital  de  la  Banque. 

Article  6. 

LA  RÉSERVE  DE  LA  BANQUE. 

P.  L.  1900.  —  Art.  3.  //  y  aura  un  fonds  de  réserve  destiné  : 

!•  A  réparer  les  perles  sur  le  capital  social  ; 

2*  A  suppléer  aux  bénéfices  annuels  jusqu  à  concurrence  d'un  dividende  de  4""/. 
de  la  mise. 

La  retenue  pour  constituer  la  réserve  sera  de  10  %  des  bénéfices  annuels  excédant 
4  V*  du  capital  social. 

On  sait  qu'aux  termes  de  l'article  1 2  de  la  loi  du  18  mai  1873 
qui  régit  les  sociétés  anonymes,  «  il  est  fait  annuellement  sur 
les  bénéfices  nets  un  prélèvement  d'un  vingtième  au  moins 
affecté  à  la  formation  d'un  fonds  de  réserve;  ce  prélèvement 
cesse  d'être  obligatoire  lorsque  le  fonds  de  réserve  a  atteint 
le  dixième  du  capital  social  » . 

La  réserve  de  la  Banque  est  soumise  à  un  régime  spécial. 

La  loi  de  i85o,  dans  son  article  6,  consacrait  la  règle 
suivante  : 

«   Il  y  aura  un  fonds  de  réserve  destiné  : 

»    i**  A  réparer  les  pertes  sur  le  capital  social; 

»  2**  A  suppléer  aux  bénéfices  annuels,  jusqu'à  concurrence 
d'un  dividende  de  5  7o  de  la  mise.  » 

Le  paragraphe  final  du  même  article  indiquait  comme  suit 
le  mode  d'alimentation  de  ce  fonds  :  «  Le  tiers  au  moins  des 
bénéfices  annuels  excédant  6  "/o  du  capital  social,  servira  à 
constituer  la  réserve.  ^ 
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La  formation  d'une  réserve  au  moyen  d'un  tantième  si 
élevé  était  considérée  comme  une  mesure  de  prudence  à 
l'égard  d'une  institution  nouvellement  fondée. 

Le  législateur  de  1872,  après  expérience  faite  et  en  présence 
de  la  faiblesse  des  pertes  subies  par  la  Banque  depuis  sa 
création,  a  estimé  qu'une  réduction  de  ce  tantième  était 
justifiée,  d'autant  plus  que  cette  réduction  était  compensée, 
au  point  de  vue  des  garanties  générales,  par  le  doublement 
du  capital  de  la  Banque.  C'est  pourquoi  l'article  1",  3**,  de  la  loi 
du  20  mai  1872  a  remplacé  la  disposition  finale  de  l'article  6 
de  la  loi  de  i85o  par  la  règle  suivante  :  «  La  retenue  pour 
constituer  la  réserve  sera  de  i5  ®/o  des  bénéfices  excédant  6  **/o.  » 

Suivant  le  bilan  arrêté  au  3i  décembre  1899,  le  fonds  de 
réserve  s'élève  présentement  à  fr.  27,920,960  04. 

Observons  ici  que  l'article  16  de  la  loi  de  i85o  renfermait  la 
stipulation  suivante  :  «  La  réserve  énoncée  à  l'article  6  sera 
employée  en  fonds  publics.  »  Mais  la  loi  de  1872,  article  i^%  6**, 
a  supprimé  cette  obligation  en  ces  termes  :  «  L'emploi  de 
la  réserve  en  fonds  publics  sera  facultatif.  »  L'honorable 
M.  Malou  a  estimé  justement  que  la  Banque  devait  avoir  la 
faculté  de  laisser  en  tout  ou  en  partie  ses  capitaux  réservés 
fonctionner  dans  le  mouvement  général  de  ses  affaires. 

Le  projet  de  loi  actuel  renferme  trois  dispositions  concernant 
la  réserve. 

L  Le  dividende  fixe  des  actionnaires,  qui  était  antérieure- 
ment de  6  ^'/o,  étant  ramené  à  4  ^/o,  la  réserve  est  appelée  à 
suppléer  éventuellement  aux  bénéfices  annuels  en  concor- 
dance avec  ce  dernier  taux.  C'est  une  modification  à  la  loi 
de  i85o. 

II  L'abaissement  du  taux  du  dividende  fixe  devant  entraî- 
ner une  augmentation  des  sommes  à  porter  annuellement  à  la 
réserve,  et  celle-ci  dépassant  déjà  la  moitié  du  capital  social, 

25 
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il  a  paru  raisonnable  de  réduire  à  lo  ®/o  le  tantième  de  i5  **/o 
à  prélever  pour  l'alimentation  du  fonds  réservé.  Cest  une 
modification  à  la  loi  de  1872,  qui  avait  réduit  déjà  cette 
quotité  du  chiffre  de  un  tiers  au  chiffre  de  i5  •/o. 

III.  Le  montant  de  la  réserve  actuelle  pourra  être  momen- 
tanément affecté  en  vertu  de  l'article  10  du  projet  de  loi 
déclarant  que  les  avantages  stipulés  au  profit  de  l'Etat  seront 
acquis  à  partir  du  i*'  janvier  1899,  encore  que  la  loi  ne  soit 
appelée,  d'une  manière  générale,  à  sortir  ses  effets  qu'à  partir 
du  I*''  janvier  1900.  Cette  disposition  est  ainsi  conçue  : 

«  Art.  10.  —  La  présente  loi  sortira  ses  effets  à  partir  du 
I®'  janvier  1900. 

»  Toutefois,  les  avantages  qu'elle  stipule  au  profit  de  l'Etat 
sont  acquis  à  partir  du  1®'  janvier  précédent. 

»  La  Banque  est  autorisée  à  effectuer,  au  moyen  des  fonds 
de  sa  réserve,  le  versement  de  la  différence  entre  la  somme 
revenant  à  l'Etat  en  vertu  de  l'alinéa  précédent  et  celle  qui  a 
été  payée  au  Trésor  conformément  aux  dispositions  en  vigueur 
au  3i  décembre  1899.  La  somme  formant  cette  différence  sera 
restituée  à  la  réserve  par  voie  de  prélèvements  sur  les  exercices 
ultérieurs.  *> 

Article  7. 

LES    BÉNÉFICES   ET   LES   CHARGES   DE   LA   BANQUE. 
Les  redevances  et  services  stipulés  par  l'État. 

P.  L.  1900.  —  Art.  2.  Le  quart  des  bénéfices  excédant  4  •/«  est  attribué  à  l'État;  il 
lui  sera  bonifié  en  outre  */^  •/«>  P^^  semestre,  sur  l'excédent  de  la  circulation  moyenne 
des  billets  au  delà  de  2j5  millions  de  francs. 

Le  bénéfice  résultant  pour  la  Banque  de  la  différence  entre  l'intérêt  de  3  7a  "A  *'  ^ 
taux  d'intérêt  perçu  par  cette  institution  est  attribué  à  l'État. 

[Elle  supportera  tous  les  frais  d'administration^  de  matériel^  de  transport  et  de 
virement  des  fonds,  et  interviendra  dans  les  frais  de  la  Trésorerie  en  province  à 
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concurrence  d'une  somme  annuelle  de  230,000  francs.  Celte  somme  ne  pourra  être 
augmentée  lors  de  la  revision  de  la  convention  prévue  par  l'article  g  de  la  loi  du 
10  mai  i85o  (').] 

P.  L.  igoo.  —  Art.  6.  La  Banque  versera  au  Trésor  public,  dans  le  mois  qui  suivra 
la  promulgation  de  la  présente  loi,  la  valeur  des  billets  de  banque  appartenant  aux 
émissions  antérieures  à  l'année  i8ôg,  qui  n'ont  pas  été  jusqu'ici  présentés  au 
remboursement. 

Chaque  fois  qu'un  type  de  billet  de  banque  sera  remplacé  ou  supprimé,  la  Banque 
versera  au  Trésor,  à  l'expiration  du  délai  fixé  dans  chaque  cas  par  une  convention 
spéciale,  la  valeur  des  billets  de  ce  type  qui  n'auront  pas  été  présentés  au  rembourse- 
ment. Cette  disposition  est  applicable  aux  billets  de  20  francs  du  type  antérieur  à 
celui  créé  en  i8gy. 

Les  billets  dont  la  contre-valeur  aura  été  versée  au  Trésor  seront  retranchés  du 
montant  de  la  circulation;  le  remboursement  de  ceux  de  ces  billets  qui  seront  ulté- 
rieurement présentés  aux  guichets  de  la  Banque  s'effectuera  pour  le  compte  du 
Trésor. 

Guidé  par  des  motifs  d'intérêt  général,  soucieux  d'assurer 
au  pays  le  bienfait  d'une  circulation  fiduciaire  unifiée  en 
rapport  avec  les  besoins  de  tous,  et  de  ménager  au  commerce 
l'escompte  facile,  abondant  et  à  bon  marché,  le  législateur  a 
créé  à  la  Banque  Nationale  une  situation  privilégiée  entre  les 
sociétés  anonymes,  situation  dont  une  gestion  sage  peut 
profiter  pour  réaliser  d'importants  bénéfices.  Il  est  juste  que 
l'Etat  obtienne  en  retour  certains  avantages. 

Dans  quelle  mesure  ces  avantages  peuvent-ils  être  léga- 
lement revendiqués?  Sous  quelle  forme  doivent-ils  être 
attribués?  Tels  sont  les  deux  points  qu'il  faut  ici  mettre  en 
lumière* 

La  mesure  des  revendications  à  exercer  par  la  puissance 
publique  est  une  mesure  d'équité  qui,  d'une  part,  sauvegarde 
les  droits  et  les  légitimes  intérêts  des  actionnaires  de  la 
Banque,  leurs  espérances  autorisées  d'avantageuse  rémunéra- 


Q  Ce  dernier  paragraphe  est  une  modification  à  la  loi  de  1872,  laquelle  a 
-modifié  la  loi  du  10  mai  i85o  organisant  le  service  du  caissier  de  l'Etat. 
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tion  correspondant  aux  charges  et  à  la  responsabilité  assumée 
par  eux,  et  qui,  d'autre  part,  permet  à  l'État  de  retirer  de  la 
concession  accordée  par  lui,  indépendamment  d'avantages  à 
stipuler  en  faveur  du  public  qu'il  représente,  un  convenable 
supplément  de  ressources  à  la  décharge  des  services  auxquels 
il  doit  faire  face. 

L'Etat  est  grandement  intéressé  à  la  prospérité  d'un  établis- 
sement fondé  par  lui  dans  un  but  d'utilité  générale  :  il  ne 
doit  point  lui  faire  des  conditions  qui  pourraient  compro- 
mettre sa  prospérité  et  qui  tendraient  à  l'empêcher  de  réaliser 
un  de  ses  buts  :  l'escompte  à  bon  marché, 

La  Banque  doit  reconnaître  loyalement  la  situation  de 
faveur  qui  lui  est  faite  et  consentir  des  sacrifices  en  rapport 
avec  cette  situation. 

Il  y  a  là  un  terme  moyen  à  déterminer  conventionnelle- 
ment. 

Ce  serait  d'ailleurs  grande  erreur  de  croire  qu'une  telle 
convention,  bien  équilibrée,  ne  puisse  être  avantageuse  des 
deux  parts.  C'est  précisément  là,  au  contraire,  le  but  qu'il 
faut  se  proposer. 

Il  est  certes  facile  en  pareille  matière  d'imaginer  des  condi- 
tions plus  favorables  pour  l'un  ou  pour  l'autre  des  intéressés 
et  de  se  réserver  des  succès  de  critique  en  disant  d'un  côté  : 
«  Le  Gouvernement  s'est  montré  trop  souple  »  ;  d'un  autre 
côté  :  «  L'administration  de  la  Banque  s'est  trop  avancée.  » 
Ce  sont  là  jeux  d'opposition.  Il  semble  plus  raisonnable  de 
reconnaître  l'importance  des  concessions  faites  et  obtenues 
des  deux  parts  et  de  constater  la  limite  où  il  était  juste  et 
nécessaire  de  s'arrêter. 

En  ce  qui  concerne  la  forme  en  laquelle  il  convient  que 
l'Etat  perçoive  les  redevances  et  obtienne  les  services  qu'il  a 
le  droit  d'attendre,  on  peut  de  même  concevoir  des  modes 
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divers  et  proposer  des  solutions  plus  simplistes  que  celle  à 
laquelle  le  législateur  s'est  arrêté  à  l'origine  et  que  des  gou- 
vernements d'opinion  différente  ont  estimé  devoir  maintenir 

On  peut,  par  exemple,  préconiser  une  pure  répartition  des 
bénéfices  suivant  un  tantième  déterminé  a  priori.  Il  semble 
pourtant  difficile  de  méconnaître  l'économie  pratique,  le 
facile  fonctionnement,  les  avantages  considérables  et  moins 
aléatoires  pour  l'Etat,  du  système  qui  nous  est  proposé.  Nous 
allons  mettre  ces  points  en  relief  en  signalant  chacune  des 
bases  de  répartition  adoptées.  Une  rapide  comparaison  entre 
les  lois  de  i85o  et  de  1872  et  le  projet  actuel  nous  fera  saisir 
la  progression  des  avantages  assurés  successivement  à  l'État, 
en  concordance  avec  le  développement  de  la  Banque  Natio- 
nale. 

Les  concessions  obtenues  de  la  Banque  par  l'Etat  peuvent 
être  groupées  sous  les  chefs  suivants. 

i^  Part  de  VEtat  dans  les  bénéfices  annuels  de  la  Banque. 

Aux  termes  de  la  loi  de  i85o,  cette  part  était  du  sixième 
des  bénéfices  excédant  le  prélèvement  fixe  de  6  %  alloué 
d'abord  aux  actionnaires. 

C'était  la  seule  redevance  stipulée  par  la  loi  :  Ton  n'était 
pas  fixé  sur  l'avenir  de  l'institution  nouvellement  fondée. 

La  loi  de  1872  attribua  à  l'Etat  le  quart  des  bénéfices 
excédant  6  ''/o.  Cette  majoration  n'était  en  grande  partie 
qu'apparente  :  elle  fut  considérée  comme  une  sorte  de  com- 
pensation de  la  diminution  de  recette  à  subir  par  le  Trésor 
sous  un  régime  qui,  en  doublant  le  capital  social,  avait 
doublé  le  nombre  des  actions  appelées  à  opérer  le  prélèvement 
de  6  **/o.  En  effet,  avec  un  capital  de  25  millions,  le  sixième 
était  perçu  sur  les  bénéfices  dépassant  i,5oo,ooo  francs;  avec 
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un  capital  de  5o  millions,  il  ne  se  prenait  que  sur  les  bénéfices 
excédant  3, 000,000  de  francs 

En  vertu  du  projet  de  loi  actuel,  la  part  de  TEtat  est  fixée 
au  quart  des  bénéfices  excédant  4  ®/o.  La  disposition  nouvelle 
peut  se  chiffrer  par  une  plus-value  annuelle  de  25o,ooo  francs 
à  ajouter  à  la  moyenne  annuelle  de  i,i52,o32  francs  que  le 
Trésor  a  perçus  du  chef  de  cette  première  redevance. 

Depuis  1873  jusqu'en  1899,  le  chiffre  global  de  perception 
s'est  élevé  à  fr.  31,104,864  48  et  la  part  de  l'État,  pour 
l'exercice  1899,  est  de  fr.  1,409,363  52. 

Il  est  manifeste,  quoique  ce  point  ait  été  contesté,  que  la 
part  de  l'Etat  doit  être  calculée  sur  les  bénéfices  nets  au 
partage  desquels  sont  admis  annuellement  les  actionnaires 
après  leur  premier  prélèvement. 

En  ce  qui  concerne  la  réserve,  appelée,  d'ailleurs,  à  recevoir 
une  destination  spéciale  pendant  la  durée  de  la  société,  les 
actionnaires  n'y  ont  qu'un  droit  dont  le  chiffre  ne  pourra 
s'établir  qu'à  la  liquidation  de  la  Banque, 

La  concession  faite  à  l'Etat  d'une  part  plus  grande  dans  les 
bénéfices  doit  être  d'autant  plus  remarquée  que  le  dividende 
général  des  actionnaires  de  la  Banque  est  plutôt  inférieur  à 
la  moyenne  des  dividendes  alloués  aux  industries  similaires 
dans  le  pays.  Et  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rappeler  ici  que 
le  cours  actuel  des  actions  de  la  Banque  est  à  peu  près  au 
niveau  du  cours  de  1872,  alors  que  de  i85o  à  1872  on  a 
constaté  une  progression  considérable. 

2®  Taxe  sur  V accroissement  de  la  circulation. 

La  règle  admise  sur  ce  point  par  la  loi  de  1872  et  main- 
tenue par  le  projet  actuel  est  celle-ci  :  attribution  à  l'État 
de  74  ""/o  par  semestre  sur  l'excédent  de  la  circulation  moyenne 
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des  billets  au  delà  de  275  millions  de  francs.  Cette  taxe,  qui 
frappe  rémission  à  mesure  qu'elle  se  développe,  a  été  établie 
sur  rinitîative  de  M.  Pirmez,  en  prévision  de  l'extension  de 
la  circulation  et  pour  maintenir  sur  ce  point  un  certain 
équilibre  entre  les  bénéfices  de  la  Banque  et  ceux  de  l'Etat 
dispensateur  du  privilège. 

La  progression  dans  le  développement  de  la  circulation  est 
considérable.  L'émission,  en  1872,  atteignait  25o  millions  : 
elle  dépasse  actuellement  un  demi-milliard  et  le  Gouverne- 
ment prévoit  une  progression  considérable. 

Cette  taxe  a  rapporté,  de  1873  à  1899,  fr.  13,000,141  67, 
soit  une  moyenne  annuelle  de  fr.  481,486  73.  La  progression 
constante  qu'elle  présente  en  a  rendu,  aujourd'hui,  le  rende- 
ment à  peu  près  égal  à  la  part  de  l'État  dans  les  bénéfices. 

Cette  part  se  trouve  être  ainsi  presque  doublée. 

Voici,  en  effet,  les  deux  chiffres  pour  l'année  1899  : 

Part  dans  les  bénéfices,  fr.  1,409,363  52. 
Tantième  sur  la  circulation,  fr.  1,274,796  73, 

Or,  il  importe  de  remarquer  que  cette  recette  est  assurée  à 
l'État,  à  titre  de  prélèvement  avant  toute  fixation  des  bénéfices, 
indépendamment  de  ceux-ci,  alors  même  que  les  actionnaires 
ne  toucheraient  rien. 

Le  maintien  de  cette  taxe  avec  le  caractère  progressif  du 
rendement  est  donc,  à  tout  point  de  vue,  favorable  à  l'État. 
Il  lui  ouvre  des  perspectives  que  ne  pourrait  ouvrir  la  parti- 
cipation aux  bénéfices,  car,  tandis  que  ceux-ci  se  sont  à  peine 
maintenus  durant  la  période  qui  se  termine,  la  marche  de  la 
circulation  et  de  la  redevance  qui  s'y  rattache  a  été  régulière- 
ment ascendante. 

Nous  donnons  sous  l'article  i3  concernant  le  cours  des 
billets,  et  dans  les  annexes  XVI  à  XIX,  les  principaux  docu- 
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ments  statistiques  relatifs  au  volume  et  aux  variations  de  la 
circulation  fiduciaire  durant  ce  dernier  quart  de  siècle. 

Voici,  d'autre  part,  un  tableau  dressé  pour  les  dix  années  à 
venir,  sur  la  base  d'une  progression  annuelle  de  la  circulation 
égale  à  la  progression  moyenne  de  la  période  décennale 
1889  à  1899  (16,000,000).  Elle  met  en  relief  les  perspectives 
d'augmentation  de  la  taxe  sur  l'émission. 


ANNÉES. 


MONTANT 

probable  de  la  circulation 
fiduciaire. 


Redevance  de  V2  **/o 

sur  la 

circulation  moyenne 

des  billets 

au  delà  de  275  millions 

de  francs. 


1900. 
1901. 
1902. 

1903- 

1904 

1905. 

1906. 

1907 

1908 

1909. 

1910. 


554,076,400 
570,076,400 
586,076,400 
602,076,400 
618,076,400 
634*076,400 
650,076,400 
666,076,400 
682,076,400 
698,076,400 
714,076,400 


1.395.400  » 

1,475,400  » 

1,555,400  » 

1,635,400  » 

1,715,400  » 

i,795>40o  » 

1,875,400  » 

1,955,400  » 

2,035.400  > 

2,115,400  » 

2,195,400  » 


3^  Mainmise  de  VEtat  sur  le  produit  des  surélévations 
du  taux  de  V intérêt  perçu  par  la  Banque. 

Ce  point  mérite  une  attention  particulière,  à  raison  de  la 
modification  introduite  par  le  projet  dans  le  taux  au  delà 
duquel  tout  est  confisqué  par  l'État, 

Le  taux  de  l'escompte  est  arrêté  toutes  les  semaines  par  la 
Banque,  et  celui  des  avances  sur  fonds  publics  est  fixé  pério- 
diquement par  le  Conseil  d'administration,  sous  l'approbation 
du  Ministre  des  Finances. 
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La  Banque  peut  être  forcée,  par  Tétat  du  marché  financier, 
d'élever  l'intérêt  à  un  taux  anormal.  Il  importe  que  pareille 
mesure  soit  à  l'abri  de  toute  suspicion.  Déjà  la  loi  du 
5  mai  i865  sur  la  liberté  du  prêt  à  intérêt  avait  attribué  à 
l'Etat  le  produit  de  l'écart  entre  l'intérêt  perçu  par  la  Banque 
et  le  taux  légal,  qui  était  alors  fixé  à  6  **/«  (on  sait  qu'aux 
termes  de  la  loi  du  20  décembre  1890,  ce  taux  légal  est 
actuellement  de  4  72  ^'/o  en  matière  civile  et  de  5  7^  **/o  en 
matière  commerciale). 

La  loi  de  1872  a  consacré  un  premier  abaissement  du  taux 
régulateur  des  prélèvements  à  faire  par  l'Etat,  en  attribuant 
à  celui-ci  tout  le  bénéfice  résultant  de  la  différence  entre 
l'intérêt  de  5  ""jo  et  le  taux  perçu  par  la  Banque. 

La  loi  nouvelle  fait  un  nouveau  pas  considérable  dans  la 
même  voie  en  abaissant  ce  taux  régulateur  à  3  '2  °/o-  Encore 
que  le  but  principal  poursuivi  par  cette  mesure  ne  soit  point 
fiscal  et  que  Ton  ne  puisse  ici  tabler  d'une  manière  certaine 
sur  les  rendements  futurs,  l'importance  de  la  disposition 
nouvelle  n'échappera  à  personne  et  le  commerce  surtout 
l'accueillera  avec  une  satisfaction  marquée,  comme  un  gage  de 
la  ferme  volonté  de  la  Banque  de  faire  tout  ce  qui  est  en  elle 
pour  lui  ménager  toujours,  dans  les  limites  pratiquement 
possibles,  même  au  prix  de  considérables  sacrifices,  l'escompte 
à  bon  marché. 

Pendant  la  période  1873-1899,  la  règle  a  fonctionné  en 
1873,  1874,  i88r,  1882,  i883,  1889  et  1899;  elle  a  produit 
une  recette  totale  de  fr.  2,33o,i82  92.  Le  détail  de  cette 
somme,  par  années,  est  donné  dans  l'annexe  V,  note. 
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4^  Mainmise  de  VÉtat  sur  le  montant  des  billets  d'anciens 
types  non  présentés  au  remboursement. 

Ce  poste  est  nouveau.  Il  procure  à  TEtat  une  recette  extra- 
ordinaire égale  au  montant  des  billets  qui  ne  reparaissent  plus 
aux  guichets  de  la  Banque  et  que  Ton  peut  considérer  comme 
perdus  ou  détruits.  La  situation  actuelle  de  la  Banque  à 
regard  de  ces  brebis  qui  ne  rentrent  pas  au  bercail  est  celle-ci. 
Rétablissement  émetteur  est  indéfiniment  comptable  du  rem- 
boursement des  billets  :  car  ils  sont  imprescriptibles.  Ils 
figurent  en  conséquence  au  passif  de  la  Banque,  et  si  celle-ci 
devait  liquider,  elle  aurait  à  consigner  les  fonds  nécessaires  aux 
remboursements  postérieurs  à  la  clôture  de  la  liquidation. 

La  situation  résultant  de  la  loi  nouvelle  sera  la  suivante  : 
la  Banque  versera  immédiatement  au  Trésor  le  montant  des 
billets  d*anciens  types  non  présentés  au  remboursement.  Mais 
le  Trésor  pourvoira  naturellement  aux  remboursements  éven- 
tuels auxquels  pourra  donner  lieu  la  présentation  inattendue 
des  billets  retardataires.  Et  il  en  sera  de  même  à  Fa  venir 
chaque  fois  que  la  Banque  aura  renoncé  à  un  type  de  billet, 
sauf  détermination  de  commun  accord  par  le  Gouvernement 
et  la  Banque  du  délai  au  terme  duquel  les  billets  anciens 
seront  considérés  comme  réfractaires. 

Cette  mesure  a  été  empruntée  à  la  loi  française  du  17  no- 
vembre 1897,  mais  elle  est  généralisée.  Elle  se  traduisait,  au 
moment  du  dépôt  du  projet  de  loi,  par  une  aubaine  au  profit 
de  rÉtat,  de  i,o25,5oo  francs,  sans  les  espérances  auxquelles 
rémission  de  billets  bilingues  ouvre  dès  maintenant  de  nou- 
velles perspectives. 

Voici  le  relevé  des  billets  d^anciens  types  non  présentés  au 
remboursement  au  3i  décembre  1899  : 
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ANNÉE  DE  L'ÉMISSION. 

NOMBRE 

total 

de 

billets. 

VALEURS 

185 1 

1852 

1853 

1856 

1862 

1863 

1865 

en 
francs. 

Coupures  de  i,ooo  francs. 

20 

» 

332 

» 

» 

» 

» 

352 

352.000 

-              500     - 

5 

79 

» 

» 

» 

» 

65 

149 

74,500 

—              100     — 

934 

» 

» 

1.523 

» 

M 

» 

2,457 

245,700 

—               50     — 

743 

» 

» 

» 

1,253 

» 

» 

1996 

99.800 

—               20     — 

8,244 

» 

» 

» 

» 

2,390 

» 

10,634 

312,680 

984,680 

5^  Ze  service  gratuit  de  caissier  de   l'État  et   les  frais 
de  la  Trésorerie  en  province  assumés  par  la  Banque. 

La  loi  du  10  mai  i85o,  organique  du  caissier  de  TEtat, 
allouait  h  la  Banque,  pour  faire  ce  service,  une  indemnité 
dont  le  maximum  était  fixé  à  200,000  francs  annuellement. 
L'indemnité,  réduite  en  i856,  fut  supprimée  en  1861  et  le 
Gouvernement  obtint  même  dès  lors  une  certaine  interven- 
tion de  la  Banque  dans  les  frais  de  la  Trésorerie  en  province. 
Cet  état  de  choses  fut  consacré  par  la  loi  du  20  mai  1872. 
L'article  4  de  cette  loi  fut  libellé  comme  suit  : 

«  La  Banque  Nationale  fera  gratuitement  le  service  de 
caissier  de  F  Etat. 

»  Elle  supportera  tous  les  frais  d'administration,  de  maté- 
riel, de  transport  et  de  virement  des  fonds,  et  interviendra 
dans  les  frais  de  la  Trésorerie  en  province  à  concurrence 
d'une  somme  annuelle  de  175,000  francs.  Cette  part  ne  pourra 
être  augmentée  aussi  longtemps  que  la  Banque  sera  chargée 
des  fonctions  de  caissier.  » 
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L'article  2  de  la  loi  nouvelle  porte  la  charge  permanente 
de  175,000  francs  à  23o,ooo  francs.  Si  Ton  observe  qu'au 
Budget  du  Ministère  des  Finances  pour  l'exercice  1899,  le 
poste  :  Administration  de  la  Trésorerie  et  de  la  Dette  publique 
dans  les  provinces  est  évalué  à  227,000  francs,  on  arrive  à 
cette  conclusion  qu'il  n'est  plus  exact  aujourd'hui  de  dire  que 
la  Banque  intervient  dans  les  frais  du  service  du  Trésor  en 
province,  mais  qu'il  faut  constater  qu'elle  assume  entièrement 
la  charge  du  service  du  Ti  ésor  public,  non  afférente  à  l'Admi- 
nistration centrale. 

Nous  ne  relevons  ici  que  ce  point,  lequel  se  traduit 
dans  le  projet  de  loi  actuel  par  une  majoration  annuelle  de 
55,000  francs,  dont  la  dépense  est  imposée  à  la  Banque  en 
dégrèvement  du  Budget  de  l'Etat. 

Nous  aurons  à  revenir  sur  les  fonctions  de  caissier  de 
l'Etat,  fonctions  visées  par  un  article  spécial  de  la  loi  orga- 
nique. 

6®  Le  service  gratuit  du  placement  intégral  des  fonds  dispo- 
nibles du  Trésor  y  assumée  par  la  Banque  sous  sa  respon- 
sabilité. 

Ici  encore  nous  devons  relever  un  nouvel  et  important 
avantage  désormais  assuré  à  l'Etat. 

La  loi  du  20  mai  1872  concernant  le  service  de  caissier  de 
l'Etat  renferme  la  disposition  suivante  : 

«  Les  fonds  disponibles  du  Trésor  excédant  les  besoins  du 
service  seront  placés  par  la  Banque  en  valeurs  commerciales  ; 
elle  sera  garante  des  valeurs  acquises  ou  appliquées  pour  le 
compte  du  Trésor.  » 

Aux  termes  de  l'article  1 4  de  la  convention  avenue  entre  le 
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Gouvernement  et  la  Banque  (^),  Ton  considérait  comme  nor- 
malement disponible  le  solde  du  compte  courant  du  Trésor 
après  déduction  du  montant  des  dispositions  de  l'État  aug- 
menté de  5  millions. 

Le  Gouvernement  a  obtenu  la  suppression  de  la  marge  de 
5  millions.  L'encaisse  disponible  devra  être  intégralement 
placée  en  valeurs  commerciales.  Au  taux  moyen  du  porte- 
feuille, il  y  a  là  pour  TEtat  un  supplément  de  recettes  de 
100,000  francs  au  moins. 

Les  conditions  du  placement  des  fonds  disponibles  sont 
précisées  aux  articles  i5  et  suivants  de  la  convention  (*). 

7"^  Les  services  assumés  par  la  Banque  y  dans  des  conditions 
onéreuses  pour  elle,  au  profit  du  public  ou  d'institutions 
publiques. 

Pour  apprécier  exactement  les  charges  qui  pèsent  sur  la 
Banque  et  qui  opèrent  en  réduction  de  ses  bénéfices,  il  ne 
suffit  pas  de  signaler  la  part  accordée  à  l'Etat  dans  ces  der- 
niers, la  taxe  proportionnelle  prélevée  sur  l'augmentation  de 
la  circulation,  les  produits  extraordinaires  résultant  des  taux 
d'intérêts  anormaux  et  des  billets  non  présentés  au  rembourse- 
ment, les  services  gratuits  rendus  à  l'Etat  lui-même  soit  pour 
son  service  de  caissier,  soit  pour  le  placement  des  Ibnds  dispo- 
nibles du  Trésor.  Il  convient  de  tenir  compte  d'autres  éléments 
qui  exercent  une  évidente  action  déprimante  sur  les  bénéfices. 

Tels  sont  les  services  onéreux  auxquels  la  Banque  s'engage 
à  faire  face  gratuitement  dans  l'intérêt  du  public  et,  en  pre- 
mière ligne,  le  service  des  accréditifs.  Une  extension  nouvelle 


C)  Nous  avons  inséré  cette  convention  plus  loin,  sous  l'article  10,  traitant  de 
t office  de  la  Banque  comme  caissier  de  rÊiai. 
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de  ce  service,  déjà  si  considérable,  résultera  de  radmission 
d'accréditifs  de  Timport  de  5o  francs,  le  minimum  actuel  étant 
de  loo  francs. 

Tels  sont  encore  les  nombreux  concours  non  rémunérés 
prêtés  par  la  Banque  à  des  institutions  d'utilité  publique, 
comme  la  Caisse  d'épargne.  Le  législateur  n'érige  pas  en 
règle  absolue  la  gratuité  de  tels  concours.  Mais  l'esprit  de  la 
loi  se  concilie  peu,  d'autre  part,  avec  une  véritable  exploita- 
tion lucrative.  La  Banque  se  conforme  à  cet  esprit  en  ne 
demandant  pas  autre  chose,  dans  cet  ordre,  que  certaines 
indemnités  de  damno  vitando,  sans  aller  jusqu'au  lucrum 
capiandum.  Ajoutons  que  ses  bons  offices,  comme  nous  le 
démontrerons,  ont  le  plus  souvent,  en  cette  matière,  un 
caractère  véritablement  onéreux  pour  elle. 

Observons  enfin  qu'à  tous  ces  sacrifices  particuliers  con- 
sentis dans  tant  d'ordres  difiérents,  la  Banque,  dans  sa  gestion, 
voit  se  joindre  encore  ceux  que  lui  impose  le  droit  commun, 
tels  que  les  impôts  sur  la  patente,  sur  le  timbre  des  billets,  etc., 
dont  le  quantum  est  fort  considérable.  Voici  les  sommes  payées 
par  la  Banque  en  1899  pour  deux  de  ces  postes  seulement  : 

i®  Du  chef  du  droit  de  patente fr.     237,797  ^ 

2^         —         —         de  timbre  sur  la  circulation  fidu- 
ciaire  269,088  20 

Fr.    5o6,835  88 

Nous  donnons  en  annexe  un  tableau  qui  permet  de  saisir 
dans  les  faits  la  situation  respective  de  l'Etat  et  des  action- 
naires de  la  Banque  au  point  de  vue  des  sommes  touchées 
par  eux  depuis  1872,  dernière  année  du  régime  de  la  loi  de 
i85o,  jusqu'à  1899,  dernière  année  du  régime  de  la  loi  de 
1872.  Tandis  qu'en  1872,  la  part  totale  des  actionnaires  était 
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à  celle  de  TEtat  comme  4.654  est  à  1 ,  cette  même  part  n'est 
plus  en  1899  que  comme  2.1 16  est  à  i.  (Annexe  V.) 

Articles  8  et  9. 

LE  CADRE  D'ACTIVITÉ  DE  LA  BANQUE. 
Les  opérations  licites*  . —  Les  opérations  proscrites . 

L.  i85o.  —  Art.  8.  Les  opérations  de  la  Banque  consisteront  : 

i*»  A  escompter  ou  acheter  des  lettres  de  change  et  autres  effets  ayant  pour  objet 
des  opérations  du  commerce,  et  des  bons  du  Trésor  dans  les  limites  à  déterminer 
par  les  Statuts  ; 

[P.  L.  1900.  —  Disposition  ADomoNNELLE.  —  Art.  ii.  Sont  réputés  opérations  de 
commerce  pour  l'application  de  l'article  8,  /•,  de  la  loi  du  5  mai  i85o,  les  achats  et 
ventes,  faits  par  les  agriculteurs  ou  à  ceux-ci,  de  bétail,  matériel  agricole,  engrais, 
semences,  récoltes  et,  généralement,  de  marchandises  et  denrées  se  rapportant  à 
Vexercice  de  leur  industrie,] 

2*  A  faire  le  commerce  des  matières  d'or  et  d'argent; 

3*  A  faire  des  avances  de  fonds  sur  des  lingots  ou  des  monnaies  d'or  et  d'argent; 

4*  A  se  charger  du  recouvrement  d'effets  qui  lui  seront  remis  par  des  particu- 
liers ou  des  établissements; 

5»  A  recevoir  des  sommes  en  compte  courant  et,  en  dépôt,  des  titres,  des  métaux 
précieux  et  des  monnaies  d'or  et  d'argent  ; 

6**  Enfin,  à  faire  des  avances  en  compte  courant  ou  à  court  terme  sur  dépôt 
d'effets  publics  nationaux  ou  d'autres  valeurs  garanties  par  l'État,  dans  les 
limites  et  aux  conditions  à  fixer  périodiquement  par  1* Administration  de  la 
Banque  conjointement  avec  le  Conseil  des  Censeurs,  sous  l'approbation  du 
Ministre  des  Finance». 

Art.  q.  Il  est  formellement  interdit  à  la  Banque  de  se  livrer  à  d'autres  opéra- 
tions que  celles  qui  sont  déterminées  par  l'article  8. 

Elle  ne  peut  emprunter;  elle  ne  peut  faire  des  prêts,  soit  sur  hypothèque,  soit 
sur  dépôt  d'actions  industrielles. 

Elle  ne  peut  prêter  sur  ses  propres  actions,  ni  les  racheter. 

Elle  ne  peut  prendre  aucune  part,  soit  directe,  soit  indirecte,  dans  des  entre- 
prises industrielles,  ou  se  livrer  à  aucun  genre  de  commerce  autre  que  celui  dont 
il  est  fedt  mention  au  §  2  de  l'article  précédent. 

Elle  ne  peut  acquérir  d'autres  propriétés  immobilières  que  celles  -.ui  sont 
strictement  nécessaires  au  service  de  l'établissement. 

En  même  temps  que  le  législateur  a  imposé  à  la  Banque 
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des  charges  considérables  comme  une  conséquence  du  privi- 
lège concédé,  il  a  déterminé  son  champ  d'opérations  d'une 
manière  très  limitée  en  vue  de  sauvegarder  le  parfait  accom- 
plissement de  la  haute  mission  qu'il  lui  a  confiée. 

En  fixant  d'une  main  sûre  les  normes  régulatrices  de  l'acti- 
vité de  notre  grand  établissement  de  circulation  fiduciaire,  le 
fondateur  de  cet  établissement  s'exprimait  dans  des  termes 
que  nous  voulons  ici  reproduire  : 

«  Une  banque  ne  doit  se  livrer  qu'à  des  opérations  sûres. 
Elle  doit  pouvoir  toujours  satisfaire  à  ses  engagements  Elle 
doit  en  quelque  sorte  être  infaillible.  Toute  entreprise,  tout 
genre  de  commerce  de  nature  à  porter  atteinte  à  son  crédit 
doit  donc  être  soigneusement  évité. 

»»  Elle  ne  doit  pas  immobiliser  des  capitaux;  elle  ne  doit 
pas  emprunter,  mais  elle  doit  agir  avec  ses  propres  ressources. 
Il  ne  faut  pas  qu'elle  fasse  de  l'industrie.  Elle  doit  d'ailleurs 
être  impartiale,  escompter  les  effets  qui  réunissent  les  condi- 
tions requises  ;  il  faut  qu'elle  se  pose  l'intermédiaire  entre  le 
capitaliste  et  le  producteur  pour  distribuer  les  capitaux  avec 
justice,  avec  libéralité,  dans  toutes  les  parties  du  corps  social.  » 

Voici  le  système  adopté  par  le  législateur  de  i85o  pour 
délimiter  le  cadre  où  la  Banque  est  appelée  à  se  mouvoir. 

La  loi  fait  une  énumération  limitative  des  opérations  aux- 
quelles la  Banque  peut  se  livrer.  Et  après  avoir  stipulé  qu'il 
lui  est  formellement  interdit  de  faire  d'autres  opérations,  la 
loi  prend  soin  de  préciser  un  certain  nombre  d'actes  expres- 
sément prohibés. 

Tel  est  l'objet  des  articles  8  et  9.  Le  législateur  s'occupe 
distinctement,  à  l'article  10  du  service  de  caissier  de  l'Etat,  à 
l'article  11  du  service  de  la  Caisse  d'épargne,  aux  articles  12 
et  1 3  de  la  fonction  émissive  proprement  dite.  Nous  nous 
conformerons  à  cet  ordre. 
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Le  cadre  déterminé  par  les  articles  8  et  9  de  la  loi  de  i85o 
a  été  tracé  d*une  manière  si  expérimentée  qu'il  n'a  point  dû 
subir  de  modification  en  1872.  Une  disposition  interprétative 
de  la  portée  du  n^  i  de  l'article  8  de  la  loi  de  i85o  est  contenue 
dans  le  projet  actuel.  Nous  la  rencontrerons,  avec  les  autres 
propositions  auxquelles  a  donné  lieu  cet  article,  à  mesure  que 
se  déroulera  devant  nous  le  tableau  de  l'activité  de  la  Banque, 
que  nous  allons  essayer  de  tracer. 

§   I.  -  LES  OPÉRATIONS  LICITES. 

I.  —  L'escompte  et  l'achat  des  effets  de  commerce 

ET   DES   BONS   DU    TrÉSOR. 

Les  opérations  de  la  Banque,  dit  l'article  8,  consistent  : 

«  1^  A  escompter  ou  acheter  des  lettres  de  change  et  autres 
efiets  ayant  pour  objet  des  opérations  du  commerce,  et  des 
bons  du  Trésor  dans  les  limites  à  déterminer  par  les  Statuts.  » 

L'escompte  et  l'achat  des  effets  de  commerce,  suivant  les 
procédés  propres  à  un  établissement  d'émission,  constituent 
l'opération  cardinale  de  la  Banque. 

Les  effets  négociés  doivent,  aux  termes  de  l'article  12, 
constituer  «  des  valeurs  facilement  réalisables  » . 

I.  —  Les  conditions  générales  de  V escompte  ('). 

L'article  26  des  Statuts  définît  nettement  ce  qu'il  faut 
entendre  par  les  mots  «  valeurs  facilement  réalisables  » . 


O  L'article  i3  du  règlement  d'ordre  intérieur  de  la  Banque  s'exprime  comme 
suit  : 
t  Art.  1 3.— Pour  être  admis  à  l'escompte  à  Bruxelles,  il  faut  en  faire  la  demande 

26 
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«  Ne  seront  escomptés,  dit-il,  que  les  effets  de  commerce 
à  ordre,  timbrés,  ayant  une  cause  réelle,  échéant  au  plus 
tard  dans  les  cent  jours  et  garantis  par  trois  signatures  sol- 
vables.  » 

Deux  tempéraments  sont  apportés  par  le  même  article  à  la 
règle  des  trois  signatures. 

Le  premier  est  formulé  comme  suit  : 

«  Toutefois,  des  effets  de  commerce  à  deux  signatures  pour- 
ront être  admis  dans  les  cas,  de  la  manière  et  aux  conditions 
à  déterminer  par  des  règlements  arrêtés  en  Conseil  général 
et  approuvés  par  le  Ministre  des  Finances.  » 

Le  second  résulte  de  la  disposition  suivante  : 

«  Un  gage  en  warrants  ou  en  marchandises,  suffisant  pour 
répondre  de  la  totalité  de  la  créance,  pourra  tenir  lieu  d'une 
signature.  » 

Voici  le  règlement  en  trois  articles  approuvé  par  M.  Malou, 
concernant  l'admission  des  effets  à  deux  signatures  : 

«  L  La  Banque  n'accepte  pas  d'effets  à  deux  signatures 
venant  des  agences  :  la  signature  du  comptoir  doit  former 
troisième  signature. 

»  IL  Elle  n'en  accepte  venant  de  la  succursale  que  des 
personnes  portées  sur  la  liste  arrêtée  chaque  année  par  le 
Conseil  d'administration  de  la  Banque,  sur  la  proposition  des 


par  écrit  au  Gouverneur,  en  indiquant  les  noms  de  deux  maisons  auxquelles  on 
peut  s'adresser  pour  obtenir  des  renseignements. 

»  La  demande  doit  indiquer,  en  outre,  les  nom,  prénoms,  domicile  et  profession 
du  demandeur,  la  nature  de  son  commerce,  l'époque  de  son  établissement  et, 
s'il  y  a  lieu,  la  raison  sociale,  ainsi  que  les  noms  et  les  signatures  des  associés  ou 
des  personnes  signant  pour  les  associés. 

»  Le  Conseil  d'administration  statue  sur  chaque  demande.  Ses  résolutions -sont 
actées  au  procès- verbal  de  la  séance.  »  „^  * 
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administrateurs    de    la    succursale,    le    Comité    d'escompte 
entendu. 

»  Les  administrateurs  de  la  succursale  n'acceptent  pas 
d'effets  à  deux  signatures  sans  en  référer  au  Conseil  d'admi- 
nistration de  la  Banque,  s'il  y  a  opposition  de  l'un  d'eux. 

»  III.  Les  effets  à  deux  signatures  présentés  à  Bruxelles  ne 
sont  admis  que  si  les  directeurs  sont  unanimes  ou  si  l'oppo- 
sition ne  représente  pas  un  tiers  des  voix,  et  hors  le  cas 
d'unanimité,  à  la  condition  que  le  Comité  d'escompte  n'ait 
pas  été  défavorable  à  l'admission.  » 

Remarquons  bien  que  l'aval  des  comptoirs  tient  lieu  de 
troisième  signature,  sans  que  le  prix  de  l'escompte  soit 
modifié  de  ce  chef.  C'est  une  différence  importante  avec  ce 
qui  se  produit  dans  d'autres  grandes  banques,  où  les  com- 
merçants doivent  se  procurer,  moyennant  commission,  la 
troisième  signature  exigée. 

L'honorable  M.  de  Somzée  a  préconisé  l'intervention  du 
Gouvernement  pour  obliger  la  Banque  à  n'exiger  que  deux 
signatures.  Voifci  les  termes  dans  lesquels  a  été  formulée  la 
proposition  de  Fhonorable  député  de  Bruxelles  : 

«  Insérer  à  la  suite  du  projet  du  Gouvernement  la  dispo- 
sition suivante  : 

»  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément,  pendant  le 
cours  du  contrat  de  prolongation  du  privilège  de  la  Banque 
Nationale,  la  faculté  : 

»  ...  2®  D'introduire,  dans  les  conditions  d'escompte  de  la 
Banque  Nationale,  qu'elle  ne  pourra  exiger  que  deux  signa- 
tures dans  lés  pas  suivants  : 

»  a)  Lorsque  le  tireur  se  sera  occupé  *  d'industrie  ou  de 
commerce  pendant  un  terme  de  cinq  ans,  sans  interruption, 
et  sans  qu'il  ait  été  l'objet  d'un  protêt.  La  qualité  d'agriculteur 
sera  assimilée  à  celle  de  commerçant  ; 
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»  b)  Lorsque  le  tireur  garantira  sa  signature,  soit  par  une 
hypothèque  qui  devra  être  acceptée  pour  5o  °/o  de  la  capitali- 
sation à  4  ^/o  sur  les  bases  de  la  valeur  locative,  soit  par  des 
fonds  publics  ou  par  des  valeurs  industrielles  cotées  à  la 
Bourse  de  Bruxelles  depuis  au  moins  trois  ans.  Les  fonds 
publics  seront  admis  à  70  %  de  leur  valeur  cotée  et  les  valeurs 
industrielles  à  raison  de  5o  ^/o.  Ces  5o  ""jo  devront,  dans  tous 
les  cas,  représenter  la  moitié  de  la  valeur  moyenne  cotée 
pendant  une  période  de  trois  ans. 

»  Si,  pendant  le  cours  des  opérations,  le  tireur  est  l'objet 
d'un  protêt,  il  perdra  son  droit  à  l'escompte. 

»  L'application  des  mesures  prévues  ci-dessus  est  subor- 
donnée à  la  réalisation  du  projet  de  réorganisation  de  la 
Commission  de  la  Bourse,  de  la  réglementation  des  opérations 
de  bourse  et  éventuellement  d'une  modification  de  la  loi  sur 
les  sociétés  en  ce  qui  concerne  un  droit  de  contrôle  à  exercer 
par  l'Etat.  » 

On  peut  rendre  hommage  à  l'idée  qui  a  inspiré  cet  amen- 
dement, mais  il  faut  reconnaître  qu'il  eût  été  bien  diflBcile 
de  l'accepter. 

Son  application,  comme  le  reconnaît  l'auteur,  est  subor- 
donnée à  des  réformes  légales  en  perspective  seulement,  et 
que  l'on  ne  peut  guêpe  «  escompter  »,  ce  semble,  de  cette 
manière. 

Il  méconnaît,  à  certains  égards,  la  situation  actuelle. 
Comme  le  faisait  remarquer  M.  Liebaert,  «  en  province,  on 
peut  escompter  à  deux  signatures  »  ;  «  on  peut  le  faire  aussi 
à  Bruxelles  et  à  Anvers,  dans  des  conditions  déterminées.  » 
«  J'ajoute,  disait  l'honorable  Ministre,  qu'on  le  fait  dans 
une  large  mesure.  » 

D'autre  part,  en  préconisant  l'escompte  obligatoire  k  deux 
signatures,  —  l'amendement  sans  cela  n'a  point  de  portée 
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réelle,  —  Thonorable  membre  de  la  Chambre  essaie  de  régle- 
menter ce  qui  ne  peut  Têtre,  ce  que  l'essence  même  du  crédit 
ne  permet  pas  de  réglementer  ainsi.  Et  il  le  fait  au  détriment 
de  ceux  qu'il  veut  servir  :  car  il  expose  à  un  rejet  fatal  des 
papiers  qui  pourraient  être  escomptés  moyennant  une  troi- 
sième signature. 

Enfin,  le  critérium  de  garantie  préconisé  pour  l'admission 
des  efiets  à  deux  signatures  est  loin  d'être  irréprochable  en  lui- 
même  au  point  de  vue  des  exigences  primordiales  qui  s'im- 
posent à  la  banque  d'émission  et  que  l'honorable  Ministre  de 
l'Industrie  et  du  Travail  rappelait  en  ces  termes  :  «  Il  s'agit 
ici  d'un  problème  de  mathématiques  :  nous  avons  à  établir 
une  équation  entre  le  billet  de  banque  et  sa  contre-partie.  » 

Les  effets  ne  peuvent,  avons-nous'  dit,  avoir  plus  de  cent 
jours  à  courir. 

Tous  les  effets  donnent  lieu  à  un  minimum  de  dix  jours 
d'escompte.  Ce  minimum  est  loin  d'être  rémunérateur. 

Pour  être  reçus,  les  effets  doivent  avoir  au  moins  : 

5  jours  à  courir  quand  ils  sont  tirés  sur  Bruxelles, 

6  —  —  —  la  province. 

7  —  —  —  une^localitë  postale. 

Les   délais  doivent  être  formés  de  jours  de  vingt-quatre 
heures;  les  dimanches  et  les  jours  fériés  ne  se  comptent  pas. 
Quant  aux  effets  à  l'encaissement,  ils  sont  acceptés  : 

3  jours  avant  Téchéance quand  ils  sont  payables  dans  la  localité  du  dépôt. 
5  —  —  —  d'autres  localités. 

Il  ne  paraît  pas  raisonnable  et  il  ne  serait  guère  possible 
de  favoriser  davantage  les  maisons  qui  désirent  décliner  aussi 
bien  les  charges  incombant  au  dernier  porteur  que  les  res- 
ponsabilités et  les  dangers  de  l'encaissement. 
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2.  —  La  variété  des  effets  escomptés  ou  achetés. 

I*»  Escompte  des  effets  de  commerce. 

Les  effets  de  commerce  proprement  dits  constituent  Télé- 
ment  normal  de  Tescompte. 

Le  choix  de  cette  base  d'opération  a  été  justifié  de  la  manière 
suivante  par  l'honorable  M.  Pirmez,  dans  son  rapport  en 
1872  : 

«  Les  placements  doivent  réunir  deux  conditions  :  la  soli- 
dité, la  durée  limitée. 

»  Aucun  placement  ne  réunit  au  même  degré  ces  condi- 
tions que  les  bons  effets  de  commerce  représentant  des  opéra- 
tions faites. 

»  Le  crédit  accordé  par  le  vendeur  est  une  présomption  de 
la  solvabilité  de  l'acheteur;  le  nombre  des  signatures  que  le 
papier  reçoit,  leur  solidarité,  l'échéance  fixe  et  rapprochée,  la 
probabilité  que  le  mouvement  des  affaires  donne  du  paiement 
à  l'échéance,  les  conséquences  du  défaut  de  paiement  pour 
les  souscripteurs,  tout  concourt  à  assurer  à  ces  valeurs  la  pré- 
férence sur  toutes  les  autres.  » 

2^  Escompte  des  effets  ayant  pour  objet  les  achats  et  ventes  faits  par  les 

AGRICULTEURS    OU    A    CEUX-CI,     DE    MARCHANDISES    SE    RAPPORTANT    A    l'EXERCICE   DE 
LEUR   INDUSTRIE. 

En  vue  de  préciser  le  sens  des  mots  «  opérations  de  com- 
merce »  dans  l'article  8,  l'honorable  M.  Liebaert  a  fait  à  la 
Chambre  la  déclaration  suivante  :  «  Nous  entendons  par 
opération  commerciale,  toute  opération  d'achat  ou  de  vente 
de  marchandises,  non  pas  dans  le  sens  étroit  que  donne  au 
mot  d'opération  commerciale  le  Code  de  commerce  belge, 
mais  dans  le  sens  large  que  comporte  ce  mot  dans  tous  les 
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pays.  Cest  un  principe  d'application  universelle  que  les  opé- 
rations d'achat  et  de  vente  de  marchandises  peuvent  servir  de 
base  aux  opérations  d'escompte,  tandis  que  les  définitions  des 
codes  de  commerce  difièrent  d'un  pays  à  l'autre.  » 

En  parlant  ainsi,  l'honorable  Ministre  répondait  au 
reproche  adressé  à  la  Banque  d'exclure  les  agriculteurs  de 
toute  participation  aux  bienfaits  de  l'escompte  dispensé  par 
elle.  Afin  de  couper  court  à  toute  difficulté  dans  l'espèce  et 
d'indiquer  de  quelle  manière  et  dans  quelle  mesure  les  agri- 
culteurs et  ceux  qui  traitent  avec  eux  peuvent  se  prévaloir  de 
l'article  8,  i°,  de  la  loi,  l'honorable  M.  de  Smet  de  Naeyer  a 
proposé  d'ajouter^au  projet  de  loi,  sous  forme  d'article  addi- 
tionnel, une  disposition  conçue  en  ces  termes  :  «  Sont  réputés 
opérations  de  commerce  pour  l'application  de  l'article  8,  i^, 
de  la  loi  du  5  mai  i85o,  les  achats  et  ventes,  faits  par  les 
agriculteurs  ou  à  ceux-ci,  de  bétail,  matériel  agricole,  engrais, 
semences,  récoltes  et,  généralement,  de  marchandises  et  den- 
rées se  rapportant  à  l'exercice  de  leur  industrie.  » 

«  Ce  qui  est  exprimé  dans  l'amendement  est  déjà  de  juris- 
prudence constante,  a  dit  à  ce  sujet  l'honorable  Chef  du 
cabinet,  et  nous  ne  faisons  que  consacrer  législativement  ce 
qui  se  pratique  depuis  longtemps.  » 

L'amendement  s'applique  aussi  bien  aux  sociétés  qu'aux 
particuliers,  «  à  tous  les  sujets  de  droit  qui  remplissent  les 
conditions  voulues,  »  suivant  l'expression  de  M.  Liebaert  (*). 


O  Un  amendement  déposé  par  M.  Grimard  était  ainsi  conçu  : 

«  La  disposition  du  i«  de  Tarticle  8  de  la  loi  du  5  mai  i85o  est  remplacée  par 
la  disposition  suivante  : 

»«  Les  opérations  de  la  Banque  consisteront  : 

»»  I*»  A  escompter  à  toutes  personnes  des  lettres  de  change  et  autres  effets  de 
commerce  à  ordre  à  des  échéances  déterminées,  qui  ne  pourront  excéder  six  mois, 
et  souscrits  par  des  commerçants,  par  des  syndicats  et  coopératives,  agricoles  ou 
autres,  et  par  toutes  autres  personnes  notoirement  solvables.  »» 
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?•  Escompte  des  coupons  des  obugations  de  l'État  ou  GARArfriES  par  l'État. 

La  Banque  escompte,  au  taux  des  traites  acceptées,  les 
coupons  des  divers  emprunts  de  l'Etat  belge,  ceux  de  la  Caisse 
d'annuités  dues  par  l'Etat,  ceux  des  titres  de  la  Société  natio- 
nale des  chemins  de  fer  vicinaux  et  généralement  tous  les 
coupons  de  titres  garantis  par  TÉtat. 

Mais,  comme  pour  toutes  les  opérations  d'escompte, 
l'échéance  ne  peut  dépasser  cent  jours. 

4«  Escompte  des  warrants. 

La  Banque  admet  à  l'escompte,  au  taux  des  traites  acceptées, 
les  warrants  échéant  dans  les  cent  jours,  garantis  par  deux 
signatures  solvables  et  dont  les  gages  sont  déposés  dans  des 
magasins  ou  entrepôts  présentant  toutes  conditions  de  sécurité. 

Le  warrant  est  accompagné  d'une  autorisation  d'échantil- 
lonner et  la  marchandise  doit  être  assurée. 

Les  warrants  et  les  cédules  sont  rédigés  suivant  les 
prescriptions  de  la  Banque,  en  conformité  de  la  loi  du 
18  novembre  1862. 

L'avance  à  faire  est  généralement  fixée  à  j5  ""jo. 

Les  warrants  peuvent  être  remboursés  avant  l'échéance, 
soit  en  entier,  soit  partiellement. 

5*  EscoBiiPTE  des  bons  du  Trésor. 

L'escompte  de  bons  du  Trésor  se  justifie  par  des  raisons 
d'intérêt  public  et  ne  présente  pas  d'inconvénient,  à  la  con- 
dition d'être  limité. 

La  loi  reconnaît  l'importance  d'une  détermination  à  cet 
égard  et  confie  aux  Statuts  le  soin  de  la  fixer.  L'article  27  des 
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Statuts  s^acquîtte  en  effet  de  cette  tâche.  Après  avoir  déclaré 
que  «  les  conditions  de  Tescompte  pour  les  bons  du  Trésor 
seront,  quant  au  taux  et  à  la  durée,  les  mêmes  que  pour  les 
effets  de  commerce  »,  cet  article  ajoute  :  «  Il  ne  peut  y  avoir 
en  portefeuille  des  bons  escomptés  pour  plus  de  dix  millions 
de  francs.  » 

L'article  28  ajoute  à  toute  éventualité  :  «  Le  montant  des 
bons  du  Trésor  admissibles  à  l'escompte  est  fixé  toutes  les 
semaines.  » 

Les  résolutions  du  Conseil  d'administration  par  lesquelles 
il  modifie  le  montant  des  bons  du  Trésor  admissibles  à 
l'escompte  sont  soumises  au  Conseil  des  censeurs. 

Visant  la  revision  des  Statuts,  le  Gouvernement  a  fait  la 
déclaration  suivante  :  «  Les  Statuts  modifiés  porteront  de 
10  à  20  millions  le  montant  à  concurrence  duquel  la  Banque 
sera  tenue  éventuellement  d'escompter  les  bons  du  Trésor,  à 
un  taux  d'intérêt  à  convenir.  ^ 

La  limitation  du  chiffre  des  bons  du  Trésor  à  escompter 
par  la  Banque  est  importante  au  point  de  vue  du  maintien 
de  la  distinction  nette  entre  le  crédit  privé  et  le  crédit  public. 
C'est  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue  que  l'on  a  proposé  à  la 
Chambre  d'insérer  dans  la  loi  l'article  relégué  dans  les  Statuts. 
Sans  aller  jusque-là,  l'on  peut  reconnaître  avec  l'auteur  de 
cette  proposition,  l'honorable  M.  Denis,  le  danger  qui  résul- 
terait du  «  pouvoir  abusif  de  l'Etat  d'étendre  sans  mesure, 
sans  les  garanties  nécessaires,  avec  un  gage  purement  éventuel, 
l'escompte  des  bons  du  Trésor  » . 

6*  Achat  d'effets  sur  l'étranger. 

Le  service  d'escompte  de  la  Banque  concerne  avant  tout  les 
effets  sur  la  Belgique.  La  Banque  achète  aussi  des  valeurs 
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sur  Tétranger.  En  vue  de  faciliter  au  commerce  belge  la 
négociation  de  valeurs  bancables  sur  Tétranger,  le  Conseil 
d'administration  a  arrêté  les  conditions  d'admissibilité  des 
valeurs  sur  la  France,  l'Angleterre,  TAllemagne  et  la  Hol- 
lande. Les  cours  et  taux  auxquels  la  Banque  prend  ces 
valeurs  sont  fixés  périodiquement  par  la  Banque. 

L'achat  au  comptant,  par  la  Banque,  d'effets  bancables 
sur  l'étranger,  avec  stipulation  de  vente  à  terme  au  cédant 
qui  s'engage  à  retirer  ces  effets  à  une  date  convenue  précédant 
l'échéance  réelle,  constitue  une  opération  d'achat  et  vente. 

Les  effets  susceptibles  d'être  compris  dans  les  opérations 
d'achat  et  vente  peuvent  avoir  plus  de  cent  jours  à  courir, 
mais  l'échéance  conventionnelle  de  ces  opérations  ne  peut 
dépasser  cent  jours. 

Le  taux  est  celui  des  traites  acceptées. 

Ces  opérations  font  l'objet  d'une  demande  préalable 
adressée  respectivement  :  à  Bruxelles,  au  Gouverneur  de  la 
Banque  Nationale;  à  Anvers,  aux  administrateurs  de  la 
succursale;  en  province,  aux  administrateurs  des  comptoirs. 

L'Administration  centrale  fixe  le  quantum  de  l'avance. 

La  Banque  n'admet  pour  les  achats  et  ventes  que  des 
valeurs  acceptées. 

Les  bordereaux  d'achats  et  ventes  sont  accompagnés  d'une 
lettre  d'engagement  de  retrait  en  la  forme  déterminée  par  la 
Banque. 

3.  —  Le  taux  de  V escompte. 

Aux  termes  de  l'article  28  des  Statuts,  «  le  taux  de  l'escompte, 
tant  pour  Bruxelles  que  pour  les  comptoirs,  est  fixé  toutes  les 
semaines. 

»>  Il  peut  toujours  être  modifié  dans  l'intervalle.  » 
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Aux  termes  de  Tarticle  68,  «  les  résolutions  du  Conseil 
d'administration  par  lesquelles  il  modifie  le  taux  ou  les  con- 
ditions d'escompte  sont  soumises  au  Conseil  des  censeurs  ». 
«  Néanmoins,  en  cas  d'urgence,  le  Conseil  d'administration 
peut  modifier  le  taux  d'escompte  :  ses  décisions  sont  soumises, 
dans  les  cinq  jours,  à  la  ratification  des  censeurs.  » 

Si  les  censeurs  ne  l'approuvent  pas,  le  Conseil  général  se 
réunit  dans  les  cinq  jours  au  plus  tard  et  décide.  Dans 
l'intervalle,  lés  résolutions  du  Conseil  d'administration  sont 
maintenues.  Telle  est  la  règle  consignée  dans  l'article  79  du 
règlement. 

Conformément  à  l'article  14  du  règlement  d'ordre  inté- 
rieur, le  taux  de  l'escompte,  fixé  en  conformité  des  arti- 
cles 28  et  68  des  Statuts,  est  publié  au  Moniteur  toutes  les 
semaines. 

La  modicité  et  la  stabilité  sont  les  deux  grands  desiderata 
au  point  de  vue  du  taux  de  l'escompte. 

En  parcourant  la  liste  des  taux  admis  par  la  Banque 
Nationale  depuis  sa  dernière  prorogation,  nous  constatons 
une  remarquable  modération  dans  ces  taux  :  ils  se  sont  élevés 
en  moyenne  à  3.296  ^'/o.  Et  nous  constatons,  en  même  temps, 
une  tendance  non  moins  remarquable  à  la  stabilité. 

Cette  stabilité  relative  peut  être  attribuée  dans  une  certaine 
mesure  à  la  prévoyance  et  aux  sages  comportements  de  la 
Banque  dont  l'Administration  tend  persévéra mment  à  éviter 
autant  que  possible  des  secousses  dommageables. 

Mais  il  faut  reconnaître  que  l'administration  la  plus  vigi- 
lante et  la  mieux  disposée  ne  peut  se  soustraire  aux  influences 
prépondérantes  souvent  du  marché  des  capitaux  et  des  cou- 
rants d'affaires  entre  nations. 

L'argent  appliqué  au  mouvement  des  échanges  subit  bien 
plus  vivenient  la  loi  de  la  marchandise  que  les  autres  produits. 
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Sur  le  terrain  des  transactions  commerciales,  indépendam- 
ment de  toute  volonté  humaine,  en  vertu  de  la  loi  qui 
gouverne  l'équilibre  monétaire  et  de  la  solidarité  commerciale 
qui  relie  les  différentes  parties  du  globe,  le  marché  de  l'argent 
est  sujet  à  des  variations  dont  nul  ne  peut  se  flatter  de  conjurer 
complètement  les  effets. 

«  Ceux  qui  prétendent  fixer  d'une  manière  invariable  le 
taux  de  l'intérêt,  disait  M.  Malou  dans  une  de  ses  spirituelles 
saillies,  feraient  bien  de  nous  promettre  en  outre  l'uniformité 
du  prix  des  grains  et  le  beau  temps  éternel.  » 

Les  variations  du  taux  de  l'escompte  dans  leurs  grandes 
lignes  n'ont  rien  d'arbitraire.  Elles  sont -en  rapport  intime 
avec  le  cours  du  change  qui  lui-même  est  en  connexion 
avec  les  courants  d'affaires  qui  se  produisent  de  pays  à 
pays. 

L'élévation  du  taux  de  l'escompte  peut  être  commandée  par 
une  loi  économique  inéluctable  et  parla  nécessité  de  conserver 
l'encaisse  attaquée  dans  ses  moyens  de  pourvoir  à  des  engage- 
ments que  la  Banque  ne  peut  décliner. 

L'encaisse  de  la  Banque  peut  subir  des  dépressions  considé- 
rables, à  raison  de  faits  d'ordre  intérieur  ou  extérieur.  Les 
premiers  ont  parfois  pour  origine  quelque  ébranlement  dans 
la  confiance  accordée  à  la  Banque  et  la  contagion  de  la  peur 
qui  peut  en  résulter.  Pour  un  établissement  d'un  crédit  solide, 
de  tels  accidents  et  les  troubles  momentanés  qui  s'y  rattachent 
sont  peu  à  redouter  et  doivent  être  surtout  traités  avec  sang- 
froid. 

Quelquefois  ils  se  rattachent  à  de  vives  demandes  de  capi- 
taux raréfiés  à  la  suite  d'absorptions  excessives  ou  à  raison  de 
besoins  agrandis.  Du  moment  que  le  capital  se  raréfie,  le 
numéraire,  cette  partie  du  capital  disponible  à  l'aide  duquel 
on  se  procure  tous  les  autres,  est  particulièrement  sensible 
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à  cet  état  de  choses,  et  rencaisse  de  la  Banque  en  éprouve 
le  retentissement.  Il  n'existe  point  de  baguette  magique  pour 
modifier  instantanément  cette  situation. 

Les  faits  d'ordre  extérieur  sont  moins  faciles  encore  à 
discipliner.  Ils  se  rattachent  d'une  manière  générale  à  l'énorme 
développement  de  l'activité  économique  et  à  l'extrême  mobi- 
lité des  capitaux  et  des  valeurs  dans  le  monde  moderne. 
Ils  relèvent  d'une  manière  spéciale  des  courants  d'affaires  qui 
peuvent  se  produire  sur  tel  ou  tel  marché  étranger  et  y  provo- 
quer des  appels  de  numéraire  que  la  certitude  d'un  profit  tend 
à  rendre  efficaces. 

La  coïncidence  généralement  observée  de  ce  fait  avec  une 
tendance  du  portefeuille  de  la  Banque  à  s*enfler  sous  l'in- 
fluence d'entraînements  dangereux  pour  l'activité  économique, 
aggrave  encore  cette  situation. 

Dans  cette  extrémité,  la  Banque  peut  ravitailler  en  quelque 
mesure  son  encaisse  par  la  réalisation  habilement  combinée 
des  éléments  étrangers  de  son  portefeuille;  mais  ce  mojen 
peut  s'épuiser  et  être  vain. 

La  Banque  pourrait  apporter  des  restrictions  à  l'admission 
des  bordereaux  et  trier  ceux-ci  :  ce  serait  paralyser  fatalement 
une  partie  du  commerce  national. 

L'élévation  temporaire  du  taux  de  l'escompte  est  en  réalité, 
dans  de  telles  conjonctures,  la  seule  mesure  efficace  et  elle  est 
encore  la  moins  préjudiciable  pour  tous.  Elle  est  moins 
dommageable  que  le  cours  forcé,  qui  porte  une  atteinte  grave 
à  la  sécurité  de  la  circulation  et  elle  apparaît  comme  la  consé- 
quence des  phénomènes  économiques  que  nul  n'a  la  puissance 
de  supprimer. 

L'escompte  fixe  au  prix  de  revient  est  une  utopie  nationale 
greffée  sur  un  leurre  international. 

L'escompte  était  le  i*'  janvier  1899  ^  4  ""/o- 


Digitized  by 


Google 


—  414  — 

Il  a  été  porté,  à  partir  du  27  janvier,  à  3  '/a 
—  —  9  juin, .      à  4 


1  (')• 


—  —  12  juillet,     à  3  Va 

—  —  3  octobre,  à  4 

—  —  i3  octobre,  à  4  '/a 

—  —  18  octobre,  à  5 
Le  taux  de  l'escompte  moyen  a  été,  en  1899,  de  3.92  **/„ 
Il  avait  été,  en  1898,  de  3.04  »/o. 

Voici  le  taux  moyen  de  l'escompte  de  1873  à  1899  : 


1873.   .   . 

.    5.06 

i883.     . 

,     .      3.60 

1893. 

t             •             • 

1874.  . 

•  4.37 

1884.     . 

.     .     3.32 

1894. 

1875.   . 

.     .      3.85 

i885.     . 

.     3.28 

1895. 

1876.   . 

,     .      2.75 

1886.     . 

.     .     2.80 

1896. 

1877.  . 

2.69 

1887.     . 

.    .     3.10 

1897. 

1878.   . 

.     .     3.21 

1888.     . 

.     3.32 

1898.    . 

1879.  . 

.      3.04 

1889.     .     . 

.     3.58 

1899.    . 

1880.    .    . 

.     3.35 

1890.     . 

.    .     3.22 

I88I.    . 

.    .     4.08 

1891.     . 

.    .     3.00 

MOYENNE  DE 

1882.    . 

.    .     4.42 

1892.     . 

.    .     2.70 

1873- 1899  .       . 

2.83 
3,oo 
2.60 
2.84 
3.00 
3.04 
3,92 


3.33 


(*)  Voici  les  taux  minimum  d'escompte  des  Banques  d'Angleterre,  d'Allemagne, 
de  France  et  des  Pays-Bas  en  1899  : 


BANQUE   D'ANGLETERRE. 


Au  i*'  janvier 
19       » 

2  février. 
i3  juillet. 

3  octobre 

5        > 

30  novembre 


4  •/.• 

3  ■/.•/.• 

3  '/.  "/.• 

4  '/a  "/o. 

5  "/o- 

6  •/,. 


BANQUE  DE  FRANCE. 


Au  I"  janvier  . 
7  décembre  . 

31  > 


3 

3  ■/.  •/. 

4  •/.  '!■ 


■/.• 


BANQUE  d'AIXEMAGNB. 


Au  i"  janvier  .   . 

.      6       •/.. 

17        »       .   . 

5       •/.. 

21  février   .  .  . 

4  •/.  •/.. 

9  mai.  .  .  . 

.      4       •/.. 

19  juin.  .  .   . 

4  •/.  •/.. 

7  août   .  .  . 

.     S      •/.. 

3  octobre  .  . 

.      6       •/.. 

19  décembre  . 

.      7       % 

Au 


BANQUE  DES  PAYS-BAS. 

i"  janvier  .   . 

.      2  «/,  0/^. 

21  juin.  .   .  . 

.      3        •/•. 

4  juillet.  •   . 

3  '/.  •/o. 

19      »     •  •  . 

4  V.  •/- 

4  octobre .  , 

.      5       •/•. 
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4.  —  Le  petit  escompte. 

L'honorable  M.  Delbeke  nous  fait  connaître  de  la  manière 
suivante,  le  but  et  les  résultats  d'une  enquête  faite  par  lui  sur 
la  question  des  petits  effets. 

«  La  Section  centrale  a  cru  que  le  taux  d'escompte  modéré 
et  sujBGsamment  stable  n'est  pas  le  seul  avantage  qu'il  faille 
assurer  aux  escompteurs.  Elle  a  voulu  s'assurer  que  les  petits 
effets,  sur  lesquels  la  Banque  ne  peut  que  perdre,  ne  sont  ni 
directement  ni  indirectement  repoussés  de  l'escompte  ou  traités 
avec  défaveur.  Il  importe  en  effet  que  les  fonctions  de  la 
banque  centrale  de  crédit,  en  pays  démocratique,  s'exercent 
surtout  au  profit  des  humbles.  Sur  ce  point,  nous  nous  sommes 
livrés  à  une  enquête  minutieuse. 

»  Il  en  résulte  que  la  Banque  Nationale,  loin  de  décou- 
rager le  petit  escompte,  lui  offre  des  facilités  qu'il  ne  trouve 
dans  aucun  autre  pays.  Nous  avons  sous  les  yeux  plusieurs 
bordereaux  comprenant  des  centaines  d'effets  dont  l'import 
varie  de  10  à  25  francs.  L'un  d'eux  comprend  deux  cents 
effets  qui,  tous  ensemble,  ont  rapporté  à  la  Banque  pour 
escompte,  écritures  et  encaissement^  sans  parler  du  risque, 
la  somme  de  dix  francs  soixante-dix  centimes. 

»  Il  faut  d'abord  remarquer  que  dans  toutes  les  banques  de 
circulation  de  l'Europe,  les  petits  effets  sont  taxés  d'un  mini^ 
muin  d'intérêt,  ou  sujets  à  un  minimum  d'import.  La  Banque 
Nationale  n'établit  de  minimum  ni  pour  l'import  des  effets  ni 
pour  l'intérêt  à  percevoir.  C'est  là  un  avantage  toujours  de 
plus  en  plus  précieux  pour  le  petit  commerce.  En  effet, 
la  création  des  banques  populaires  et  des  unions  du  dédit, 
ainsi  que  les  facilités  que  certaines  maisons  de  détail  accordent 
à  leur  clientèle  par  des  paiements  hebdomadaires  ou  mensuels^ 
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ont  quintuplé  depuis  peu  d'années  le  nombre  des  petits  effets.  » 
Des  relevés  statistiques  établis  sur  une  assez  longue  période 
démontrent  que  les  petits  effets  encombrent  le  portefeuille  de 
la  Banque  dans  les  proportions  suivantes  : 

14  **/„  du  nombre  d'efïets  admis  n'atteignent  pas  les     5o  francs. 
32  ^/o                           —                              —  100      — 

58  ^/o  ^  —  —  200     — 

70  *^/o  —  —  3oo     — 

76   ^'/o  —  —  400        — 

81  «/o  —  —  5oo     — 

Étant  donnée  la  proportionnalité  des  effets  de  moins  de 
100  francs  admis  à  l'escompte,  avec  un  minimum  de  dix  jours 
d'intérêts,  les  i5  et  3o  de  chaque  mois,  il  est  aisé  de  saisir  les 
facilités  d'escompte  accordées  aux  petits  effets,  pour  lesquels 
l'intérêt  perçu  est  loin  de  compenser  les  frais  que  nécessite 
l'encaissement. 

Dans  aucune  banque,  le  petit  commerce  ne  jouit  d'un 
privilège  semblable. 

La  Banque  de  France  prélève  un  minimum  de  fr.  o  10  par 
effet. 

La  Banque  de  l'Empire  d'Allemagne  prélève  o  10  par 
100  R.  M. 

La  Banque  Néerlandaise  prélève  quinze  jours  d'intérêt 
minimum. 

La  Banque  d'Italie,  1  franc  par  effet  et  cinq  ou  dix  jours 
d'intérêts  selon  les  localités. 

La  Banque  Suisse  prélève  fr.  o  5o  par  effet  et  quinze  jours 
d'intérêts. 

Observons  que  les  proportions  indiquées  ci-dessus  seraient 
largement  dépassées  encore  si  l'on  opérait  sur  des  relevés 
constatant  la  situation  à  ce  jour. 
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5.  —  L'escompte  sans  réescompte. 

L'escompte  opéré  par  la  Banque  est  un  escompte  définitif. 

La  Banque  escompte  des  effets,  mais  ne  réescompte  pas 
à  d'autres  ses  effets.  Ceux-ci  une  fois  entrés  dans  son  porte- 
feuille, n'en  sortent  que  pour  être  encaissés,  ce  qui  est  leur 
manière  de  passer  de  vie  à  trépas. 

La  Banque  garde  donc  inviolablement,  comme  un  secret 
professionnel,  la  connaissance  des  opérations  des  commer- 
çants. 

Dans  une  lettre  au  Moniteur  des  Intérêts  matériels  du 
i5  janvier  i865,  M.  Boucquéau  a  émis  l'idée  neuve  de 
soumettre  les  banques  nationales  au  régime  du  réescompte 
obligatoire. 

Il  s'agissait,  «  tout  en  maintenant  l'organisation  actuelle, 
d'imposer  aux  banques  nationales  l'obligation  de  réescompter 
à  bureau  ouvert,  avec  un  écart  fixe,  leur  laissant  un  bénéfice 
équitable,  le  papier  qu'elles  ont  en  portefeuille. 

»  Toute  personne  ayant  un  capital  disponible  pourrait 
prendre  à  la  banque  des  valeurs  de  portefeuille  à  telle  date 
et  de  telle  importance  qu'il  lui  conviendrait.  Ces  valeurs  lui 
seraient  remises  avec  bonification  d'un  intérêt  inférieur  d'une 
quotité  fixe  à  l'escompte  actuel  de  la  banque  elle-même. 
Ainsi,  en  supposant  que  cet  écart  fût  de  i  ""Z^,  l'escompte  étant 
à  6  ""/o,  le  réescompte  devrait  se  faire  à  5.  » 

Ce  système,  défendu  à  son  tour  par  notre  honorable  collègue 
M.  Picard,  a  été  préconisé  surtout  comme  moyen  de  faire 
affluer  à  la  Banque  des  fonds  improductifs,  de  stabiliser  létaux 
de  l'escompte  et  même  de  venir  en  aide  à  la  Banque  en  temps 
de  crise.  Mais  il  soulève  de  graves  objections. 

Objections  de  droit,  en   tant    qu'il    s'agirait    d'accorder 
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à  chacun  le  pouvoir  d'exproprier  la  Banque  d'effets  qui  lui 
appartiennent. 

Objections  de  fait,  en  tant  qu'il  s'agirait  d'organiser  prati- 
quement cette  pénétration  autorisée  dans  le  portefeuille  de 
la  Banque. 

En  supposant  ces  difficultés  résolues,  il  conviendrait  encore 
de  rechercher  si  l'application  de  ce  système  est  en  harmonie 
avec  l'économie  fondamentale  de  la  banque  d'émission. 
Or,  pareille  banque  n'a  que  faire  des  capitaux  que  lui  procu- 
rerait le  réescompte  :  son  mécanisme  propre  lui  fournit  tout 
ce  qui  est  nécessaire  à  l'escompte  le  plus  large.  Ce  n'est  pas 
vers  elle  que  doivent  se  porter  les  capitaux  inactifs.  L'afflux 
de  capitaux  ne  peut  être  pour  elle  qu'un  embarras  en  temps 
ordinaire  et  un  danger  en  temps  de  crise  :  car  alors  la  banque 
pourrait  avoir  à  réintégrer  dans  son  portefeuille  les  effets 
réescomptés  et  supporterait  de  ce  chef  un  assaut  de  surcroît. 

Au  point  de  vue  du  public,  des  valeurs  irrégulières  dans 
leurs  coupures  et  dans  leurs  échéances  sont  loin  d'être  d'un 
commode  maniement.  C'est  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue 
que  l'on  a  pu  comparer  le  réescompte  du  portefeuille  à  l'ou- 
verture de  comptes  courants  à  intérêt  sous  une  forme  moins 
simple  et  d'une  exécution  plus  difficile. 

Au  point  de  vue  des  commerçants,  on  peut  se  demander 
combien  d'entre  eux  seraient  satisfaits  de  voir  leurs  engage- 
ments circuler  de  main  en  main. 

Enfin  l'idée  de  faire  de  la  Banque  «  un  établissement  qui 
garantirait  tous  les  effets  de  commerce  »  et  les  relancerait 
dans  la  circulation,  suivant  l'expression  de  M.  Vùitry,  ne 
paraît  pas  heureuse.  On  peut,  certes,  lui  préférer  l'idée  de 
conserver  aux  grandes  banques  d'émission  leur  caractère 
d'établissements  garantissant  aux  commerçants  l'inviolabilité 
du  secret  de  leurs  afiaires  et  de  leurs  relations. 
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6.  —  Mouvement  des  escomptes. 

Voici  par  période  quinquennale  ainsi  que  pour  les  trois 
dernières  années  un  tableau  concernant  le  mouvement  général 


î  escomptes  : 

Nombre  d'efiets 

Années. 

(sur  la  Belgique). 

Montant. 

1872 

1,304,969 

»»727»407>295 

1877.      • 

1,791,160 

1,578,204,267 

1882.      . 

2,383,568 

1,836,648,942 

1887. 

3,oo8,336 

*.794.9%>452 

1892. 

2,995,429 

1,872,717,485 

1897. 

3,419,580 

2,i63,574,3oo 

1898 

3,559,492 

2,391,496,793 

1899. 

.       3,673,886 

2,595,213,125 

Nous  donnons  en  annexe  une  statistique  détaillée  et  com- 
parée pour  la  première  et  la  dernière  année  de  la  période 
actuelle.  (Annexe  VIII.) 

II.  —  Les  opérations  sur  les  métaux  précieux. 

L'article  8  de  la  loi  de  i85o  déclare  que  les  opérations  de 
la  Banque  consistent  aussi  : 

«  2"*  A  faire  le  commerce  des  matières  d'or  et  d'argent  ; 

»  3*  A  faire  des  avances  de  fonds  sur  des  lingots  ou  des 
monnaies  d'or  et  d'argent.  » 

Le  commerce  des  métaux  précieux  est  le  seul  commerce 
spécial  permis  a  la  Banque  en  dehors  du  commerce  des  eflets 
dont  nous  venons  de  parler. 

Ainsi  que  le  faisait  observer  M.  Frère-Orban  en  1872,  ce 
commerce  particulier  rentre  dans  «  le  cadre  et  dans  l'objet 
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de  rinstitutîon,  qui  est  tout  à  la  fois  de  garantir  la  circulation 
fiduciaire  et  la  circulation  métallique  » . 

Les  opérations  sur  les  métaux  précieux  se  traitent  exclusi- 
vement à  Bruxelles.  La  Banque  achète  les  lingots  et  les 
monnaies  étrangères  au  tarif  du  bureau  de  change  de  la 
Monnaie  et  aux  conditions  fixées  par  le  Conseil  d'adminis- 
tration. 

Moyennant  une  réduction,  à  fixer  par  la  Banque,  sur  les 
prix  stipulés,  le  vendeur  peut  se  réserver  le  droit  de  rachat, 
pendant  un  terme  de  dix-huit  jours,  des  matières  ou  espèces 
vendues  par  lui  à  la  Banque. 

Cest  également  le  Conseil  qui  fixe  le  quantum  des  avances 
sur  lingots  et  monnaies  étrangères  ainsi  que  le  taux  auquel 
ces  avances  sont  consenties.  La  nature  même  de  la  contre- 
valeur  de  ces  avances  écarte  pour  ainsi  dire  tous  les  risques. 

III.   —   Les  recouvrements. 

Aux  termes  de  Tarticle  8,  les  opérations  de  la  Banque 
consistent  :  «  4*  à  se  charger  du  recouvrement  d'effets  qui  lui 
seront  remis  par  des  particuliers  ou  des  établissements.  » 

En  étudiant  les  institutions  banquières,  M.  Paul  Leroy- 
-Beaulieu  fait  cette  observation  que  les  grandes  banques 
comme  la  Banque  de  France  et  la  Banque  d'Angleterre  sont 
en  quelque  sorte  la  clef  de  voûte  de  tout  le  système  de  comp- 
tabilité et  de  caisse  d'un  grand  pays.  Elles  deviennent  «  de 
plus  en  plus  des  institutions  perfectionnées  de  recouvrement, 
de  paiement,  de  transfert,  de  compensation  des  capitaux  ». 

Les  opérations  spéciales  de  recouvrement  que  fait  la  Banque 
peuvent  être  pour  elle  une  source  de  profits.  Les  opérations 
générales  quelle  fait  soit  pour  la  caisse  de  TEtat,  soit  comme 
ebnséqueiKîe  dé  l-escompte  d'effets  à- très  brève  échéance,  ou 
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d'effets  remis  à  rencaissement,  n'ont  pas  un  caractère  égaler 
ment  productif. 

La  présentation  à  la  Banque  d'un  très  grand  nombre 
d'effets  mûris  dans  d'autres  portefeuilles,  tend  à  transformer 
une  partie  de  l'escompte  en  simple  moyen  de  profiter  pour 
les  recouvrements  de  l'outillage  de  l'établissement  central. 
Il  est,  en  effet,  remarquable  que  les  effets  ne  font  élection  de 
domicile  dans  le  portefeuille  de  la  Banque  que  pour  une 
moyenne  de  trente-neuf  jours.  C'est  là  une  grande  et  inévitable 
cause  de  diminution  des  bénéfices  pour  la  «  banque  des  ban- 
quiers »  et  une  des  raisons  qui  doivent  déterminer  notre  grand 
établissement  de  crédit  à  rechercher  des  moyens  profitables 
de  développement,  sans  sortir  de  sa  sphère  propre. 

Nous  donnons  en  annexe  une  statistique  comparée  des 
effets  présentés  à  l'encaissement  pour  la  première  et  pour  la 
dernière  année  de  la  période  actuelle.  (Annexe  X.) 

IV.  —  Les  comptes  courants. 

L'article  8,  n^  5,  de  la  loi  de  i85o  autorise  la  Banque 
«  à  recevoir  des  sommes  en  compte  courant  (*)  ».  La  Banque 
ne  bonifie  pas  d'intérêt  sur  ces  sommes.  Il  n'y  a  pas  dans  la 
loi  d'interdiction  formulée  à  cet  égard.  Un  amendement  de 


(*)  Aux  termes  de  Tarticle  aS  du  règlement  d  ordre  intérieur  de  la  Banque,  pour 
être  admis  à  avoir  un  compte  courant  à  la  Banque,  il  faut  en  faire  la  demande, 
par  écrit,  au  Gouverneur,  en  indiquant  ses  nom,  prénoms,  profession  et  domicile; 
s*il  s*agit  d*une  société,  la  raison  sociale  et  les  signatures  des  associés,  gérants  ou 
des  personnes  signant  pour  la  société. 

Le  Conseil  d'administration  statue  sur  ces  demandes. 

Aux  termes  de  l'article  3o,  les  titulaires  d'un  compte  courant  peuvent  faire 
opérer,  dans  toutes  les  agences  de  la  Banque,  des  versements  dont  leur  compte 
est  crédité  sans  frais,  après  visa  des  reçus  qui  les  constatent. 
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M.  Verraeire,  stipulant  cette  prohibition,  a  même  été  rejeté 
lors  du  vote  de  la  loi  organique.  Il  Ta  été,  après  une  épreuve 
douteuse,  par  33  voix  contre  3o,  sur  la  demande  de  M.  Frère- 
Orban,  «  d'abandonner  cette  question  aux  Statuts  ». 

L'interdiction,  consacrée  depuis  par  les  Statuts,  doit  être 
considérée  «  comme  une  prescription  fondamentale  ».  M.  Pir- 
mez,  dont  nous  empruntons  ici  les  paroles,  a  lumineusement 
justifié  en  1872  cette  appréciation. 

«  Si  Ton  examine,  dit-il,  la  cause  qui  fait  verser  des  capitaux 
dans  une  banque,  on  trouve  qu  elle  est  double. 

»  Les  capitaux  peuvent  être  apportés  pour  servir  à  un 
mouvement  d'aflaires;  ils  peuvent  l'être  pour  y  trouver  un 
placement. 

»  Si  la  banque  ne  paie  pas  d'intérêts,  les  premiers  seuls  y 
entrent;  si  elle  alloue  des  intérêts,  elle  appelle  les  seconds. 

»  Personne  n'a  jamais  pensé  à  contester  que  la  Banque 
Nationale  doive,  comme  tous  les  établissements  du  même 
genre,  recevoir  les  capitaux  qui  sont  destinés  à  servir  au  mou- 
vement courant  des  opérations  commerciales. 

»  Il  y  a  là  un  avantage  qu'il  faut  saisir;  il  n'y  a  pas  de 
danger  qu'on  ne  puisse  prévenir. 

»  L'avantage  de  ces  dépôts  est  immense  :  par  des  transferts, 
des  virements,  des  accréditifs,  les  fonds  ainsi  déposés  servent 
à  des  paiements  très  nombreux  se  réalisant  de  la  manière 
la  plus  simple;  la  somme  des  opérations  ainsi  faites  est  infini- 
ment supérieure  à  celles  qui  pourraient  être  réalisées  par  les 
sommes  déposées;  les  chiffres  que  nous  avons  donnés  dans  une 
autre  partie  de  ce  rapport  le  prouvent  suffisamment.  Il  y  a  là 
un  résultat  identique  à  celui  qui  dérive  de  la  création  des 
billets.  Ceux-ci  remplacent  la  monnaie  et  sont,  à  leur  tour, 
remplacés  par  de  simples  jeux  d'écritures.  Il  entre  dans  le  rôle 
de  la  Banque,  qui  est  le  grand  organisme  delà  circulation,  de 
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se  prêter  à  ces  opérations  ;  elle  le  fait  en  réalisant  au  profit 
du  pays  Téconomie  de  l'emploi  des  valeurs  métalliques. 

»  Le  danger  de  ces  dépôts  est  essentiellement  limité  et  peut, 
par  conséquent,  être  conjuré.  On  ne  dépose  pas  en  général 
des  fonds  sans  attendre  une  rémunération.  Les  fonds  ainsi 
déposés  ne  reçoivent  pas  de  rémunération  pécuniaire,  mais 
ils  reçoivent  une  rémunération  en  services  rendus.  On  ne  fait 
ces  dépôts  que  parce  qu'on  entend  obtenir  dans  un  mouve- 
ment d'affaires  les  avantages  que  la  Banque  assure,  et  comme 
le  mouvement  d'affaires  est  pour  chaque  négociant  une  série 
continue,  il  en  résulte  qu'après  épuisement  du  dépôt,  il  sera 
presque  toujours  renouvelé.  Ce  qui  a  provoqué  le  premier 
dépôt  provoque  les  dépôts  ultérieurs.  Ainsi,  même  les  fonds 
que  des  maisons  de  commerce  laissent  à  la  Banque  Nationale 
plutôt  que  de  les  tenir  dans  leurs  caisses  pour  leurs  besoins  de 
chaque  jour,  ne  disparaissent  que  pour  revenir  bientôt,  parce 
qu'ils  sont  l'encaisse  disponible  dont  elles  ont  besoin.  Par  cet 
aperçu,  on  voit  que  les  fonds  déposés  reçoivent  nécessairement 
de  l'absence  d'intérêts  une  certaine  limite,  et  que  cette  limite 
même  a  pour  effet  de  composer  le  débit  de  la  Banque,  à  cet 
égard,  de  dépôts  qui,  dans  leur  ensemble,  ont  une  certaine 
fixité. 

»  Quand  on  jette  les  yeux  sur  les  états  de  situation  des 
grandes  banques,  on  constate  facilement  qu'il  en  est  ainsi  ;  on 
constate  surtout  que  le  chiffre  des  dépôts  est  indépendant  de 
l'abondance  ou  de  la  rareté  du  crédit  ;  on  n'aperçoit  aucune 
connexité  entre  le  taux  de  l'escompte  et  le  montant  des 
comptes  courants. 

»  Cette  situation  se  modifierait  complètement  si,  par 
l'allocation  d'un  intérêt,  les  dépôts  devenaient  un  mode  de 
placement. 

»  L'avantage  disparaît  alors  pour  faire  place  au  danger. 
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»  Les  fonds  ainsi  appelés,  ne  devant  pas  servir  au  nïouve* 
ment  des  affaires,  n'auront  aucune  influence  sur  la  circulation  ; 
ils  ne  réaliseront  aucun  des  progrès  qui  sont  dans  le  but  orga- 
nique de  la  Banque  Nationale.  En  les  faisant  entrer  dans 
ses  caisses,  quel  bien  la  Banque  produirait-elle?  Il  ne  manque 
pas  dans  le  pays  d'établissements  d'une  solidité  parfaite  qui 
reçoivent  des  fonds  et  qui  en  paient  un  intérêt  :  dans  quel  des- 
sein la  Banque  Nationale  voudrait-elle  leur  enlever  ces  fonds? 
Ces  capitaux  ne  vont-ils  point,  par  l'intermédiaire  de  ces 
établissements,  où  ils  sont  appelés  par  les  besoins  de  l'industrie 
et  du  commerce?  Quel  profit  aurait-on  à  les  retirer  d'un  côté 
pour  les  faire  aller  de  l'autre?  Pourquoi  provoquer  ce  stérile 
déplacement? 

»  Mais  si  l'avantage  de  cette  opération  n'est  qu'une  appa- 
rence, trompant  ceux-là  seuls  qui  ne  regardent  que  le  fait 
substitué  sans  voir  le  fait  détruit,  ses  dangers  sont  plus  réels. 

»  Par  sa  nature  même,  une  banque  d'émission  est  obligée 
de  circonscrire  dans  les  limites  les  plus  étroites  ses  opérations 
et  ses  obligations  :  elle  a  à  résoudre  le  redoutable  problème 
d'être  toujours  à  même  de  rembourser  à  vue  une  somme 
énorme  qu'elle  doit  en  grande  partie  engager  à  terme.  Ajouter 
des  difficultés  aux  difficultés  inhérentes  à  son  essence  même, 
est  une  imprudence. 

1)  Or,  tel  serait  le  caractère  de  l'appel  de  placements  de  fonds. 

»  Rien  ne  fixe  une  limite,  rien  ne  donne  une  certaine  perma- 
nence à  ces  placements.  A  quel  chiffre  s'élèveraient-ils,  quelle 
fluctuation  subiraient-ils  dans  les  moments  de  crise?  C'est  ce 
qu'il  serait  impossible  de  prévoir.  N'est-il  pas  à  craindre  de  leur 
voir  éprouver  de  brusques  mouvements  ?  Quand  la  demande 
de  capitaux  est  intense,  quand,  par  la  hausse  de  l'escompte,  la 
Banque  ne  parvient  que  difficilement  à  maintenir  son  encaisse, 
quand  des  conditions  bien  plus  avantageuses  que  celles  de 
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la  Banque  sont  offertes,  ne  doit-on  pas  redouter  de  voir  des 
retraits  accroître  les  embarras  de  la  situation? 

»  L'expérience  ne  fournit-elle  pas,  à  cet  égard,  des  enseigne- 
ments? Qu'on  relise  l'histoire  des  caisses  d'épargne,  qu'on  se 
rappelle  les  ébranlements  d'établissements  d'ailleurs  solides, 
et  Ton  verra  presque  toujours  le  retrait  des  placements  être 
la  cause  des  embarras... 

»  La  Banque  pourrait,  sans  doute,  retirer  un  bénéfice  pécu- 
niaire de  semblable  opération  ;  elle  aurait  droit  à  un  écart 
entre  le  taux  d'intérêt  qu'elle  payerait  et  celui  qu'elle  rece- 
vrait; mais  il  ne  faut  pas  lui  permettre  d'exposer  sa  sécurité, 
qui  est  un  grand  intérêt  national,  et  réclamât-elle  de  pouvoir 
le  faire,  il  faudrait  encore  le  lui  interdire.  » 

La  Banque  ouvre  des  comptes  courants  à  Bruxelles,  à  sa 
succursale  d'Anvers  et  dans  toutes  ses  agences. 

Les  demandes  sont  adressées  pat  écrit  au  Gouverneur  de 
la  Banque. 

Les  versements  en  compte  courant  peuvent  être  faits  dans 
tous  les  établissements  de  la  Banque  pour  tout  titulaire  de 
compte  courant  à  Bruxelles  ou  en  province. 

Les  versements  doivent  être  de  mille  francs  au  moins 

Il  est  disposé  sur  les  comptes  courants  par  des  chèques  à 
ordre  ou  au  porteur,  extraits  d'un  carnet  délivré  par  la 
Banque. 

La  Banque  se  charge,  à  frais  modiques,  pour  les  personnes 
ayant  un  compte  courant,  de  l'encaissement  des  effets,  quit- 
tances, etc.,  remis  à  Bruxelles,  à  la  succursale  d'Anvers  et 
dans  toutes  les  agences,  et  payables  dans  ces  localités. 

Le  dépôt  des  effets  à  l'encaissement  ne  peut  être  effectué 
plus  de  huit  jours  d'avance. 
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Voici  un  aperçu  du  mouvement  des  comptes  courants,  par 
période  quinquennale  et  pour  les  trois  dernières  années  de 
kl  période  actuelle  : 


ANNÉES. 

RECETTES. 

PAIEMENTS. 

MOUVEMENT 

GÉNÉRAL. 

NOMBRE 

de  postes. 

MONTANT. 

NOMBRE  * 

de  postes. 

MONTANT. 

1873 
1878 
1883 
1888 

1893 
1897 
1898 
1899 

1351057 
207,716 

178,767 
110,225 
126,277 
155,010 
160,490 
168,646 

2,299*965,000 
3,297,729,000 
3,957,095,000 
4,312,889,000 
4,019,862,000 
5,415,178,000 
6,388,329,000 
7,224,153,000 

93,267 
173,776 
129,446 
125,884 
109,317 
115,970 
120,428 

130,713 

2,167,780,000 
3,239,108,000 
3,949,241,000 
4,304,990,000 
4,014,348,000 
5,396,416,000 
6,384,666,000 
7,240,820,000 

4,467,745,000 

6,536,837,000 

7,906,336,000 

8,617,879,000 

8,034,210,000 

10,811,594,000 

12,772,995,000 

14,494,973,000 

Nous  donnons  en  annexe  la  statistique  comparée  de  la 
première  et  de  la  dernière  année  du  régime  actuel,  en  ce  qui 
concerne  les  comptes  courants  des  particuliers  (annexe  IX)  et 
les  versements  au  crédit  des  comptes  courants  dans  d'autres 
agences  (annexe  XV). 


V.  —  Le  dépôt  et  la  gabde  de  fonds  publics  ainsi  que  de 

MÉTAUX  PRÉCIEUX  ET  DE  MONNAIES   D^OR  ET  d' ARGENT* 

L'article  8,  n**  5,  de  la  loi  organique  porte  :  «  à  recevoir...  en 
dépôt,  des  titres,  des  métaux  précieux  et  des  monnaies  d'or 
et  d'argent.  » 

La  Banque  reçoit  des  dépôts  sous  deux  formes  : 
Il  y  a  les  dépôts  fermés,  contenus  dans  une  boîte  de  métal 
fermée  à  clef  et  revêtue  du  cachet  du  déposant.  Ils  supportent 
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un  droit  de  garde  de  '/^  par  mille  pour  six  mois  et  qui  se  prélève 
sur  une  somme  qui  ne  peut  être  inférieure  à  25,ooo  francs. 
En  cas  de  perte  dont  la  Banque  serait  responsable,  celle-ci 
rembourse  la  valeur  déclarée  Les  dépôts  ne  sont  reçus  qu'à 
Bruxelles  et  à  Anvers. 

Il  y  a  les  dépôts  libres  ou  à  découvert,  préconisés  dès  1872 
par  M.  Malou,  en  ces  termes  :  «  L'organisation  du  service  des 
dépôts  libres  serait  tout  à  la  fois  un  bienfait  pour  les  classes 
inférieures  et  une  cause  puissante  de  confiance  et  de  crédit 
pour  tout  notre  capital  mobilier  qui  est  représenté  aujourd'hui 
par  des  titres  au  porteur.  » 

L'organisation  de  ce  service  est  récente  :  elle  date  de  1897 
et  fonctionne  à  Bruxelles  seulement. 

La  rétribution  demandée  par  la  Banque  pour  ces  dépôts 
est  très  modique  et  inférieure  aux  tarifs  des  banques  étran- 
gères, telles  que  la  Banque  de  l'Empire  d'Allemagne  et  la 
Banque  de  France.  Le  service  est  donc  organisé  démocrati- 
quement. 

Le  nombre  des  petits  déposants  est  remarquable  :  les  dépôts 
de  moins  de  5, 000  francs  iorment  à  peu  près  la  moitié  du 
chiffre  général.  Voici  le  dernier  état  de  situation. 

Le  chiffre  approximatif  de  i,5oo  déposants  cité  il  y  a  deux 
ans,  lors  du  dépôt  du  projet  de  loi  par  l'honorable  M.  de  Smet 
de  Naeyer,  doit  être  porté  à  2,995. 

Et  voici  les  éléments  comparés  de  cette  progression  : 


Quantum  des  dépôts  libres. 


1897. 


1899. 


ipols  de  moins 

de 

5oo  francs     . 

67 

126 

—      de      5  00 

a 

1,000      — 

i33 

187 

—      de  1,000 

à 

2,000      — 

186 

260 

—       de  2,000 

à 

3,000      — 

ii3 

177 

—      de  3,000 

a 

5,000      — 

175 

274 

674 


1,024 
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Il  reste  donc  un  peu  plus  de  1,200  titulaires  de  dépôts 
supérieurs  à  5,ooo  francs. 

Et  ce  n'est  pas  uniquement,  remarquons-le,  les  fonctions 
de  gardien  que  la  Banque  assume  en  recevant  les  dépôts 
libres. 

Voici  la  variété  des  services  qu'elle  est  à  même  de  rendre 
moyennant  une  modique  rétribution  : 

1^  La  garde  des  titres  de  toute  nature,  belges  et  étrangers; 

2^  L'encaissement  des  intérêts  et  dividendes  afférents  aux 
titres  déposés  ; 

3**  L'encaissement  des  primes,  ainsi  que  des  capitaux*  en  cas 
de  remboursement; 

4**  Le  remploi  éventuel  des  sommes  ainsi  encaissées; 

5**  Les  versements  sur  valeurs  non  libérées  ; 

6**  L'achat  des  titres  à  déposer  et  la  vente  des  titres  déposés. 

En  outre,  la  Banque  ouvre  aux  déposants  des  comptes 
d'arrérages. 

Nous  ne  parlons  pas  des  crédits  en  compte  courant  que 
la  Banque  peut  ouvrir  aux  déposants  de  valeurs  d'Etat  ou 
garanties  par  l'Etat,  et  des  avances  qu'elle  peut  faire  soit  pour 
son  propre  compte,  soit  pour  le  compte  de  la  Caisse  d'épargne, 
selon  la  nature  des  valeurs.  Ce  point  sera  signalé  plus  loin 
d'une  manière  spéciale. 

De  tels  résultats  sont  de  nature  à  stimuler  puissamment 
la  Banque  dans  la  voie  des  progrès  nouveaux  qu'elle  peut 
réaliser  en  harmonie  avec  le  principe  de  son  institution. 

L'Exposé  des  motifs  contient  la  déclaration  suivante,  qui 
donne  une  nouvelle  preuve  de  la  sollicitude  du  Gouvernement 
et  de  la  Banque  pour  nos  institutions  populaires  : 

«  Les  Statuts  stipuleront  que  la  Banque  se  chargera,  à  titre 
gratuit,  de  la  garde  des  dépôts  fermés  qu'opéreront  les  sociétés 
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mutualistes  reconnues,  les  frais  de  transport  des  valeurs 
jusqu'à  Bruxelles  demeurant  seuls  à  charge  des  déposants. 
En  ce  qui  concerne  les  dépôts  à  découvert  opérés  par  les 
mêmes  sociétés,  les  Statuts  diront  que  ces  dépôts  se  feront  aux 
conditions  ordinaires  des  tarifs,  les  frais  du  premier  transport 
de  valeurs,  effectué  pour  compte  d'une  société  mutualiste, 
demeurant  à  charge  de  la  Banque.  » 

VI.  —  Les  avances  sur  fonds  de  l'Etat 

ou    GARANTIS    PAR    l'EtAT. 

La  règle  légale  concernant  les  avances  à  couvert  permises 
à  la  Banque  est  consignée  dans  le  dernier  paragraphe  de 
l'article  8,  ainsi  conçu  : 

fi  6*  Enfin,  à  faire  des  avances  en  compte  courant  ou  à  court 
terme  sur  dépôt  d'effets  publics  nationaux  ou  d'autres  valeurs 
garanties  par  l'Etat,  dans  les  limites  et  aux  conditions  à  fixer 
périodiquement  par  l'Administration  de  la  Banque  conjointe- 
ment avec  le  Conseil  des  censeurs,  sous  l'approbation  du 
Ministre  des  Finances.  » 

En  vertu  de  cette  disposition,  la  Banque  prête  sur  nantisse- 
ment de  titres  au  porteur  de  la  Dette  publique  belge,  de  bons 
du  Trésor,  de  titres  de  la  Caisse  d'annuités  dues  par  l'Etat, 
visés  par  la  Trésorerie,  et  d'obligations  de  la  Société  nationale 
des  Chemins  de  fer  vicinaux. 

Il  faut  y  ajouter  les  actions  privilégiées  et  les  obligations 
de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Anvers  à  Gand,  les 
obligations  des  Chemins  de  fer  d'Eecloo  à  Gand,  d'Anvers- 
Rotterdam,  de  l'Est-Belge,  du  Liégeois-Limbourgeois,  de 
Tongres-Bilsen,  de  Charleroi-Louvain  et  de  Liége-Maestricht, 
revêtues  du  visa  de  la  Trésorerie. 
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On  a  signalé,  au  sein  de  la  Commission  des  finances, 
le  caractère  rigoureux  de  la  disposition  sur  laquelle  nous 
venons  d'insister. 

On  a  demandé  notamment  pourquoi  les  titres  du  Crédit 
communal  ne  seraient  pas  considérés  comme  gages  admis- 

r 

sibles.  Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  l'intervention  de  TEtat 
dans  le  fonctionnement  du  Crédit  communal  n'a  pas  le  carac- 
tère d'une  garantie  dans  le  sens  rigoureux,  encore  qu'on 
puisse  y  voir  une  quasi-garantie.  Après  cela,  on  peut  recon- 
naître que  la  liste  des  titres  admis  à  servir  actuellement  de  base 
aux  avances  a  faire  par  la  Banque,  pourrait  être,  moyennant 
certaines  conditions,  élargie  sans  trop  de  danger. 

Le  taux  des  avances  est  publié  au  Moniteur  (')•  Les  agents 
sont  autorisés  à  conclure  ces  opérations. 

En  ce  qui  concerne  le  montant  de  l'avance,  il  peut  être  fixé 
à  concurrence  de  80  %  de  la  valeur  du  nantissement. 

Pour  ce  qui  regarde  le  terme  de  l'avance,  les  prêts  sont 
faits  pour  dix  jours  au  moins  et  pour  quatre  mois  au  plus  ; 
ils  peuvent  être  renouvelés,  moj-ennant  autorisation. 

L'article  29  des  Statuts  s'exprime  comme  suit  :  «  La  somme 
et  le  taux  des  prêts  à  faire  sur  dépôt  de  fonds  publics  natio- 
naux, bons  du  Trésor  ou  autres  valeurs  garanties  par  l'Etat, 
seront  déterminés  toutes  les  semaines. 

»  Ces  prêts  ne  pourront  être  faits  qu'à  des  personnes  sol- 
vables  et  pour  un  terme  de  quatre  mois  au  plus. 


(')  L'article  47  du  règlement  d'ordre  de  la  Banque  s'exprime  comme  suit  : 
«  Chaque  semaine,  le  Conseil  d'administration  détermine  la  somme  à  appliquer 
aux  avances  sur  fonds  publics  nationaux,  et  il  fixe  le  taux  d'intérêt  de  ces  avances. 
Dans  le  cas  prévu  par  le  §  3  de  l'article  6S  des  Statuts  (stipulant  que  les  conditions 
des  avances  sur  fonds  nationaux  et  autres  valeurs  garanties  par  l'État  seront  sou- 
mises au  Conseil  des  censeurs),  cette  résolution,  après  avoir  été  approuvée  par  le 
Conseil  des  censeurs,  est  soumise  à  Tapprobatioa  du  Ministre  des  Finances.  ■ 
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»  Les  fonds  ne  seront  pas  acceptés  en  nantissement  pour  plus 
des  quatre  cinquièmes  de  la  valeur  au  cours  du  jour. 

»  Le  gage  sera  vendu  à  la  Bourse,  si  les  prêts  ne  sont  pas 
remboursés  à  l'échéance.  Il  ne  pourra  être  admis  plus  d'un 
renouvellement,  à  moins  d'autorisation  spéciale,  donnée  par 
le  Conseil  général.  » 

Les  emprunteurs  peuvent  rembourser,  avant  l'échéance, 
le  montant  total  ou  partiel  des  avances  et  retirer  une  part 
proportionnelle  des  valeurs  qui  en  constituent  le  gage. 

Pour  tous  les  prêts  contractés  pour  un  terme  dépassant 
dix  jours,  les  intérêts  seront  ristournés  au  taux  auquel  l'avance 
a  été  consentie,  après  prélèvement  de  deux  jours  d*intérêts 
sur  la  somme  remboursée. 

Les  actes  de  prêts  sur  nantissement  sont  rédigés  sous  seing 
privé,  sur  timbre,  en  double  original,  d'après  la  formule 
arrêtée  par  la  Banque, 

Les  actes  de  prêts  consentis  à  des  emprunteurs  qui  ne  sont 
pas  commerçants  sont  enregistrés  à  leurs  frais  au  droit  de 
G  3o  ®/o  de  la  somme  prêtée.  On  a  reproché  à  la  Banque,  au 
sein  de  la  Commission  des  finances,  de  faire  une  diflérence 
à  ce  propos  entre  les  commerçants  et  les  non-commerçants. 
Mais  il  faut  reconnaître  que  la  Banque  n'est  ici  aucunement 
responsable.  La  Banque  fait  des  avances  aux  non-commer- 
çants comme  aux  commerçants  ;  seulement  le  mode  de  consti- 
tution d'un  gage  efficace  diffère  en  matière  commerciale  et  en 
matière  civile,  et  cela  en  vertu  de  la  loi. 

Aux  termes  de  l'article  i"  de  la  loi  du  5  mai  1872,  «  le  gage 
constitué  pour  sûreté  d'un  engagement  commercial  confère  au 
créancier  le  droit  de  se  faire  payer  sur  la  chose  engagée  par 
privilège  et  préférence  aux  autres  créanciers,  lorsqu'il  est  établi 
conformément  aux  modes  admis  en  matière  de  commerce  pour 
:  la  vente  des  choses  de  même  nature  et  que  l'objet  du  gage  a 
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été  mis  et  est  resté  en  la  possession  du  créancier  ou  d'un  tiers 
convenu  entre  les  parties  ». 

Aux  termes  de  Varticle  207?  du  Code  civil,  «  le  gage  confère 
au  créancier  le  droit  de  se  faire  payer  sur  la  chose  qui  en  est 
Tobjet,  par  privilège  et  préférence  aux  autres  créanciers  ». 
Et  l'article  2074  ajoute  :  «  Ce  privilège  n'a  lieu  qu'autant  qu'il 
y  a  un  acte  public  ou  sous  seing  privé  dûment  enregistré , 
contenant  la  déclaration  de  la  somine  due  ainsi  que  Tespèce  et 
la  nature  des  choses  remises  en  gage  ou  un  état  annexé  de 
leurs  qualité,  poids  et  mesure. 

»  La  rédaction  de  l'acte  par  écrit  et  son  enregistrement  ne 
sont  néanmoins  prescrits  qu'en  matière  excédant  la  valeur  de 
cent  cinquante  francs.  » 


*   * 


Voici  un  aperçu  du  mouvement  des  prêts  sur  fonds  natio- 
naux ou  garantis  par  l'Etat  par  périodes  quinquennales  et 
pour  les  trois  dernières  années  : 


1873 
1878 
i883 
1888 
1893 
1897 
1898 
1899 


Nombre. 

Montant. 

811 

26,043,130 

1,520 

30,590,000 

2,2l5 

96,176,000 

2,470 

53,974,000 

2,877 

41,669,500 

3,657 

74,825,000 

4,5i8 

113,629,000 

6,36o 

236,574,000 

§  2.  -  LES  OPÉRATIONS  PROSCRITES. 

Après  avoir  énuméré  limitativement  les  attributions  posi- 
tives de  la  Banque,  la  loi  mentionne  diverses  opérations 
qu'elle  entend  frapper   d'une  interdiction  expresse  et  dont 
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l^ensemble  noirs  fait  saisir  dans  quelle  mesure  la  Banque  se 
trouve  atteinte  dans  la  gestion  libre  de  ses  affaires,  par  la 
situation  spéciale  qui  lui  est  créée. 

La  liberté  industrielle,  celle  de  faire  fructifier  ses  capitaux 
dans  les  entreprises  variées  et  lucratives  qui  sollicitent  Tacti- 
wté  de  tant  de  sociétés,  lui  est  ravîe.  La  Banque,  dit  la  loi, 
i*  ne:  peut  :  prendre  aucune  part,  soit  directe,  soit  indirecte, 
dans  des  entreprises  industrielles  ». 

':  La  liberté  commerciale  lui  est  également  enlevée,  sauf  le 
seul  commerce  des  matières  d'or  et  d'iirgent.  La  Banque,  dit 
1e  loi,  <c  ne  peutse  livrer  à  aucun  genre  de  commerce  autre  que 
:celuixioDt  il  estfaitmentiôn  au.§  2  de  l'article  précédent  ». 

La  liberté  de  s^obliger  par  voie  d'emprunt,  d'user  pour 
elie-même  dèr  son  crédit,  est  confisquée.  La  mesure  est  catégo- 
rique et  radicale.  «La  Banque  ne  peut  emprunter,  »  dit 
la  loi.  Il  est  vrai  que  l'émission  dispense  avantageusement  de 
l'emprunt. 

La  liberté  de  prêter  est  mutilée.  Elle  est  réduite  aux  seules 
avances  sur  métaux  précieux  et  sirr  fonds  de  l'Etat  ou  garantis 
par  l'Etat.  Les  prêts  hypothécaires,  les  prêts  sur  dépôt  d'ac- 
tions iiiduStïielles,  les  prêts  sur  ses  propres  actions  ou  leur 
jçachat  sont  nommément  interdits  à  la  Banque. 

Enfin,  la  liberté  d'acquérir  des  propriétés  se  trouve  elle- 
même  vinculée. 

"Nous  verrons  à  l'article  f6  dans  quelle  mesure  restreinte 
là  Banque  peut^acxjuérîr  des  valeurs  mobilières^  des  fonds 
publics,  moyennant  certaine  autorisation  du  Gouvernement. 

Quant  au  droit  d'acquérir  des  immeubles,  il  est  ramené 

à  sa  plus  simple  expression  par  la  disposition  Suivante  ^  «  La 

IBanque  ne  peut  acquérir  d*autres  propriétés  immobilières 

qu^,  celles  qui   sont  strictement   nécessaires   au    service  de 

4îë*àblissemenfc  »-  -, 
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Et  Tarticle  40  des  Statuts  ajoute  à  cette  règle  ce  seul  tempé- 
rament de  nécessité  :  «  La  Banque  peut  accepter  à  titre  de 
nantissement,  d'hypothèque  ou  de  cession,  des  immeubles  et 
d'autres  biens  pour  se  couvrir  de  ses  créances  douteuses  ou  en 
souffrance. 

»  Ces  immeubles  et  ces  biens  devront  être  aliénés  dans 
le  délai  de  deux  ans,  à  moins  que  le  Ministre  des  Finances 
n'accorde  un  terme  plus  long.  » 

On  le  voit,  la  liberté  de  la  Banque  est  bien  l'idéal  de  la 
«  liberté  limitée  »,  et  les  mailles  du  réseau  qui  l'entoure  de 
toutes  parts  en  vue  de  l'attacher  à  l'œuvre  d'intérêt  général 
qu'elle  a  mission  d'accomplir,  sont  si  serrées  qu'elle  ne  peut 
échapper  à  leur  étreinte. 

Il  n'est  peut-être  pas  sans  intérêt  que  ce  point  soit  mis  en 
lumière  devant  ceux  qui  ne  veulent  voir  en  cette  matière  que 
«  l'énormité  du  privilège  de  la  Banque  ». 


Article  10. 

L'OFFICE  DE  LA  BANQUE  COMME  CAISSIER  DE  L'ÉTAT. 

L.  i85o.  —  Art.  10.  La  Banque  fera  le  service  de  caissier  de  l'État  aux  conditions 
déterminées  par  la  loi  ('). 

«  La  Belgique,  dit  M.  Stourm,  trouve  le  moyen  d'assurer 
son  service  de  caisse  et  de  recouvrements  de  fonds  dans 


(")  Loi  du  10  mai  i85o  réglant  le  service  du  caissier  de  l'État  : 

Article  premier.  —  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  confier  à  la  Banque  Natio- 
nale le  service  de  caissier  de  TÉtat. 

Art.  2.  —  En  cette  qualité,  la  Banque  est  considérée  comme  comptable  de 
rÉtat  et  soumise  à  toutes  les  obligations  prescrites  par  la  loi  surlacomptabilitèy  et 
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d^excellentes  conditions.  Un  tel  exemple  mérite  de  fixer 
Tattention.  » 

L'État  est  le  premier  receveur  et  le  plus  grand  payeur  du 
royaume.  Cette  fonction  suppose  l'organisation  d'un  appareil 
de  trésorerie  sur  les  principaux  points  du  territoire. 

Les  mouvements  de  fonds  dans  la  caisse  de  l'Etat  sont  con- 
sidérables :  il  n'est  guère  possible  que  l'Etat  ne  soit,  dans  une 
mesure  assez  large,  le  client  de  quelque  banque,  qu'il  n'y  ait 
pas  un  compte  courant  et  des  dépôts.  L'établissement  auquel 
l'Etat  accorde  ainsi  sa  clientèle  se  trouve  dans  une  position 


par  la  loi  organique  de  la  Cour  des  Comptes,  qui  ne  sont  pas  incompatibles  avec 
les  principes  qui  régissent  les  sociétés  anonymes. 

Art.  3.  —  Elle  établit  une  agence  dans  chaque  chef-lieu  d'arrondissement 
judiciaire,  et,  en  outre,  dans  les  localités  où  le  Gouvernement  le  juge  nécessaire 
dans  l'intérêt  du  Trésor  ou  du  public. 

Art.  4.  —  Elle  est  responsable  de  sa  gestion  et  de  celle  de  ses  agents.  Il  n*y  a 
d'exception  que  pour  les  cas  de  force  majeure,  dont  l'existence  et  l'application  aux 
foùds  reçus  pour  le  compte  de  l'État  seraient  dûment  constatées. 

Art.  5.  —  Les  agents  de  la  Banque  sont  nommés  par  le  Roi,  sur  une  liste  double 
de  candidats  présentes  par  le  Conseil  d'administration  de  l'établissement. 

Ils  ne  peuvent  prétendre  à  une  pension  à  la  charge  du  Trésor. 

Us  fournissent,  à  la  garantie  de  leur  gestion  envers  le  caissier,  un  cautionne- 
ment, soit  en  immeubles,  soit  en  fonds  nationaux. 

Art.  6.  —  Les  journaux  et  autres  registres  relatifs  au  service  du  Trésor  sont 
tenus  d'après  un  mode  à  arrêter  par  le  Gouvernement.  Les  journaux  sont  cotés 
et  parafés  par  un  membre  de  la  Cour  des  Comptes. 

Les  agents  de  la  Banque  soumettront  les  caisses,  les  registres  et  journaux  à 
l'inspection  des  fonctionnaires  délégués  à  cet  effet  par  le  Ministre  des  Finances. 

Art.  7.  —  §  I.  [L.  1872.  —  Art.  4.  La  Banque  Nationale  fera  gratuitement  le 
service  de  caissier  de  l'État.] 

§  2.  [P.  L.  içoo.  —  Art.  2.  Elle  supportera  tous  les  frais  d'aiminislration,  de 
malériel,Âe  transport  et  de  virement  des  Jonds,  et  interviendra  dans  les  frais  delà 
Trésorerie  en  province  à  concurrence  d'une  somme  annuelle  de  23 0,000  francs.  Celte 
somme  ne  pourra  être  augmentée  lors  de  la  revision  de  ta  convention  prévue  par 
[article  g  de  la  toi  du  10  mai  i85o.^    • 

Art.  8.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  5-i5  septembre  1807,  qui  règlent  le 
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éminente  vis-à-vis  du  public,  lequel  ne  peut  manquer  de  voir 
dans  ce  fait  un  hommage  particulier  rendu  à  Thonorabilité  et 
à  la  solvabilité  de  l'institution. 

Les  rapports  de  l'Etat  avec  une  banque  déterminée  pour- 


privilège  et  i*hypothèque  légale  du  Trésor  public  sur  les  biens  des  comptables, 
sont  applicables  au  caissier  de  TÊtat. 

Art.  9.  —  IP,  L.  1900.  —  Art,  4.  La  convention  avenue  entre  le  Gouvernement  et 
la  banque  est  sujette  à  revision  tous  les  dix  ans.] 

CONVENTION  DU  17  JUILLET  1872  CONCLUE  ENTRE  LE  MINISTRE  DES  FINANCES 
ET  LA  BANQUE  NATIONALE  POUR  L'ORGANISATION  DU  SERVICE  DU  CAISSIER 
DE  L'ÉTAT  ('). 

Entre  le  Ministre  des  Finances,  d'une  part,  et  le  Gouverneur  de  la  Banque 
Nationale,  à  ce  autorisé  par  délibération  du  Conseil  d'administration,  d'autre 
part, 

11  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Arficle  premier.  —  La  Banque  Nationale  reste  chargée  de  faire  gratuitement 
le  service  de  caissier  de  l'Etat,  conformément  aux  lois  du  10  mai  i85o  et  du 
ao  mai  iSyj. 

Ce  service  est  organisé  et  la  comptabilité  en  est  tenue  suivant  les  règlements  et. 
instructions  arrêtés  par  le  Ministre  des  Finances. 

Art.  2.  —  Indépendamment  des  agences  actuellement  existantes  O,  la  Banque 
peut  être  tenue  d  en  établir  d  autres,  si  le  Gouvernement  le  juge  utile  dans  l'intérêt 
du  Trésor  et  du  public. 

Art.  3.  —  Les  agents  de  la  Banque,  à  titre  d'agents  du  caissier  de  TÉtat,. 


(«)  Celle  convenlion  a  été  approuvée  par  arrêté  royal  du  19  juillet  1872  {Moniteur  du  21). 

(»)  Savoir  : 

Dam  la  province  d'Anvers  :  Anvers.  —  Boom.  —  Malines.  —  Turnhout. 

—  —.de  Brabant  :  Bruxelles.  —  Louvain.  —  Tiricmonl.  —  Nivelles.  —  Wavre. 

—  —       de  Flandre  occidentale  :   Bruges.  —   Ostende.  —  Çourirai.  —   Roulers.  <— > 
Fumes.  —  Ypres. 

Dans  la  province  de  Flandre  orientale  :  Gand.  —  Audenarde.  —  Grammont.  —  Renaiz.  — 
Termonde.  —  Alost.  —  Saint -Nicolas. 

DaTis  la  province  de  Hainaut  :  Mons.  —  Alh.  —  Soignies.  —  Charleroi.  —  La  Louvière»  — 
Tournai.  -  Péruwelz. 

Dans  la  province  de  Liige  :  Liège.  —  Huy.  —  Verviers. 

—  —       de  Litnàourg  :  Hàsseli.  ^  Tongres,  ..     ; 

—  —       de  Luxembourg  :  Arlon.  ■■-  Marche.  ^  Neufchâteauç    _      .    _  .7^ 
^    ■       ^       de  Namur  :  Dinant.  —  Philippeville. 
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raient  se  borner,  à  la  rigueur,  à  assurera  celle-ci  la  possession, 
dans  sa  clientèle  générale,  du  premier  client  du  pays. 

Des  liens  plus  intimes  peuvent  rattacher  la  banque  à  l'État 
dans  Tordre  de  la  trésorerie.  Sans  doute,  il  ne  peut  être  ques- 


sont  nommés  et  révoqués  par  le  Roi,  sur  la  proposition  du  Conseil  d'admi- 
nistration. 

Ils  peuvent  être  suspendus  pour  un  mois  au  plus  par  la  Banque. 

La  Banque  nomme  son  délégué  au  siège  social  à  Bruxelles.  Elle  pourvoit  au 
remplacement  temporaire  des  agents. 

•    En  cas  de  vacance,  elle  soumet  au  Ministre  des  Finances,  dans  les  trois  mois  au 
plus  tard,  ses  propositions  pour  la  nomination  d'un  titulaire. 

Art.  4.  —  Dans  toutes  les  localités  où  une  agence  de  la  Banque  est  instituée, 
il  y  a  un  agent  du  Trésor  chargé  spécialement  du  contrôle  des  opérations  de 
recette  et  de  dépense. 

Le  contrôle  de  certaines  opérations  de  la  Banque  peut  lui  être  confié  avec 
l'assentiment  du  Ministre  des  Finances. 

Art.  5.  —  La  Banque  intervient  dans  les  frais  des  agences  du  Trésor  à  concur- 
rence d'une  somme  annuelle  de  175,000  francs. 

Cette  somme  ne  pourra  être  augmentée  aussi  longtemps  que  la  Banque  sera 
chargée  du  service  de  caissier  de  l'État. 

Art.  6.  —  La  Banque  fait  parvenir  au  Ministre  des  Finances  les  signatures  de 
ses  agents  titulaires  ou  intérimaires  et  de  son  délégué  à  Bruxelles,  avant  qu'ils 
entrent  en  fonctions. 

Le  Ministre  transmet  de  même  à  la  Banque  les  signatures  des  agents  du  Trésor. 

Art.  7.  —  La  Banque  reçoit  les  versements  et  fait  les  paiements  pour  le  compte 
de  l'État  dans  toutes  ses  agences. 

Elle  est  en  outre  chargée  : 

A.  Du  service  et  de  la  conservation  des  fonds  publics  de  la  Trésorerie,  de  la 
Caisse  d'amortissement  et  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  ainsi  que  des 

^services  qui  y  sont  ou  pourront  y  être  attachés; 

B.  De  la  réception  des  titres  de  la  Dette  publique  destinés  à  être  convertis  en 
inscriptions  nominatives  et  de  la  restitution  des  titres  provenant  des  transferts  au 
porteur. 

Elle  encaisse,  s'il  y  a  lieu,  les  coupons  des  titres  dont  elle  a  la  garde,  ainsi  que 
les .  arrérages  des  rentes  dont  les  inscriptions  sont  déposées  à  la  Trésorerie  de 
l'État,  pour  compte  d'établissements  publics.  Le  montant  de  ces  encaissements 
est  versé  au  Trésor,  conformément  aux  instructions  de  l'Administration  de  la 
Trésorerie. 
J  îArt.  8.  —  Le  -Ministre  des. Pinànccs- donne  avis  à  la  Banque-des  ouvertures  de 
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tîon  de  confier  à  un  établissement  privé  le  contrôle  proprement 
dit  de  la  recette  et  de  la  dépense.  Le  service  matériel  de 
caisse  doit  être  seul  en  jeu.  Mais  dans  ces  limites,  FEtat  peut 


crédit  et  des  dispositions  sur  la  caisse  de  l'État;  il  indique  les  localités  du  royaume 
dans  lesquelles  les  paiements  doivent  avoir  Jieu. 

La  Banque  foit  les  fonds  nécessaires  à  cet  effet;  elle  supporte  tous  les  frais 
d'administration,  de  matériel,  ainsi  que  de  transport  et  de  virement  de  ces  fonds. 

Art.  9.  —  La  Banque  peut  être  chargée  d'effectuer  des  envois  de  fonds  à 
l'étranger  pour  le  compte  du  Trésor.  Les  frais  de  ces  envois  lui  sont  remboursés. 

Art.  10.  —  Le  Ministre  informe  la  Banque  de  l'émission  de  mandats  pour 
restitution  des  titres  et  valeurs  déposés  dans  sa  caisse.  Cet  avis  n'est  pas  requis 
en  ce  qui  concerne  les  titres  appartenant  à  la  Caisse  d'amortissement  et  à  celle  des 
dépôts  et  consignations. 

Art.  II.  —  Les  coupons  d'intérêt  des  emprunts  de  l'État  sont  payables  dans 
toutes  les  agences  de  la  Banque,  sans  ouverture  de  crédit. 

Le  Ministre  se  réserve,  après  avoir  entendu  le  Conseil  d'administration  de  la 
Banque,  d'étendre  cette  disposition  à  d'autres  valeurs,  et  de  rendre  les  intérêts 
ainsi  que  les  capitaux  payables  dans  les  agences  qu'il  désignera. 

Art.  12.  —  La  Banque  Nationale  adresse  au  Ministre  des  Finances,  au  plus  tard 
le  10  et  le  25  de  chaque  mois  : 

A.  Un  compte  des  recettes  et  des  dépenses  arrêté  à  l'expiration  de  la  quinzaine 
écoulée.  Ce  compte  présente  :  i»  le  solde  en  caisse  au  commencement  de  l'année  ; 
2®  les  recettes  et  les  paiements  de  l'année  avec  indication,  par  agence,  des  sommes 
se  rapportant  à  la  dernière  quinzaine;  3*  le  solde  en  caisse  au  commencement  de 
la  quinzaine  courante. 

Les  dispositions  courantes  et  les  crédits  encore  ouverts  seront  déduits  de  ce 
dernier  solde,  de  manière  à  établir  le  montant  net  du  solde  disponible; 

B.  Un  compte,  dressé  dans  une  forme  analogue,  des  obligations  de  la  Dette 
publique  et  autres  valeurs  reçues  et  restituées. 

Art.  i3.  —  Au  mois  de  janvier,  la  Banque  soumet  en  triple  expédition  à  la  Cour 
des  Comptes,  par  l'intermédiaire  du  Ministre  des  Finances,  le  compte  de  sa  gestion 
de  Tannée  précédente  comme  caissier  de  l'État.  Ce  compte  est  divisé  en  deux 
parties  distinctes  :  l'une  présentant,  par  agence,  les  opérations  en  deniers;  l'autre, 
les  opérations  en  titres  et  valeurs. 

L'une  des  expéditions  du  compte,  accompagnée  de  l'arrêt  de  la  Cour,  est 
renvoyée  à  la  Banque. 

Art.  14.  —  La  Banque  fera  le  placement  des  fonds  dispojûbles  du  Trésor 
excédant  les  besoins  du  service.  -  - 

Est  considéré  normalement  comme  fonds  disptoible,. le  solde  qu»  présente  le 
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demander  à  la  banque  et  obtenir  d'elle  les  services  les  plus 
importants  et  les  plus  variés. 

Dans  beaucoup  de  pays,  la  banque  privilégiée  prête  à  F  État 


compte  courant  du  Trésor,  après  déduction  des  dispositions  de  l'État  augmentées 
de  5,000.000  de  francs. 

Afin  d'établir  ce  solde,  la  Banque  adressera,  tous  les  deux  jours,  au  Ministre  des 
Finances,  une  situation  sommaire  des  recettes  et  des  dépenses,  présentant  le 
montant  de  rencaisse  et  des  dispositions  courantes. 

Si,  d'après  ces  situations,  le  solde  libre  descend  au-dessous  du  chififre  normal 
de  5,000,000  de  francs  pendant  plus  de  six  jours,  le  iMinistre  fait  réaliser  les  sommes 
nécessaires  pour  le  rétablir. 

Art.  i5.  •  Le  placement  des  fonds  disponibles  consistera,  en  général,  en  achat 
de  valeurs  commerciales  sur  l'étranger,  payables  en  numéraire. 

Toutefois,  le  Ministre  des  Finances  se  réserve,  après  avoir  entendu  le  Conseil 
d'administration  de  la  Banque,  de  faire  opérer  exceptionnellement  des  placements 
en  valeurs  beiges,  et  spécialement  en  promesses  ou  simples  traites  escomptées  par 
l'intermédiaire  des  comptoirs  de  la  Banque,  et  ce  à  des  conditions  identiques  à 
celles  que  la  Banque  admet  pour  les  escomptes  qui  lui  sont  propres. 

Art.  16.  —  Les  achats  et  les  ventes  ou  réalisations  pour  le  compte  du  Trésor 
sont  faits  d'après  les  instructions  du  Ministre  des  Finances. 

La  Banque  Nationale  reste  garante,  conformément  au  droit  commercial  commun, 
du  remboursement  en  écus  à  l'échéance  de  toutes  les  valeurs  acquises  ou  appliquées 
pour  le  compte  du  Trésor. 

Art.  17.  —  Les  profits  et  les  pertes  résultant  du  change,  les  frais  d'assurance  et 
de  transport  d'espèces  à  l'étranger  ou  venant  de  l'étranger,  le  ducroire  payé  aux 
maisons  étrangères,  les  commissions  des  comptoirs  ou  autres  intermédiaires, 
auxquels  la  Banque  aurait  eu  recours,  seront  pour  le  compte  de  l'État. 

Art.  18.  —  A  la  fin  de  chaque  journée,  la  Banque  transmet  au  Ministre  un 
tableau  indiquant  les  achats  et  les  ventes  ou  encaissements  qu'elle  a  opérés  pour 
le  compte  du  Trésor. 

Elle  lui  adresse  :  r  à  la  fin  de  chaque  semaine,  un  état  sommaire  du  mouve- 
ment du  portefeuille  spécial,  et  2*  à  la  fin  de  chaque  quinzaine,  un  relevé  de  la 
situation  et  des  opérations  de  la  quinzaine. 

Les  pièces  justificatives  des  frais  relatifs  à  ces  opérations  y  seront,  le  cas 
échéant,  annexées. 

Art.  19. —  Les  dispositions  des  artîcles'14  à  18  inclusivement  pourront  être 
revisées,  modifiées  ou  complétées  à  toute  époque  par  le  Ministre  des  Finances, 
d'accord  avec  l'Administration  de  la  Banque.;  L  . . . . .  L    .  .     \  :  _..  u:    j*    ^. 

Art.  20;  r^Cfia'qùè- année,  dàôs-fë courant  du  mois-de  janvier,  la  Banque^resse 
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son  concours  principalement  sous  une  double  forme  :  le  service 
de  la  Dette  publique,  le  compte  courant  du  Trésor,  où  lés 
comptables  de  T État  versent  directement  oa  indirectement 
leurs  recettes. 

La  Banque  d'Angleterre  est  exclusivement  chargée  de  la 
gestion  {management)  de  la  Dette  publique  et  elle  reçoit  de 
ce  chef  une  indemnité  calculée  d'après  un  tarif  décroissant, 
montant  à  quatre  millions  et  demi  de  francs  par  an.         ■    •"• 

En  second  lieu,  les  douanes,  le  revenu  intérieur,  les  postes 
et  télégraphes,  etc.,  versent  directement  leurs  produits  au 
crédit  du  compte  courant  de  l'Echiquier  ouvert  à  la  Banque 
d'Angleterre,  encore  alimenté  en  cas  de  besoin  par  la  négo- 


1e  compte  de  sa  gestion  en  ce  qui  concerne  les  placements  qu  elle  a  opérés  pour 
le  Trésor  pendant  Tannée  précédente. 

La  forme  de  ces  tableaux,  états,  relevés  et  comptes  sera  arrêtée  de  concert  entre 
le  Ministre  des  Finances  et  la  Banque  Nationale. 

Art.  21.  —  Des  mesures  seront  prises  par  le  Ministre  des  Finances,  de  concert 
avec  le  Gouverneur  de  la  Banque  Nationale,  pour  que  les  bureaux  des  agents  de 
la  Banque  et  ceux  des  agents  du  Trésor  soient  établis  dans  le  même  local  ou 
aussi  rapprochés  que  possible,  conformément  à  l'article  12  de  l'arrêté  royal 
du  28  octobre  i85o  ('). 

Lorsque  le  service  de  l'agent  du  Trésor  peut  être  établi  chez  l'agent  de  la 
Banque,  celui-ci  a  droit  à  une  indemnité  à  fixer  de  concert  avec  la  Banque. 

Art.  22.  —  Les  bureaux  des  agents  de  la  Banque  seront  ouverts  tous  les  jours, 
les  dimanches  et  fêtes  exceptés. 

Les  heures  d*ouverture  et  de  fermeture  de  leurs  bureaux  seront  fixées  de 
commun  accord  entre  le  Ministre  des  Finances  et  l'Administration  de  la  Banque. 

Art.  23.  —  La  présente  convention,  si  elle  est  approuvée  par  arrêté  royal, 
entrera  en  vigueur  le  i*'  janvier  iSy?,  et  remplacera  celle  du  ?o  novembre  1870. 

Elle  cessera  d'avoir  effet  le  i«'  janvier  1878,  si  elle  n'est  renouvelée  avant  cette 
époque  ('). 

Fait  en  double,  à  Bruxelles,  le  17  juillet  1872. 


(0  Voir  cet  arrêté  v*  Compiaiiliti  de  PÈtat, 

(*)  Cette  conveiitio&  a  été  renouvelée  en  1878,  en  1882^  en  1387^  .Çn.'i892  et^  tS97« 
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ciàtîon  des  billets  de  rÉchiquter  ou  même  par  les  avances  que 
:1a  Banque  elle-même  consent  à  TEtat  moyennant  intérêt. 
*  Toutes  Jes  ressources  budgétaires  affluent  directement  à  la 
Banque  d'Angleterre  dans  ce  compte  de  FEchiquier,  qui 
devient:  ainsi  l0  grand  et  Tunique  réservoir  du  Trésor.  La 
r Banque,  jouit,  comme  indemnité  pour  cette  centralisation, 
dés  soldes  généralement  considérables,  quoique  très  variables, 
du  compte  courant  (').  » 

Les  relations  financières  de  la  Banque  et  du  Trésor  en 
Belgique  spnt  plus  intimes  encore,  la  Banque  remplissant, 
dans  toute  Tacception  du  mot,  le  rôle  de  caissier  de  TEtat. 
.-.Elles  sont  en  même  tenaps  non  seulement  moins  rému- 
.nérées,  non  seulement  gratuites,  mais  onéreuses  pour  la 
Banque  dans  des  proportions  de  plus  en  plus  formidables. 

La  loi  du  5  mai  i85o,  organique  de  la  Banque,  contient 
la  disposition  suivante  dans  son  article  lo  :  «  La  Banque  fera 
le  service  de  caissier  de  TEtat  aux  conditions  déterminées 
par  la  loi,  » 

La  loi  du  lo  mai  i85o,  organique  du  caissier  de  TEtat, 
porte,  de  son  côté  :  «  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  confier 
à  la  Banque  Nationale  le  service  de  caissier  de  TEtat.  » 

On  sait  que  ce  service,  après  avoir  constitué  chez  nous 
.à  Torigîne  un  service  rémunéré,  est  devenu  dans  la  suite  un 
service  gratuitement  fait.  La  loi  du  20  mai  1872,  dans  son 
article  4,  consacre  cette  règle  dans  les  termes  suivants  :  «  La 
Banque  Nationale  fera  gratuitement  le  service  de  caissier  de 
TEtat.  »  Et  nous  avons  constaté  que  non  seulement  la  Banque 
supporte  tous  les  frais  d'administration ,  de  matériel,  de  transpoi  t 
et  de  virement  des  fonds,  mais  intervient  encore  dans  les  frais 
de  la  Trésorerie  en  province  à  concurrence  d'une  somme 


O  Stourmï  h^Budgeii  p.  475-. 


Digitized  by 


Google 


-  44^  — 

annuelle  importante/fixée  à  2?o,ooo  francs  :  ce  quî  est  préci- 
sément l'équivalent  du  poste  renseigné  au  Budget  des  Finances 
sous  ce  titre  :  Administration  de  la  Trésorerie  et  de  la  Dette 
publique  dans  les  provinces . 

Les  articles  2  et  4  de  la  loi  du  10  mai  i85o  attribuent  à  la 
Banque,  avec  le  caractère  de  «  comptable  de  TÉtat  »,  dans 
,  Taccomplissement  de  sa  mission,  la  responsabilité  de  sa  gestion 
à  ce  titre. 

.  §  I.  -  LES  AGENTS  DE  LA  BANQUE  NATIONALE. 

---  L'article  3  déclare  que  la  Banque  «  établit  une  agence  dans 
chaque  chef-lieu  d*arrondissement  judiciaire,  et,   en  outre, 
darts  les  localités  où  le  Gouvernement  le  juge  nécessaire  dans 
l'intérêt  du  Trésor  ou  du  public  ».  Le  nombre  des  agences 
s'élève  actuellement  à  trente-neuf.  L'établissement  de  nouvelles 
agences  a  été  demandé  à  la  Chambre,  notamment  par  l'hono- 
rable M.  Henri  Delvaux.  Mais  il  faut  bien  tenir  compte^  dans 
,cet  ordre,  des  chiffres  d*affaires  en  prévision  et  des  charges 
-d^une  instiallation.  Ces  points  réservés,  l'extension  des  agences 
doit  être  considérée  comme  une  excellente  mesure  pour  tous, 
^.y  compris  la  Banque. 

:-  L'^itablissement  de  bureaux  auxiliaires  a  été  déjà  demandé 
xUissi,  Mais  on  comprend  q^e  la  Banque  ne  puisse  pas  faci- 
lement entrer  dans  cette  voie.   La  situation  d'une  banque 
ne  peut  être  assimilée  à  celle  des  bureaux  de  poste  et  autres 
^stations  des  services  publics.  Et  il  ne  faut  pas  rendre  onéreux 
-  outre  mesure  des  offices  gratuits  comme  celui  des  accréditifs; 
:d'autant  plus  que  certains  de  ces  services  exigent  une  encaisse 
^considérable  ei  un  nombreux  personneLLe^  service  postal  jèst 
lui-même  soumis  à  des  mesures  restrictives  .quant  à^-certaines 
opérations  analogues  à  celles  que  f^it  la  Banquev_j_  ^ 


Digitized  by 


Google 


-  443  - 

Une  mesure  pratique,  en  ce  qui  concerne  les  effets  de 
commerce,  serait  sans  doute  la  domiciliation  de  ces  effets  à  la 
Banque  Nationale. 

La  nomination  des  agents  de  la  Banque  est  faite,  aux  termes 
de  rarticle  5,  «  par  le  Roi,  sur  une  liste  double  de  candidats 
présentés  par  le  Conseil  d'administration  de  l'établissement  ». 

La  loi  ajoute  qu'  «  ils  ne  peuvent  prétendre  à  une  pension 
à  la  charge  du  Trésor  (*)  ». 


C)   RÈGLEAIENT  d'oRDRE  DE  LA   BaNQUE  : 

Chapitre  IX.  —  Des  agents  de  la  Banque  en  province. 

Art.  240.  —  Les  agents  de  la  Banque  en  province  sont  chargés  des  diverses 
opérations  que  l'Administration  juge  utile  de  leur  confier,  indépendamment  du 
service  de  caissier  de  TÉtat,  tel  qu'il  est  établi  par  les  règlements  et  les  instructions 
du  Ministre  des  Finances,  que  leur  transmet  l'Administration. 
.    Art.  241.  —  Les  recettes  sont  de  deux  catégories  : 
.  !•  Recettes  pour  compte  de  l'État; 

2*  Recettes  pour  compte  de  la  Banque. 

Sont  considérées  comme  faites  pour  le  compte  de  la  Banque,  toutes  recettes  effec- 
tuées, après  son  autorisation,  pour  d'autres  établissements  ou  pour  des  particuliefô. 

Art.  242.  —  Les  agents  de  la  Banque  sont  responsables  de  toutes  les  sommes  et 
valeurs  versées  dans  leurs  caisses,  à  quelque  titre  que  ce  soit.  .- 

"  Art.  24?.  —  Sauf  autorisation  spéciale  de  l'Administration,  ils  nô  peuvent 
recevoir  d'autres  espèces  que  celles  ayant  cours  dans  le  royaume  et  conformément 
aux  lois.  - 

Art.  244.  —  Les  reçus  que  délivrent  les  agents  des  versements  faits  à  leur  caisse 
pour  compte  de  la  Banque,  sont  conçus  dans  la  forme  prescrite  par  l'Administra- 
tion; ils  ne  peuvent  en  délivrer  de  duplicata  sans  une  autorisation: spéciale  de 
celle-ci.  . 

Art.  245.  —  La  Banque  informe  les  agents  des  dispositions  faites  par  le  Ministre 
des  Finances,  ou  son  délégué,  et  qui  sont  payables  à  leur  caisse. 

Elle  leur  fait  connaître  le  nom  de  l'agent  du  Trésor  appelé  à  viser  les  ordoh- 
nances,  mandats  ou  bons  du  Trésor  qu'ils  ont  à  payer. 
.    Elle  leur  donne  avis  des  dispositions  qu'elle  fait  sur  leur  caisse.  .         ^ 

Art.  246.  —  Les  agents  de  la  Banque  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  acquitter  des 

:  ordonnances,  des  mandats^ou  des  bons  du  Trésor^  revêtus  du  visa  dd  Fagent  du 

Trésor,  pour  une  somme  qui  excéderait  le  montant  des  crédits  ou¥€rt&-par  Je 

.  Ministre  des  Finances^^t  donttes^agents^aur^aieatété  informés  pari- AdxEiiiQisiration 
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Aux  garanties  résultant  pour  TÉtat  dû  mode  de  nomination 
des  agents  de  la  Banque  viennent  s'ajouter  des  garanties 
importantes  concernant  la  gestion  même  du  service  de  la 
caisse. 

A  titre  de  comptable  de  l'Etat,  la  Banque  est  soumise 
à  toutes  les  obligations  prescrites  par  la  loi  sur  la  comptabilité 
et'  par  la  loi  organique  de  la  Cour  des  Comptes,  qui  ne  sont 


de  la  Banque.  Ils  portent  immédiatement  à  la  connaissance  de  celle-ci  les  demandes 
de  paiement  refusées  ensuite  de  cette  prescription. 

Art.  247.  —  Dans  les  localités  où  la  Banque  a  un  comptoir,  ragent  paie  immé- 
diatement, à  titre  provisoire,  le  montant  des  bordereaux  d'escompte  présentés 
dans  la  forme  prescrite  par  les  instructions,  et  admis  par  le  comptoir. 

Les  agents  créditent  la  Banque  des  effets  qu'elle  leur  envoie  en  recouvrement, 
ainsi  que  des  versements  ou  des  quittances  imputables  sur  comptes  courants 
autorisés  par  l'Administration. 

Art.  248.  —  Les  agents  de  la  Banque  sont  tenus  de  résider  dans  la  ville  où 
l'agence  est  établie.  Ils  ne  peuvent  s'absenter  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation 
de  l'Administration. 

La  demande  de  congé  doit  être  faite,  au  moins  trois  jours  à  l'avance,  par  ragent, 
qui  propose  en  même  temps  à  Tagréation  de  l'Administration  la  personne  qui  le 
remplacera  à  ses  risques  et  périls,  en  vertu  d'une  procuration  spéciale  à  adresser 
à  la  Banque. 

Art.  249.  —  Les  agents  ne  relèvent  en  cette  qualité  que  de  la  Banque  et  ne 
reçoivent  d'ordres  que  du  Gouverneur.  Leurs  relations  avec  les  autorités  locales 
«ont  purement  officieuses,  sauf  dans  le  cas  où  les  agents,  pour  la  sûreté  de  leurs 
caisses  ou  pour  le  transport  des  espèces  qu'ils  auraient  à  expédier,  devraient 
requérir  desdites  autorités  main-forte  ou  assistance. 

Art.  25o.  —  Sauf  disposition  contraire,  les  bureaux  des  agents  doivent  être 
ouverts  au  public  tous  les  jours  non  fériés,  depuis  9  heures  du  matin  jusqu'à 
2  heures  de  relevée. 

Art.  25 1.  —  Les  agents  conservent  et  classent  les  copies  des  lettres  qu'ils 
écrivent  et  celles  qui  leur  sont  adressées. 

Ils  tiennent  note  détaillée  des  ports  de  lettres  et  de  paquets  payés  pour  compte 
de  la  Banque  et  tous  les  trois  mois  en  adressent  une  copie  certifiée  à  l'Admi- 
nistration. 

Art.  252.  —  Les  agents  passent  immédiatement  écriture  de  leurs  recettes  et 
paiements. 

Il  leur  est  interdit  de  faire  aucunç, rature. ou  surcharge  dans  les  Jivres  ou  pièces 
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pas  incompatibles  avec  les  principes  qui  régissent  les  sociétés 
anonymes.  (Art.  2.) 

Elle  est  responsable  de  sa  gestion  et  de  celle  de  ses  agents. 
Il  n'y  a  d'exception  que  pour  les  cas  de  force  majeure,  dont 
Texistence  et  l'application  aux  fonds  reçus^43our  le  compte  de 
FEtat  seraient  dûment  constatées.  (Art.  4.) 

Les  dispositions  de  la  loi  du  5- 1 5  septembre  1807,  qui  règlent 


de  leur  comptabilité;  ils  peuvent  biffer  des  mots  en  les  laissant  lisibles  et  les 
remplacer  entre  lignes,  sauf  à  approuver  ces  modifications  en  marge,  en  constatant 
le  nombre  des  mots  biffés. 

Art.  253.  —  Tout  agent  auquel  le  délégué  de  l'Administration  se  présenté  pour 
procéder  à  une  inspection,* muni  des  pouvoirs  nécessaires,  est  tenu  de  mettre  sous 
SCS  yeux,  à  l'instant  même,  tous  ses  livres  de  comptabilité,  tous  les  billets,  espèces 
et  valeurs  existant  dans  sa  caisse,  et  de  lui  donner  tous  les  renseignements 
réclamés. 

Art.  254.  —•  11  est  interdit  aux  agents  de  la  Banque  de  faire  aucune  opération 
étrangère  à  la  gestion  de  leur  agence. 

Ils  ne  peuvent  accepter  aucune  fonction  sans  l'autorisation  expresse  du  Conseil 
d'administration,  ni  acheter  des  prétentions  ou  créances  qui  seraient  de  nature  à 
être  payées  par  eux,  en  leur  qualité  d'agents,  ni  accepter  la  procuration  ou  leô 
pouvoirs  de  personnes  ayant  à  réclamer  des  paiements  qui  pourraient  être 
mandatés  ou  assignés  sur  leurs  caisses. 

Art.  255.  —  Les  agents  gardent  le  secret  sur  toutes  les  affaires  relatives  à  leur 
gestion. 

Art.  256.  —  Tous  les  jours,  à  la  clôture  de  leurs  caisses,  les  agents  envoient  à  la 
Banque  l'extrait  de  leur  journal,  présentant  les  recettes  et  les  paiements  effectués 
pendant  la  journée. 

11  est  rigoureusement  interdit  aux  agents  de  faire,  après  la  clôture  de  leurs 
écritures,  aucune  opération,  sans  en  avoir  demandé  l'autorisation  par  télégramme 
à  l'Administration. 

Art,  257.  —  Le  2  et  le  17  de  chaque  mois,  au  plus  tard,  les  agents  envoient  à  la 
Banque  leurs  comptes  de  quinzaine  avec  pièces  à  l'appui. 

Art.  258.  —  Le  Conseil  d'administration  règle  périodiquement  l'importance  et 
ia  composition  de  l'encaisse  des  agents;  néanmoins,  le  Gouverneur  ordo.jne  les 
envois  de  fonds  et  les  virements  qu'il  juge  nécessaires  aux  besoins  du  service, 
sous  réserve  d'en  donner  connaissance  à  la  première  réunion  du  Conseil. 

Art.  259.  —  Les  cautionnements  à  fournir  par  les  agents  de  la  Banque,  comme 
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le  privilège  et  Thypothèque  légale  du  Trésor  public  sur  les 
biens  des  comptables,  sont  applicables  au  caissier  de  TÉtat. 
(Art.  8.) 

C'est  ainsi  encore  que  les  journaux  et  autres  registres  relatifs 


agents  du  caissier  de  l'Étal,  en  vertu  de  Tarticle  5  de  la  loi  du  lo  mal  x85o,  sont 
déterminés  par  le  Conseil  d'administration. 

Art.  260.  —  Les  agents  de  la  Banque  ne  peuvent,  en  même  temps,  être  admi- 
nistrateurs de  comptoirs. 

Art.  261.  —  Les  agences  de  la  Banque  se  divisent  en  quatre  classes,  d'après 
rimportance  des  opérations. 

Art.  262.  —  Les  agents  de  i"  classe  jouissent  d'un  traitement 

fixe  de fr.     10,000  à  i5,ooo 

ceux  de  2«  classe,  de 8,000      10,000 

ceux  de  3«  classe,  de 7,000       8,000 

et  ceux  de  4«  classe,  de 5,ooo        7,000 

Art.  263.  —  La  Banque  pourvoit  directement  au  paiement  des  frais  de  bureau 
et  du  traitement  des  employés  des  agents  de  i'«  classe  :  ceux-ci  soumettent  au 
Conseil,  à  l'expiration  de  chaque  semestre,  le  budget  de  leurs  dépenses  présumées 
pour  le  semestre  suivant. 

Les  agents  de  2%  3«  et  4*  classes  reçoivent,  pour  les  frais  de  bureau  et  du 
personnel,  une  indemnité  fixée  par  le  Conseil  d'administration,  d'après  l'impor- 
tance de  l'agence. 

Art.  264.  —  Les  employés  d'une  agence  sont  nommés  par  l'agent  et,  quoique 
sous  le  contrôle  de  l'Administration,  ne  relèvent  que  de  lui. 

Art.  265.  —  Le  personnel  de  chaque  agence  doit  comprendre  un  employé  qui 
puisse  remplacer  l'agent  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement. 

Art.  266.  —  En  cas  de  décès  ou  d'absence  accidentelle  d'un  agent,  sans  qu'il  ait 
obtenu  un  congé  régulier,  le  Conseil  d'administration  désigne  la  personne  qui 
prendra  l'intérim  de  l'agence. 

11  est  procédé  immédiatement,  en  présence  d'un  inspecteur,  à  la  reprise  de 
la  caisse  et  des  archives  de  l'agence,  et  à  leur  remise  entre  les  mains  de  l'inté- 
rimaire. 

Un  ou  plusieurs  membres  de  la  famille  sont  invités  à  assister  à  l'opération,  dont 
il  est  dressé  procès-verbal  signé  par  toutes  les  parties  intervenantes. 

Le  Conseil  d'administration  prend  des  mesures  analogues  en  cas  de  suspension 
d'un  agent;  dans  ce  cas,  celui-ci  assiste  à  la  reprise  de  la  caisse  et  des  archives. 

Ces  dispositions  sont  développées  dans  ï Instruction  générale  aux  agents  de  la 
Banque  Nc^ionc^le, 
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au  service  du  Trésor  doivent  être  tenus  d'après  un  mode 
à  arrêter  par  le  Gouvernement  ;  que  les  journaux  sont  cotés  et 
parafés  par  un  membre  de  la  Cour  des  Comptes,  et  que  les 
agents  de  la  Banque  doivent  soumettre  les  caisses,  les  registres 
et  journaux  à  l'inspection  des  fonctionnaires  délégués  à  cet  effet 
par  le  Ministre  des  Finances.  (Art.  6.) 

Le  service  de  caissier  de  l'État  fait  l'objet  d'une  convention 
périodique  entre  le  Gouvernement  et  la  Banque.  La  loi 
du  lo  mai  i85o  s'exprime  à  ce  sujet  comme  suit  :  «  La 
convention  à  intervenir  entre  le  Gouvernement  et  la  Banque 
Nationale  sera  revisée  tous  les  cinq  ans.  » 

L'article  4  du  projet  actuel  est  ainsi  conçu  :  «  La  disposi- 
tion formant  l'objet  de  l'article  9  de  la  loi  du  10  mai  i85o 
qui  règle  le  service  de  caissier  de  l'Etat,  est  modifiée  de  la 
manière  suivante  :  «  La  convention  avenue  entre  le  Gouver- 
nement et  la  Banque  est  sujette  à  revision  tous  les  dix  ans.  »» 

L'extension  des  services  qui  sont  en  jeu  demande  que  l'on 
donne  au  contrat  qui  les  concerne  une  durée  plus  longue. 

L'expérience  a  démontré  l'excellence  de  l'arrangement 
intervenu. 

Cet  arrangement  a  toujours  été  renouvelé  sans  difficulté. 

Le  Gouvernement  est  le  premier  intéressé  à  s'assurer  la 
continuation  d'un  oflBce  dont  la  Banque  s'acquitte  à  merveille 
et  dans  des  conditionis  si  exceptionnellement  favorables  pour 
le  Trésor.  Aussi  le  Gouvernement  a-t-il  déclaré  que  dès  que 
la  loi  sera  promulguée,  il  se  propose  de  conclure  avec  la 
Banque  une  nouvelle  convention  pour  dix  ans. 

Observons  à  ce  propos  qu'aux  termes  de  l'article  2  du 
présent  projet  de  loi,  la  somme  de  2^0,000  francs  représentant 
l'intervention  de  la  Banque  dans  les  frais  de  la  Trésoreiie  en 
province  «  ne  pourra  être  augmentée  lors  de  la  revision  de  la 
convention  ». 
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§  2.  —  LES  OPÉRATIONS  DE  CAISSE  POUR  L'ÉTAT. 

Il  n'est  pas  facile  de  se  rendre  compte  de  l'étendue  et  de  la 
diversité  des  services  rendus  à  titre  de  caissier  par  la  Banque 
à  r État.  Et  il  est  plus  malaisé  encore  de  mesurer  quelque  peu 
exactement  les  sacrifices  qui  résultent  pour  notre  premier 
établissement  financier  de  l'exercice  de  cette  fonction. 

Il  ne  paraît  pas  douteux  que  la  cause  principale  et  presque 
unique  de  l'augmentation  des  frais  généraux  de  la  Banque  a 
été  cette  fonction,  dans  le  passé,  comnie  elle  lésera  encore  dans 
l'avenir,  en  une  proportion  qui  offre  des  aspects  redoutables, 
au  double  point  de  vue  des  installations  et  du  personnel. 

Voici  un  aperçu  représentant  l'ensemble  du  travail  assumé 
par  le  caissier  de  l'État,  avec  quelques  indications  qui  per- 
mettent d'apprécier  la  constante  progression  de  ce  travail. 

Donnons  d'abord  un  tableau  général  concernant  l'année  qui 
vient  de  s'écouler  : 


1 .  —  Mouvement  général  des  opérations  pour  lé  compte 

de  VÉtat  en  i8gg. 


Recettes. 

Versements  .    .    .  fr.  1,676,140,50?  94 

Inscriptions  nomina- 
tives        8}.949,6oo    » 

Cautionnements  en 
numéraire.    .    .    .       11,365,271  4? 

Cautionnements  en 
fonds  publics .    .     .        19,751,100    » 

Trésorerie  (valeurs  di- 
verses) .....       71,085,772  5o 

Amortissement,  dé- 
pôts et  consignations       83,353,025     » 

Portçfeurlie  du  Trésor 
et   correspondants 

"-  étrangers  .    -.    .    r    379,652;85a  96 

Fr.  2,325,298,1  il  83 


DÉPENSES. 

Paiements     .    .    .  fr.  1,698,930,813  56 

Inscriptions  nomina- 
tives        84,411,500    » 

Cautionnements  en 
numéraire.    ...       11,307,83969 

Cautionnements  en 
fonds  publics .     .     .        19,211,820    • 

Trésorerie  (valeurs  di- 
verses) .    .    ...       82,210,028  5o 

Amortissement,  dé- 
pôts et  consignations       68,482,700    f 

Portefeuille  du  Trésor 
et    correspondants 

V    étrangers  .    .    .    .     378,05 3, ÎT2  81 

Fr.  2,?42,6ô8,o34^ 
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Le  mouvement  général  de  la  caisse  de  TÉtat  à  Bru 'telles  et 
dans  les  agences  s'élève  donc,  en  recettes  et  en  dépenses, 
à  plus  de  quatre  milliards  et  demi. 

Nous  insérons  en  annexe  la  statistique  comparée  du  compte 
du  Trésor  pour  la  première  et  pour  la  dernière  année  du 
régime  actuel.  (Annexe  VI.) 

2.  —  Recettes. 

En  ce  qui  concerne  les  recettes,  on  remarque  qu'avant  le 
service  de  rencaissement  des  effets  par  l'Administration  des 
Postes,  le  nombre  des  versements  effectués  à  Bruxelles  seule- 
ment par  les  divers  comptables  de  l'Administration  des 
Finances,  du  Chemin  de  fer,  etc.,  était  d'environ  12,000 
annuellement.  En  1898,  ce  chiffre  s'est  élevé  à  28,674  verse- 
ments pour  fr.  655,412,959  93.  En  1899,  il  s'est  élevé  à  3o,65o 
versements  pour  fr.  736,3o5,43o  95.  Le  montant  des  recettes  à 
Bruxelles  et  dans  les  agences  s'est  élevé  à  fr.  i  ,676,  i4o,5o3  94. 

3.  —  Paiements. 

En  ce  qui  concerne  les  patementSy  le  service  des  mandats 
et  ordonnances  a  pris  également  un  grand  développement, 
notamment  depuis  la  loi  du  1 1  septembre  1895  autorisant  le 
paiement  mensuel  des  pensions,  ce  qui  a  eu  pour  conséquence 
dès  la  première  année  de  faire  présenter  aux  caisses  de  la 
Banque  dix  mille  mandats  en  plus  à  Bruxelles  seulement. 

Les  mesures  prises  par  M.  le  Ministre  de  la  Justice  en  ce 
qui  concerne  de  nombreux  traitements  relevant  de  son  Dépar- 
tement vont  agir  dans  le  même  sens. 

L'ensemble  des  paiements  effectués  sur  visa  de  l'agent  du 
Trésor,  sur  mandats  du  Ministre  des  Finances,  pour  compte 
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de  la  Caisse  d'amortissement  et  pour  le  compte  immédiat  du 
Trésor,  s'élève  à  la  somme  de  fr.  1,698,930,813  56. 


4.  —  Dette  publique. 

La  partie  du  service  de  la  caisse  concernant  la  Dette 
publique  a  pris  à  son  tour  d'énormes  proportions.  Jusqu'en 
1873,  la  Dette  belge  ne  se  composait  que  de  la  dette  à  4  Va^'/o, 
d'un  import  de  5oo  millions,  si  l'on  ne  tient  pas  compte  de  la 
dette  à  2  ^/^  •/o,  qui  fut  seulement  placée  en  1874  sur  le  même 
pied  que  les  autres  parties  de  la  Dette  publique.  L'augmenta- 
tion de  la  Dette  (elle  s'élève  aujourd'hui  à  2,369  millions),  les 
services  compliqués  d'estampillages  officiels  résultant  de  ce 
fait  que  le  Gouvernement  a  assumé  la  charge  des  obligations 
de  grandes  voies  ferrées  reprises  par  l'Etat,  ont  grevé  la 
Banque  d'un  très  lourd  fardeau. 

Les  émissions  de  titres  de  la  Dette  belge  à  3  •/o,  Caisse  d'an- 
nuités 3  ""/o,  Chemins  de  fer  vicinaux  2  '/a  •/o.  État  indépendant 
du  Congo  4  *»/o,  sans  compter  le  Crédit  communal  3  ^'/o  et  les 
opérations  relatives  à  l'unification  de  nos  voies  ferrées  entre 
les  mains  de  l'Etat,  ont  amené  une  telle  augmentation  dans  le 
nombre  des  coupons  présentés  à  l'encaissement,  que  l'Admi- 
nistration a  vu  ses  locaux  et  son  personnel  débordés  et  a  dû 
prendre  sans  tarder  des  mesures  provisoires  dans  cet  ordre. 

lia  été  payépour  compte  de  l'Etat,  en  1899,  2,619,613  co^^- 
pons  pour  fr.  36,568,848  49. 

Nous  donnons  en  annexe  un  tableau  comparé  pour  la 
première  et  pour  la  dernière  année  de  la  période  actuelle  en 
ce  qui  concerne  le  nombre  de  coupons  payés  pour  l'Etat;  nous 
y  joignons  le  même  tableau  pour  le  Crédit  communal. 

Indépendamment  du  nombre  de  coupons  payés,  il  a  été 


Digitized  by 


Google 


-45i- 

détaché,  dans  cette  même  année,  des  obligations  à  la  caisse  de 
rÉtat,  i,o3o,ooo  coupons. 

5.  —  Inscriptions  nominatives. 

Le  service  des  inscriptions  nominatives  s'est  chiffré  en  1899 
comme  suit  : 

Recettes.  Titres  déposés  pour  être  inscrits  au  Grand-Livre 
de  la  Dette  publique ,  fr.         83,949,600 

Dépenses.   Inscriptions  nominatives  recon- 
stituées en  titres  au  porteur 84,411,500 

Solde  en  caisse  au  3o  décembre  1899     .     .       472,489,000 

6.    —    Cautionnements  d'adjudicataires. 

Le  poste  des  cautionnements  d'adjudicataires  nous  met  en 
présence  d'une  extension  de  besogne  en  rapport  avec  le  déve- 
loppement des  services  de  l'Etat,  et  notamment  des  services 
du  Département  des  Chemins  de  fer. 

Recettes     i  ^^^^^^^^^ fr-        11,365,27143 

(  fonds  publics 19,751,100     » 

Dépenses  1  ''''™^'*^''^^ 11,307,83969 

(  fonds  publics 19,211,820     » 

Au  3o  décembre  1899,  les  fonds  publics 

déposés  comme  cautionnements  s'élevaient 

à  la  somme  de 21,810,800     » 

7.  —  Caisses  d' amortissement ^  des  dépôts  et  consignations. 

Le  chapitre  concernant  les  Caisses  d'amortissement^  des 
dépôts    et    consignations  demande    une   mention    spéciale. 
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Comme  l'a  fait  observer  M.  le  Directeur  Verstraeten  dans  une 
note  rédigée  par  lui  en  qualité  de  trésorier  de  la  Banque, 
jadis,  les  valeurs  déposées  au  compte  «  Amortissement,  dépôts 
et  consignations  »  se  composaient  uniquement  de  titres  de  la 
Dette  publique  rachetés  pour  Tamortissement  et  ne  s'élevaient 
jamais  au  delà  de  3  ou  4  raillions.  Aujourd'hui,  par  suite  des 
achats  effectués  pour  les  placements  définitifs  de  la  Caisse 
d'épargne,  ce  compte  atteint  un  chiffre  supérieur  à  240  mil- 
lions de  francs,  comprenant  plus  de  35o,ooo  titres  de  valeurs 
diverses  (emprunts  de  villes  et  de  provinces,  obligations  de 
chemins  de  fer  et  valeurs  industrielles). 
Voici  le  relevé  pour  1899  : 

Recettes  en  fonds  publics fr.         83,353,o25 

Dépenses 68,482,700 

Solde  au  3o  décembre  1899 242,209,855 

8.  —  Compte  «  Trésorerie  ». 

Le  compte  «  Trésorerie  »  comprend  les  titres  des  obligations 
de  toute  nature  déposés  à  la  Banque  par  le  Trésor  public 
pour  compte  des  caisses  de  pensions,  —  achats,  ventes  pour 
compte  des  communes,  hospices  civils,  bureaux  de  bienfai- 
sance, fabriques  d'église,  etc.,  —  dépôts  de  titres  d'un  emprunt 
de  l'Etat  en  cours  de  liquidation,  —  dépôts  des  obligations 
des  diverses  dettes  pour  le  service  des  conversions,  —  estam- 
pillage des  obligations  des  chemins  de  fer  repris  par  l'Etat,  etc. 

Actuellement  le  compte  «  Trésorerie  »  comprend  plus  de 
soixante  comptes  différents.  Voici  comment  il  se  chiffre  : 

Recettes  en  fonds  publics    .     .     .     .  fr.        71,085,772  5o 

Dépenses 82,210,028  3o 

Solde  au  3o  décembre  1899 265,939,227     » 
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ç.  —  Portefeuille  du  Trésor  et  correspondants 

étrangers. 

Enfin   voici   les   données  les  plus  récentes  concernant  le 
chapitre  :  Portefeuille  du  Trésor  et  correspondants  étrangers. 

Recettes. fr.      379,652,85896 

Dépenses 378,o53,332  81 

Solde  au  3 1  décembre  1899 31,340,401  44 

Ces  chiffres  se  décomposent  comme  suit  : 

Recettes.  Dépenses. 

Portefeuille  du  Trésor     .     235,042, 253  87     239,542,440  41 
Correspondants  étrangers     1 44,6 1  o,6o5  09     1 38,5 1 0,898  40 

379,652,858  96     378,05 3,332  81 

Solde  du  portefeuille  à  Bruxelles     .     .  fr.       23,424,986  o3 
Solde  chez  les  correspondants  étrangers    .         7,915,415  41 

Fr.       31,340,401  44 


M.  le  Gouverneur  de  la  Banque  nous  a  peint  sur  le  vif, 
dans  un  de  ses  rapports,  la  situation  créée  à  la  Banque  par  le 
développement  croissant  du  service  dont  nous  venons  d'ana- 
lyser les  éléments.  «  Lorsqu'on  veut  se  rendre  compte,  nous 
dit-il,  de  l'importance  considérable  du  service  du  caissier  de 
l'Etat  dans  les  opérations  générales  de  la  Banque,  il  faut  péné- 
trer à  certains  jours  dans  notre  grande  salle  des  caisses.  La 
moitié  de  cette  salle  est  exclusivement  affectée  à  ce  service, 
qui  ne  comprend  pas  moins  de  douze  guichets. 

»  L'autre  moitié  de  la  salle  est  réservée  aux  opérations  de 
la  Banque  pour  son  compte  propre.  On  y  échange  les  billets 
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contre  espèces,  les  espèces  contre  billets;  c'est  là  que  les 
escompteurs  viennent  retirer  les  mandats  délivrés  en  échange 
de  leurs  bordereaux,  c'est  là  encore  que  se  liquident  tous 
les  chèques,  que  se  visent  les  comptes  courants,  que  se 
délivrent  et  se  paient  tous  les  accréditifs,  et,  malgré  cette 
multiplicité  de  services  divers,  l'encombrement  est,  en  géné- 
ral, moins  grand  qu'aux  caisses  où  s'effectuent  les  opérations 
pour  compte  de  l'Etat. 

»  Là,  aux  périodes  d'échéances  des  coupons  de  la  dette 
publique,  de  la  Caisse  d'annuités,  du  Crédit  communal,  des 
Chemins  de  fer  vicinaux,  la  veille  et  l'avant-veille  des  adjudi- 
cations pour  le  Gouvernement,  au  moment  du  paiement  des 
pensions,  l'affluence  est  telle  que  les  garçons  de  salle,  préposés 
à  la  surveillance,  doivent  insister  auprès  du  public  pour  que 
chacun  se  range  aux  divers  guichets  d'après  l'ordre  d'arrivée. 
Et  si,  comme  il  arrive  souvent,  à  ces  opérations  si  nom- 
breuses viennent  s'ajouter  des  versements  des  administrations 
publiques,  des  Postes,  des  Chemins  de  fer,  ou  bien  encore  des 
dépôts  de  titres  pour  compte  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, il  faut  tout  le  sang-froid,  toute  l'intelligence  de  notre 
personnel  pour  que  la  journée  se  termine  sans  difficulté,  sans 
erreur,  sans  réclamation.  » 

C'est  sans  doute  un  honneur  pour  la  Banque  d'être  associée 
si  intimement  à  la  gestion  de  notre  fortune  publique,  mais 
on  conviendra  qu'ici  le  fardeau  est  égal  à  l'honneur.  La 
situation  actuelle  ne  peut  manquer  de  se  traduire  à  brève 
échéance  par  une  nouvelle  dépense  considérable  en  frais  de 
personnel  et  surtout  d'installations.  Ces  dépenses  se  chiffreront 
par  plusieurs  millions. 
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AeTICLE    II. 

LE  CONCOURS  DE  LA  BANQUE  A  LA  GESTION  DE  LA  CAISSE 
GÉNÉRALE  D'ÉPARGNE  ET  DE  RETRAITE. 

L.  i85o.  —  Art.  ii.  S*il  est  institué  une  Caisse  d'épargne,  le  Gouvernement  se 
réserve  le  droit  d'en  faire  opérer  le  service  par  la  Banque.  Ce  service  sera  distinct 
et  indépendant  des  affaires  de  la  Banque.  Son  organisation  fera  l'objet  d'une  loi  ('). 

Ce  point  a  donné  lieu  à  des  erreurs  et  à  des  méprises  si 
singulières,  qu'il  semble  nécessaire  d'y  insister. 


(')  Loi  du  i6  mars  i865  organique  de  la  Caisse  générale  d'épargne  et  de 
retraite  i 

Art.  3.  —  La  Caisse  reçoit  les  versements,  paie  les  rentes  et  rembourse  les 
dépôts  dans  toutes  les  agences  de  la  Banque  Nationale,  et,  en  outre,  dans  toutes 
les  localités  où  le  Gouvernement  le  juge  nécessaire. 

Art.  27.  —  L'actif  de  la  Caisse  est  divisé  en  trois  catégories  : 

!•  Le  fonds  de  roulement; 

2*»  La  part  destinée  à  des  placements  provisoires  ; 

3*  La  part  destinée  à  des  placements  définitifs. 

Le  fonds  de  roulement  reste  dans  la  caisse  de  la  Banque  Nationale. 

Art.  28.  —  La  part  de  Tactif  destinée  à  être  placée  provisoirement  est  utilisée 
d'une  des  manières  suivantes  : 

1*  Escompte  de  lettres  de  change  et  billets  à  ordre; 

2*  Avances  sur  effets  de  commerce,  bons  de  monnaies  ou  d'afBnage  du  pays  ou 
de  l'étranger  ; 

3*  Avances  sur  warrants  ; 

4*  Avances  sur  fonds  publics  belges  ou  des  États  étrangers,  des  communes  ou 
des  provinces,  actions  ou  obligations  de  sociétés  belges. 

Ces  placements  et  la  réalisation  se  font  par  les  soins  et  à  l'intervention  de  la 
Banque  Nationale,  qui  en  tient  des  comptes  et  des  portefeuilles  distincts  et 
indépendants  des  siens. 

Art.  29.  —  La  part  de  l'actif  de  la  Caisse  destinée  à  un  placement  définitif,  est 
rendue  productive  par  l'achat  de  valeurs  des  quatre  catégories  suivantes  : 

I®  Fonds  publics  belges  ou  autres  valeurs  garanties  par  l'État; 

2*  Obligations  sur  les  provinces,  les  villes  ou  les  communes  de  la  Belgique  ; 

3*  Cédules  ou  prêts  hypothécaires; 

4^  Obligations  des  sociétés  belges  qui,  depuis  cinq  ans  consécutifs  au  moins, 
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Lorsque  fut  votée  la  loi  de  i85o,  la  Caisse  générale 
d'épargne  et  de  retraite  n'était  pas  encore  fondée,  mais  sa 
fondation  était  en  vue  L'article  1 1  de  la  loi  est  formulé 
comme  suit  :  «  S'il  est  institué  une  Caisse  d'épargne,  le 
Gouvernement  se  réserve  le  droit  d'en  faire  opérer  le  service 
par  la  Banque.  Ce  service  sera  distinct  et  indépendant  des 
affaires  de  la  Banque.  Son  organisation  fera  l'objet  d'une  loi.  » 

En  terminant  l'Exposé  des  motifs  de  son  projet  de  loi, 
l'honorable   M.    Frère- Orban   s'exprimait   en   ces   termes   : 

«  L'organisation  de  la  Banque  et  celle  du  service  du  caissier 
de  l'Etat  constituent  le  premier  pas  dans  la  voie  des  amélio- 
rations promises. 

»  D'autres  services,  comme  la  Caisse  d'épargne,  le  crédit 
foncier,  qui  doit  être  régi  par  d'autres  principes  que  le  crédit 
commercial,  viendront  se  rattacher  en  partie  à  la  Banque, 
sans  toutefois  jamais  se  confondre  avec  les  opérations  de 
banque  proprement  dites.  La  Caisse  d'épargne  et  le  crédit 
foncier  formeront  des  institutions  indépendantes,  dirigées  par 
des  administrations  distinctes,  mais  qui  se  prêteront  un  appui 
mutuel,  et  auxquelles  la  direction  de  la  Banque  accordera  un 
concours  utile  et  bienveillant.  » 


ont  fait  face  à  tous  leurs  engagements  au  moyen  de  leurs  ressources  ordinaires. 

Art.  3o.  —  Les  fonds  destinés  à  être  placés  d'une  manière  définitive  sont  versés 
par  la  Banque  Nationale  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  qui  en  fait 
l'application  et  a  la  garde  des  valeurs  achetées. 

La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  est  chargée  également,  le  cas  échéant,  de 
la  réalisation  des  valeurs  appartenant  à  la  Caisse  d'épargne. 

Elle  verse  à  la  Banque  Nationale,  au  profit  de  la  Caisse  d'épargne,  le  produit 
de  ces  ventes,  ainsi  que  les  revenus  touchés  par  elle  sur  les  placements  opérés. 

Art.  39.  —  Les  rapports  entre  la  Caisse  d'épargne  et  la  Banque  Nationale  sont 
réglés  par  le  Gouvernement,  en  exécution  de  l'article  11  de  la  loi  du  5  mai  i85o. 

Art.  62.  —  Toutes  les  recettes  sont  versées  à  la  Banque  Nationale,  au  nom  de 
la  Caisse  d'épargne  et  de  retraite. 
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La  loi  du  î6  mars  i865,  en  instituant  la  Caisse  générale 
d^épargne  et  de  retraite  sous  la  garantie  de  F  Etat,  a  posé  les 
règles  fondamentales  de  ce  concours. 

On  connaît  le  service  de  haute  utilité  générale  auquel  la 
Caisse  générale  d'épargne  a  été  appelée  à  faire  face  en 
première  ligne  :  recueillir  les  petites  économies  jusqu'aux 
plus  minimes  et  les  rendre  frugifères  sans  les  enlever  à  la 
disposition  des  déposants.  Dans  l'accomplissement  de  cette 
tâche,  la  Caisse  ne  pouvait  obtenir  d'aide  plus  précieuse  que 
celle  de  la  Banque. 

Les  services  prestes  par  la  Banque  à  la  Caisse  d'épargne 
sont  nombreux.  Ils  concernent  principalement  les  points 
suivants  : 

§  I .  —  Le  service  des  livrets  de  la  Caisse  d'épargne. 

Aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi  du  i6  mars  i865,  «  la 
Caisse  reçoit  les  versements,  paie  les  rentes  et  rembourse  les 
dépôts  dans  toutes  les  agences  de  la  Banque  Nationale,  et,  en 
outre,  dans  toutes  les  localités  où  le  Gouvernement  le  juge 
nécessaire  ». 

Les  opérations  sur  livrets,  les  dépôts  et  les  retraits,  se  font 
aujourd'hui,  à  Bruxelles  y  directement  à  la  Caisse  d'épargne 
et  par  les  soins  de  cette  institution. 

En  province  y  elles  se  font  par  l'intermédiaire  des  percep- 
teurs de  la  Poste  et  par  l'intermédiaire  des  agents  de  la 
Banque  Nationale. 

La  Caisse  d'épargne  alloue  à  ces  collaborateurs  une  rému- 
nération établie  sur  une  double  base  :  le  nombre  des  livrets 
qui  chaque  année  ont  pnssé  par  leurs  mains,  et  le  montant 
des  sommes  (versements)  qu'ils  ont  eu  à  manier  (5  centimes 
par  livret  existant  au  3i  décembre,  2  centimes  par  versement). 
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Cette  rémunération  a  été,  pour  les  agents  de  la  Banque 


En  1893  de 
En  1894 
En  1895 
En  1896 
En  1897 
En  1898 


i3,4io  francs. 
14,550  — 
i5,42o  — 
15,960  — 
i5,88o  — 
16,801      — 


275,526  pour  un  montant  de  fr.    45,954,000 


Cette  gratification  est  mandatée  directement  à  Tordre  des 
agents,  qui  la  reçoivent  intégralement.  Elle  constitue  une 
compensation  éventuelle  des  pertes  qui  peuvent  résulter  pour 
eux  du  maniement  des  fonds  d^épargne.  Ajoutons  qu'ils 
abandonnent  à  leur  personnel  une  large  partie  de  cette 
gratification. 

Le    nombre    des   versements    sur    livrets    effectués    dans 
les  agences  de  la 
Banque  en  1899, 
s'est  élevé  à    .     . 

Le  nombre  des 
remboursements 
sur  livrets  et  man- 
dats s'est  élevé, 
pour  la  même  an- 
née, à  .     .     .     . 

Mouvement  gé- 
néral   ....  376,274  opérations  pour.     .  fr.  1 36, 1 54,000 

Nous  insérons  en  annexe  la  statistique  comparée  de  la 
première  et  de  la  dernière  année  du  régime  actuel,  en  ce  qui 
concerne  les  opérations  sur  livrets  (annexe  VII). 


100,748  id. 


id. 


90,200,000 
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§  2.  —  Le  service  des  fonds. 

Les  dispositions  légales  concernant  les  rapports  de  la  Caisse 
d'épargne  et  de  la  Banque  sont  les  suivantes. 

L'article  27  de  la  loi  de  i865  porte  que  Tactif  de  la  Caisse 
d'épargne  est  divisé  en  trois  catégories  : 

I®  Le  fonds  de  roulement; 

2®  La  part  destinée  à  des  placements  provisoires  ; 

3**  La  part  destinée  à  des  placements  définitifs. 

La  Banque  intervient  dans  ces  trois  ordres,  mais  dans  des 
conditions  différentes. 

En  ce  qui  concerne  la  première  catégorie  de  l'actif,  la  loi 
déclare  que  «  le  fonds  de  roulement  reste  dans  la  caisse  de  la 
Banque  Nationale  ». 

En  cfe  qui  concerne  la  seconde  catégorie,  c'est-à-dire  les 
placements  provisoires,  la  loi  déclare  que  «  ces  placements  et 
la  réalisation  se  font  par  les  soins  et  à  l'intervention  de  la 
Banque  Nationale,  qui  en  tient  des  comptes  et  des  porte- 
feuilles distincts  et  indépendants  des  siens  ». 

En  ce  qui  concerne  les  fonds  destinés  à  être  placés  d'une 
manière  définitive,  la  loi  déclare  que  ces  fonds  «  sont  versés 
par  la  Banque  Nationale  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
qui  en  fait  l'application  et  a  la  garde  des  valeurs  achetées. 

»  La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  est  chargée  égale- 
ment, le  cas  échéant,  de  la  réalisation  des  valeurs  appartenant 
à  la  Caisse  d'épargne. 

»  Elle  verse  à  la  Banque  Nationale,  au  profit  de  la  Caisse 
d'épargne,  le  produit  de  ces  ventes,  ainsi  que  les  revenus 
touchés  par  elle  sur  les  placements  opérés.  » 

Le  mode  d'application  des  placements,  soit  définitifs,  soit 
provisoires,  est  spécifié  par  la  loi. 
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Pour  les  placements  définitifs,  Tarticle  29  déclare  que  «  la 
part  de  Tactif  de  la  Caisse  destinée  à  un  placement  définitif, 
est  rendue  productive  par  Tachât  de  valeurs  des  quatre 
catégories  suivantes  : 

»  I®  Fonds  publics  belges  ou  autres  valeurs  garanties  par 
VÉtat; 

»  2^  Obligations  sur  les  provinces,  les  villes  ou  les  com- 
munes de  la  Belgique  ; 

»  3^  Cédules  ou  prêts  hypothécaires  ; 

»  4?  Obligations  des  sociétés  belges  qui,  depuis  cinq  ans 
consécutifs  au  moins,  ont  fait  face  à  tous  leurs  engagements 
au  moyen  de  leurs  ressources  ordinaires.  » 

Pour  les  placements  provisoires,  qui  se  font  par  les  soins  et 
à  rintervention  de  la  Banque,  l'article  28  déclare  que  «  la 
part  de  l'actif  destinée  à  être  placée  provisoirement  est  utilisée 
d'une  des  manières  suivantes  : 

»   I®  Escompte  de  lettres  de  change  et  billets  à  ordre  ; 

»  2®  Avances  sur  effets  de  commerce,  bons  de  monnaies  ou 
d'affinage  du  pays  ou  de  l'étranger  ; 

»  3""  Avances  sur  warrants  ; 

»  4?  Avances  sur  fonds  publics  belges  ou  des  Etats  étrangers, 
des  communes  ou  des  provinces,  actions  ou  obligations  de 
sociétés  belges  (').  » 


(*)  La  convention  entre  la  Banque  et  la  Caisse  rappelle  et  précise  ces  points  dans 
les  termes  suivants  : 
Art.  7.  —  Les  placements  sont  faits  par  l'un  des  modes  ci-après  : 

A,  Escompte  de  lettres  de  change  et  billets  à  ordre; 

B,  Achat  en  Belgique  et  à  l'étranger  d'effets  à  ordre  belges  et  étrangers; 

C,  Avances  sur  dépôts  de  valeurs,  à  savoir  :  sur  effets  payables  en  Belgique  ou  à 
l'étranger  —  warrants,  fonds  publics  belges  —  obligations  des  provinces  et  des 
communes  —  obligations  et  actions  de  sociétés  belges  et  fonds  publics  étrangers. 
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Nous  avons  vu  combien  étaient  limitées  les  opérations  que 
peut  faire  la  Banque  pour  son  compte,  soit  dans  Tordre  de 
l'escompte,  soit  dans  Tordre  des  prêts.  Le  cadre  légitime 
d'activité  de  la  Caisse  générale  est  beaucoup  plus  étendu.  Un 
champ  considérable  de  placements  définitifs  lui  est  ouvert 
sur  prêts  hypothécaires  et  obligations  qui  ne  sont  ni  des 
obligations  de  TÉtat,  ni  des  obligations  garanties  par  TEtat. 
Le  domaine  des  placements  provisoires  est  également  beau- 
coup moins  limité. 

Aux  termes  de  la  convention  intervenue  entre  la  Banque 
et  la  Caisse,  la  Caisse  s'interdit  de  faire  pour  ses  placements 
toute  opération  qui  rentrerait  dans  celles  que  peut  faire  la 
Banque  Nationale,  sauf  le  consentement  exprès  de  celle-ci. 
(Art.  9.)  Dans  ces  conditions,  la  Banque  se  charge  d'opérer 
les  placements  provisoires  et  les  réalisations  nécessaires.  Mais 
il  importe  de  distinguer  dans  cet  ordre  les  opérations 
d'escompte  et  les  opérations  de  prêt  sur  nantissement. 


§  3.  —  Les  opérations  d/ escompte. 

Les  opérations  d'escompte  à  Bruxelles  sont  faites  par  la 
Banque  pour  le  compte  de  la  Caisse  d'épargne  et  elles  ne 
donnent  lieu  à  aucune  bonification,  sous  quelque  forme  que 
ce  soit. 

Les  opérations  d'escompte  sont  faites  dans  les  provinces 
par  l'intermédiaire  des  comptoirs  et  avec  leur  garantie.  Les 
avances  sur  effets  sont  assimilées  aux  opérations  d'escompte. 
(Art.  10.)  Les  effets  escomptés  ou  achetés  pour  compte  de  la 
Caisse  sont  endossés  à  la  Banque  Nationale  pour  compte  de 
la  Caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite. 

La  Caisse  accorde  comme  rétribution  au  comptoir,  pour 
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son  aval,  un  tantième  sur  le  produit  de  Tescompte  Qj^  jusqu'à 
4  ""/o  et  Vs  sur  Texcédent  de  4  à  6  %,  sans  plus). 

La  Banque  assumant  la  charge  des  frais  de  personnel  et  de 
local,  le  comptoir  la  couvre  de  ces  frais  au  moyen  d^une 
indemnité  prise  sur  sa  rétribution  et  conventionnellement 
fixée  entre  la  Banque  et  le  comptoir  à  '/s  de  la  rémunération 
du  comptoir,  soit  5  %  du  produit  de  l'escompte. 

S'il  arrivait  que  pour  Texécution  des  engagements  pris 
envers  la  Banque  et  envers  la  Caisse  d'épargne  avec  la 
garantie  des  comptoirs,  il  fût  nécessaire  de  recourir  à  cette 
garantie,  les  sommes  payées  par  les  comptoirs  seraient  impu- 
tées sur  les  créances  de  la  Banque  et  de  la  Caisse  d'épargne 
proportionnellement  à  la  partie  de  ces  créances  qui,  en  fin  de 
compte,  ne  serait  point  recouvrée  des  obligés,  sans  distinguer 
si  les  sommes  proviennent  ou  non  du  cautionnement  fourni 
à  la  Banque  par  ses  comptoirs. 

Cette  stipulation  a  été  précisée  encore  par  la  correspondance 
à  laquelle  nous  empruntons  les  passages  ci-après  : 

«  Nous  saisissons  volontiers  l'occasion  qui  nous  est  offerte 
»  pour  rappeler  qu'il  est  bien  entendu  entre  nous  que  dans 
»  tout  encours  qui  comprend  à  la  fois  des  valeurs  passées  à 
»  la  Caisse  d'épargne  et  des  voleurs  passées  à  la  Banque,  les 
»  deux  établissements  prennent  part,  au  marc  le  franc  de 
»  leurs  créances  respectives,  dans  le  bénéfice  de  toutes  les 
»  garanties  que  chacun  des  établissements  possède,  sans  dis- 
»  tinction  des  garanties  réelles  ou  personnelles,  à  titre  de 
»  nantissement  ou  de  cautionnement,  des  recours  contre  les 
»  signataires  des  effets,  du  droit  exclusif  sur  la  provision  des 
»  effets,  etc.  »  (Lettres  des  29  mars  et  2  avril  1895.) 

Le  mouvement  des  opérations  d'escompte  se  traduit,  pour 
l'année  1899,  P^^  ^^  chiffres  suivants  : 
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Entrées.  fr.       476,800,000 

Sorties  ......     ^ 449,800,000 

Mouvement  total     .     .  fr.       926,600,000 

Par  période  quinquennale  et  pour  les  trois  dernières  années, 
nous  relevons  les  chiffres  suivants  : 


Nombre  d'effets. 

Montant. 

I,502 

20,361,700 

18,825 

202,752,000 

15,93 1 

150,769,000 

15,678 

281,898,000 

16,573 

365, 185,000 

ï9>359 

417,041,000 

19,361 

436,816,000 

17,425 

423,356,000 

1873 
1878 

i883 
1888 
1893 
1897 
1898 
1899 

Nous  insérons  à  l'annexe  VIII  la  statistique  comparée  de 
la  première  et  de  la  dernière  année  de  la  période  actuelle  en 
ce  qui  concerne  les  opérations  d'escompte  sur  la  Belgique  et 
sur  rétranger. 

§  4    —  Les  opérations  de  prêt  sur  nantissement. 

Les  avances  sur  titres  sont  effectuées  par  la  Banque  elle- 
même,  sans  rintervention  des  comptoirs.  Elles  ont  toujours 
lieu  sous  la  forme  de  nantissement.  (Art.  i3.)  Les  actes  de 
nantissement  sont  faits  au  nom  de  la  Banque  Nationale 
agissant  pour  compte  de  la  Caisse  générale  d'épargne  et  de 
retraite.  (Art.  4.) 

Pour  ces  opérations,  la  Banque  touche  à  Bruxelles  et  à 
Anvers  une  commission  égale  à  5  %  du  montant  des  intérêts. 

Pour  les  prêts  effectués  dans  les  agences,  cette  commission 
est  attribuée  aux  agents  de  la  Banque. 
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Les  prêts  sur  nantissement  se  sont  élevés,  pour  Tannée  1899, 
à     . •     •  fr.      172,928,000 

Les  remboursements  se  sont  élevés,  pour  la 
même  année,  à 164,547,800 

Mouvement  général.     .     .  fr.     337,475,800 

Par  périodes  quinquennales  et  pendant  les  trois  dernières 
années  d'exercice,  nous  relevons  les  chiffres  suivants  : 


1873 
1878 
i883 
1888 
1893 
1897 
1898 
1899 


Nous  insérons  à  Fannexe  XIII  la  statistique  comparée  des 
années  1892  (pendant  laquelle  les  opérations  se  sont  généra- 
lisées dans  les  agences)  et  1899,  en  ce  qui  concerne  les  prêts 
sur  nantissement. 


§  5.  —  Opérations  sur  l'étranger. 

La  Banque  peut  être  chargée  d'effectuer  des  envois  de  fonds 
à  l'étranger  et  d'en  recevoir  pour  la  Caisse  d'épargne.  (Art.  5.) 

La  négociation  des  valeurs  constituant  le  portefeuille  étran- 
ger de  la  Caisse  s'effectue  par  les  soins  de  la  Banque,  en  vertu 
d'instructions  delà  Caisse  d'épargne.  (Art.  14.) 

La  Banque  traite  pour  les  valeurs  étrangères  comme  pour 
elle-même,  au  taux  du  marché.  (Art*  12.) 


Nombre  d'effets. 

Montant. 

1,104 

» 
9,364,000 

1,546 

11,179,000 

769 

14,891,000 

3,2i3 

37,899,000 

6,1 06 

94,408,000 

7,619 

124,073,000 

9»987 

172,928,000 
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EUe  procure  à  la  Caisse  le  concours  de  ses  correspondants 
étrangère.  (Art.  a8.) 

La  Banque  traite  toutes  les  opérations  qui  se  rattachent  aux 
valeurs  étrangères  comme  les  siennes  propres  et  au  mieux 
des  intérêts  de  la  Caisse  d'épargne.  (Art.  35.) 

Les  chiffres  indiqués  au  §  3  ci-dessus  comprennent  les 
opérations  but  la  Belgique  et  l'étranger. 


§  6.  —  L'autorisation  de  faire  des  opérations. 

Les  opérations  de  placement  effectuées  par  la  Banque 
Nationale  pour  compte  de  la  Caisse  se  divisent  en  opérations 
ordinaires,  qui  ont  lieu  en  vertu  d'autorisations  générales,  et 
en  opérations  spéciales,  qui  s'effectuent  ensuite  d'une  décision 
du  Conseil  d'administration.  (Art.  i5.) 

La  Banque  est  autorisée  d'une  manière  générale,  sauf  avis 
contraire  de  la  Caisse  d'épargne,  à  faire  les  opérations  ordi- 
naires, savoir  : 

A.  Des  escomptes  dans  chacune  des  agences  où  il  y  a  un 
comptoir  jusqu'à  concurrence  de  100,000  francs  par  jour. 

B.  Des  avances  sur  titres  dans  tous  les  établissements  de  la 
Banque  jusqu'à  concurrence  de  100,000  francs  par  jour  pour 
un  même  emprunteur. 

Dans  ces  avances,  des  titres  de  même  nature  ne  sont  pas 
admis  en  nantissement  pour  plus  de  5o,oao  francs  par  jour. 

C.  Les  recettes  de  tous  paiements  de  créances  échues  ou 
remboursables.  (Art.  16.) 

Les  opérations  en  vertu  d'autorisations  spéciales  sont  faites 
sur  l'avis  que  donne  le  Directeur  général  des  décisions  du 
Conseil  d^administration.  (Art.  17.) 

3o 
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§  7-  —  Les  conditions  des  opérations. 

Les  opérations  ordinaires  sont  soumises  aux  règles  suivantes  : 

Les  effets  belges  ou  étrangers  admis  à  l'escompte,  achetés  ou 
sur  lesquels  la  Banque  lait  des  avances,  pour  compte  de  la 
Caisse  d'épargne,  doivent  porter  au  moins  deux  signatures  de 
personnes  solvables  et  ne  pas  dépasser  six  mois  d'échéance. 
(Art.  i8.) 

Le  taux  de  l'escompte  des  effets  belges  est  réglé  comme  suit  : 

Les  effets  dont  l'échéance  ne  dépasse  pas  cent  jours  sont 
escomptés  à  '/a  7o  au-dessus  du  taux  le  plus  élevé  de  la  Banque, 
avec  un  minimum  de  4  ""/o.  Ceux  de  plus  de  cent  jours,  à  i  ^/^ 
au-dessus  de  ce  taux  avec  un  minimum  de  4  '/a  %. 

Il  est  entendu  que  les  écarts  en  question  pourront  être  modi- 
fiés ensuite  d'une  entente  entre  les  deux  établissements. 
(Art.  19.) 

Les  traites  acceptées  sont  soumises  au  même  taux  que  les 
traites  non  acceptées.  (Art.  20.) 

Les  engagements  d'un  même  prometteur  ou  tiré  ne  peuvent 
s'élever  à  plusde  25, 000  francs  par  bordereau  et  par  jour  pour 
les  escompteurs  du  ressort  de  l'agence,  ou  de  10,000  francs 
pour  les  escompteurs  en  dehors  de  ce  ressort.  Ces  mêmes 
engagements  ne  peuvent  dépasser  5o,ooo  francs,  en  y  compre- 
nant les  valeurs  non  échues,  antérieurement  escomptées  par 
la  Caisse.  Les  renouvellements  supérieurs  à  10,000  francs  ne 
pourront  être  admis  sans  l'autorisation  de  la  Caisse  d'épargne. 

Les  avances  sur  titres,  quelle  que  soit  la  garantie  donnée,  ne 
sont  accordées  qu'à  des  personnes  solvables.  Elles  ne  peuvent 
être  faites  pour  moins  de  quinze  jours  ni  pour  plus  de  six  mois. 

Le  montant  des  avances  ne  doit  pas  être  inférieur  k 
200  francs  ni  comprendre  les  fractions  de  100  francs.  (Art.  21.) 
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Les  valeurs  admises  en  nantissement  sont  désignées  par 
le  Conseil  d'administration  de  la  Caisse  d'épargne,  qui  fixe 
également  la  quotité  de  Tavance  qui  peut  être  effectuée  sur 
chaque  titre.  (Art.  22.) 

Le  taux  de  l'intérêt  pour  avances  sur  titres  est  fixé  par 
le  Conseil  d'administration  de  la  Caisse  d'épargne.  (Art,  23.) 

Les  opérations  spéciales  sont  subordonnées  aux  dispositions 
suivantes  : 

La  Caisse  d'épargne  reste  libre  de    modifier,  pour   les  . 
opérations  spéciales,  les  conditions  des  opérations  ordinaires. 
(Art.  24.) 

Ne  sont  effectuées  qu'avec  l'autorisation  spéciale  de  la 
Caisse  d'épargne  : 

A .  Les  opérations  d'escompte  à  Bruxelles  et  à  Anvers  ; 

B.  Les  opérations  d'escompte  par  les  comptoirs  en  dehors 
des  conditions  des  opérations  ordinaires  ; 

C.  Les  avances  sur  titres  d'un  import  supérieur  à  5o,ooo  francs 
demandées  sur  une  valeur  unique,  et  d'un  import  supérieur 
à  100,000  francs  demandées  par  une  même  personne.  (Art.  25.) 

§  8.  —  £a  garde  des  valeurs  de  la  Caisse  d'épargne. 

La  Banque  conserve  toutes  les  valeurs  appartenant  à  la 
Caisse  d'épargne  ou  sur  lesquelles  la  Caisse  d'épargne  fait  des 
avances  autres  que  celles  qui  sont  remises  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations.  (Art.  26.) 

La  Banque  conserve  les  valeurs  dont  elle  a  la  garde  dans 
des  portefeuilles  distincts  et  indépendants  du  sien.  (Art.  27.) 


Au  3i  décembre  1899,  la  Banque  était  dépositaire,  pour 
compte    de    la    Caisse    d'épargne,   de    38o,ooo   obligations 
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diverses,  remboursables  par  tirages  au  sort,  pour  un  capital 
de  242,209,855  francs. 

Le  nombre  des  coupons  détachés  de  ces  obligations  s'est 
élevé,  pour  Tannée  1899,  à  plus  de  700,000. 

La  réception  de  ce  nombre  considérable  d'obligations,  leur 
classement  par  ordre  numérique  dans  leurs  dossiers  respectifs, 
le  coUationnement  des  titres  et  des  feuilles  de  coupons  avec  les 
bordereaux  remis  par  les  agents  de  change,  constituent  le 
travail  le  plus  long  et  le  plus  dangereux,  parce  qu'il  engage 
la  responsabilité  de  la  Banque,  et  cela  sans  contrôle. 

Le  retrait  des  titres  sortis  aux  tirages,  le  détachement  des 
coupons  et  les  nombreux  encaissements  qui  en  résultent, 
exigent  un  travail  considérable. 


Le  mouvement  général  des  opérations  effectuées  par  la 
Banque  (service  du  caissier  de  l'Etat)  pour  compte  de  la 
Caisse  d'épargne,  s'est  élevé,  pour  l'année  1899,  à  : 

Réception  et  paiement  de  titres  .  .  .  fr.  166,000,000 
Restitution  et  encaissement  de  titres.  .  .  i36,ooo,ooo 
Manipulation  de  titres  et  de  coupons     .     .       468,000,000 

Fr,       770,000,000 

Indépendamment  des  opérations  effectuées  par  le  caissier 
de  l'Etat,  la  caisse  centrale  de  la  Banque  a  reçu,  en  1899, 
pour  compte  de  la  Caisse  d'épargne  : 

En  numéraire  et  mandats     .                .  fr.     33 1,000,000     » 
Elle  a  pajé,  pendant  la  même  année  et 
sous  la  même  forme 264,000,000     » 

Mouvement  total.     .  fr.     595,000,000     » 
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Le  mouvement  général  des  différentes  catégories  d'opéra- 
tions effectuées  pour  compte  de  la  Caisse  d'épargne  s'est  donc 
élevé,  pour  Tannée  1899,  à  2  milliards  765  millions. 


§  9.  —   Exécution  et  surveillance  des  opérations 
par  la  Banque.  —  Indemnité. 

La  Banque  s'engage  à  suivre  et  à  surveiller  en  bon  père 
de  famille  les  opérations  qu'elle  fait  pour  la  Caisse  d'épargne, 
soit  à  Bruxelles  et  à  Anvers,  soit  dans  ses  agences  avec  ou 
sans  la  garantie  des  comptoirs,  soit  à  l'étranger  par  l'inter- 
médiaire de  ses  correspondants.  (Art.  42.) 

Le  transport  des  fonds  et  valeurs  aux  agences  de  la  Banque 
est  à  la  charge  de  la  Banque. 

Les  frais  des  envois  de  valeurs  et  de  fonds  à  l'étranger  ou 
de  l'étranger  lui  sont  remboursés.  (Art.  44.) 

Les  conventions  faites  entre  la  Banque  et  ses  comptoirs 
quant  aux  frais  matériels,  sont  applicables  aux  opérations  de 
la  Caisse  d'épargne.  (Art.  45.) 

Il  est  alloué  à  la  Banque,  annuellement,  une  commission 
de  banque  dont  le  chiffre  est  fixé  de  commun  accord  à  la  fin 
de  chaque  année.  (Art.  46.) 

En  fait,  la  commission  de  banque  visée  par  l'article  46 
n'est  point  prestée. 


Voilà  le  système  des  relations  entre  la  Banque  et  la  Caisse 
générale  d'épargne,  tel  que  l'établissent  la  loi  et  la  convention 
approuvée  par  le  Gouvernement. 

Ces  relations  présentent,  au  point  de  vue  de  la  Caisse,  un 
caractère  éminemment  utile  et  précieux  ;  au  point  de  vue  de 
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la  Banque,  elles  offrent  un  caractère  bienveillant  et  largement 
désintéressé. 

Comme  nous  Tavons  montré,  la  Banque,  en  tant  qu^instî- 
tution,  ne  tire  aucun  profit  des  opérations  sur  livrets.  Ses 
agents  reçoivent  une  gratification  qui  n'est  en  tous  cas  qu'une 
indemnité  de  caisse  et  dont  ils  abandonnent  une  partie  à  leur 
personnel. 

Pour  les  opérations  d'escompte  à  Bruxelles,  opérations  sur 
lesquelles  il  n'est  fait  aucune  bonification  à  la  Banque,  celle- 
ci  prête  gratuitement  à  la  Caisse  d'épargne  ses  locaux  et  le 
concours  de  son  personnel  d'élite.  C'est  donc  là  pour  elle  une 
fonction  onéreuse.  La  garde  du  portefeuille  de  la  Caisse 
d'épargne  constitue  à  elle  seule  une  charge  dont  on  peut 
apprécier  le  poids  d'après  les  chiffres  de  ce  portefeuille,  (Voir 
note  jointe.) 

Pour  les  opérations  d'escompte  par  les  comptoirs,  le  ving- 
tième que  ceux-ci  abandonnent  sur  leur  part  à  la  Banque 
n'est  qu'une  faible  indemnité  pour  frais  de  locaux  et  d'admi- 
nistration. La  Banque  prête  donc  ici,  on  peut  le  dire,  un 
service  gratuit. 

En  ce  qui  touche  les  opérations  de  prêts  sur  nantisse- 
ment, à  Bruxelles,  on  peut  faire  la  même  observation.  La 
Banque  touche  5  ^/o  de  commission  sur  le  montant  des  inté- 
rêts; mais  elle  prête  le  concours  de  son  personnel,  s'occupe  de 
la  conclusion  des  contrats  et  affecte  ses  locaux,  aménagés  à 
grands  frais,  à  la  garde  des  titres  qui  constituent  les  nantis- 
sements. 

Pour  les  prêts  effectués  dans  les  agences,  la  commission  est 
intégralement  laissée  aux  agents.  Cette  attribution  est  toute 
au  profit  de  la  Caisse  d'épargne;  elle  stimule  le  zèle  des 
agents  en  les  intéressant  au  développement  d'opérations  fruc- 
tueuses pour  la  Caisse  ;  pour  les  agents,  elle  couvre  les  risques 
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Tjue  comporte  la  garde  des  titres  déposés.  Pour  la  Banque^ 
prestation  gratuite  de  ses  locaux  et  de  son  personnel.       *      \ 

Donc,  c'est  encore  pour  elle  un  service  onéreux. 
:    Enfin   nous   avons  fait  observer  que   Farticle   46   de  Ja 
convention  entre  la  Banque  et  la  Caisse,  relatif  à  une  com- 
mission de  banque,  ne  reçoit  aucune  application. 


Article  12. 

L'ÉMISSION  ET  SA  CONTRE- VALEUR, 
L'encaisse  métallique.  —  Le  portefeuille  étranger. 

L.  i85o.  —  Art.  13.  La  Banque  émet  des  billets  au  porteur.  Le  montant  des 
billets  en  circulation  sera  représenté  par  des  valeurs  facilement  réalisables. 

Les  proportions  entre  l'encaisse  et  les  billets  en  circulation  seront  fixées  "par  les 
Statuts. 

C*est  Farticle  12  de  la  loi  de  i85o  qui  confère  expressément 
à  notre  grand  établissement  de  crédit  le  caractère  de  banque 
d^émission. 

«  La  Banque,  dit  cet  article,  émet  des  billets  au  porteur.  » 

L'article  12  détermine  immédiatement  après. le  caractère 
général  de  la  contre- valeur  des  billets  émis.  «  Le  montant  des 
billets  en  circulation  sera  représenté  par  des  valeurs  facilement 
réalisables.  » 

Nous  avons  précisé  la  portée  de  ces  termes  en  déterminant 
sous  Farticle  8,  i^,  les  conditions  posées  à  l'escompte  opéré  par 
la  Banque  pour  son  propre  compte. 

La  loi  n'établit  pas  un  maximum  d'émission.  Comine  le 
faisait  justement  observer  M.  Malou  en  1872,  «  la  circulation 
fiduciaire  ne  s'étend  ou  ne  se  restreint  pas  arbitrairement  au 
gré  des  institutions  de  crédit  :  elle  a  pour  limite  nécessaire  les 
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besoins  des  transactions  et  correspond  au  mouvement  des 
affaires  »• 

Mais  la  loi  exige  qu'il  y  ait  un  rapport  établi  entre  le  stock 
métallique  et  la  circulation.  Elle  confie  aux  Statuts  le  soin  de 
déterminer  ce  rapport.  «  Les  proportions  entre  l'encaisse  et  les 
billets  en  circulation  seront,  dit  le  §  2  de  l'article  12,  fixées 
par  les  Statuts,  » 

L'article  35  des  Statuts  satisfait  à  cette  prescription  en  ces 
termes  : 

«  La  Banque  est  tenue  d'avoir  une  encaisse  métallique 
égale  au  tiers  du  montant  de  ses  billets  et  de  ses  autres  enga- 
gements à  vue. 

»  Néanmoins  l'encaisse  pourra  descendre  au-dessous  du  tiers, 
dans  les  cas  et  les  limites  qui  seront  autorisés  par  le  Ministre 
des  Finances.  » 

L'ensemble  des  engagements  à  vue  de  la  Banque,  visés  par 
l'article  35,  comprend  les  billets  en  circulation  et  le  solde  des 
comptes  courants  ouverts  à  la  Banque  tant  au  profit  du  Trésor 
que  des  institutions  publiques  et  des  particuliers.  La  propor- 
tion entre  l'encaisse  et  ces  engagements  doit  être  normalement 
d'un  tiers,  sauf  autorisation  du  Ministre  des  Finances  déter- 
minant les  cas  et  les  limites  où  la  règle  peut  fléchir. 

Un  tempérament  à  cette  règle  résulte  d'une  pratique 
constante  remontant  à  plus  de  trente  ans  et  de  l'assentiment  de 
fait  donné  à  cette  pratique  par  l'autorité  investie  par  la  loi  de 
la  mission  d'approuver  les  Statuts.  Elle  revêt,  à  ce  titre,  tous 
les  caractères  d'une  règle  juridique  coutumière.  Le  montant 
du  portefeuille  étranger  est  additionné  à  celui  des  espèces  et 
lingots  pour  constituer  le  tiers  statutaire. 

Comme  le  rappelait  au  Sénat  l'honorable  Ministre  des 
Finances,  dans  la  séance  du  26  avril  1898,  «  le  portefeuille 
étranger  est  composé  d'effets  de  tout  premier  ordre,  que  les 
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banquiers  endosseurs  se  sont  engagés  à  réescompter  à  première 
demande  et  à  couvrir  en  espèces  » . 

L^honorable  M.  Delbeke,  dans  son  rapport  à  la  Chambre, 
a  donné  le  texte  de  la  clause  insérée  dans  la  convention-type 
concernant  ces  effets.  Voici  ce  texte  : 

«  X...  (la  firme  étrangère)  s'engage  à  réescompter  en  tout 
temps  les  valeurs  revêtues  de  son  endossement,  à  un  taux  qui 
ne  peut  être  supérieur  au  taux  officiel  de  la  Banque...  (la  banque 
centrale  d'émission  du  pays  du  correspondant),  et  à  couvrir  la 
Banque  Nationale,  selon  ses  instructions,  soit  en  valeurs  de 
change  au  cours  du  marché,  soit  en  matières  d'or  ou  espèces 
d'or  ayant  cours  légal,  sauf  le  cas  de  force  majeure.  Toutefois, 
la  Banque  Nationale  s'engage  à  ne  pas  user  de  sa  faculté  de 
réescompte  et  à  ne  pas  demander  de  couvertures  pour  une 
somme  dépassant  6  à  8  millions  de  francs  par  semaine.  » 

«  La  complète  efficacité  de  cette  clause,  ajoute  l'honorable 
Rapporteur,  a  été  démontrée  en  1870  dans  les  circonstances 
les  plus  difficiles. 

»  Au  début  de  la  crise,  le  2 1  juillet,  la  Banque  Nationale 

avait  un  portefeuille  étranger  s'élevant  à  fr.     64,144,255  66 

»  A  la  fin  du  mois,  il  était  réduit  à.  7,227,300     » 

»  Le  10  août  à 6,422,300     » 

»  Le  20  août  à 3, 53 1,900     » 

»  Le  produit  en  avait  été  converti  en  lingots  d'or  et  d'ar- 
gent. » 

Les  garanties  dont  sont  entourées  la  composition  et  la  réali- 
sation du  portefeuille  étranger  peuvent  donc  le  faire  considérer 
au  point  de  vue  pratique,  suivant  l'expression  de  M.  Burdeau, 
comme  «  une  sorte  d'encaisse  supplémentaire,  supérieure  à 
l'encaisse  réelle,  en  ce  qu'elle  rapporte  des  intérêts,  et  aussi 
eflBcace,  à  condition  que  les  traites  sur  l'étranger  soient  toutes 
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de  premier  ordre  ».  Et  en  fait,  les  événements  ont  prouvé 
jusqu'ici  que  le  profit  attaché  à  Fexistence  du  portefeuille 
étranger  n'est  pas  atteint  au  détriment  de  la  sécurité.  A  diverses 
reprises,  dans  les  moments  embarrassants,  ce  portefeuille  a 
fonctionné  rapidement  et  sûrement  comme  auxiliaire  pour 
réparer  les  brèches  faites  à  rencaisse  métallique.  Brèches 
moins  à  craindre  d'ailleurs,  il  faut  le  reconnaître,  brèches 
moins  larges  et  plus  lentes  à  se  produire  derrière  le  rempart 
de  notre  bimétallisme  I 

Sans  prétendre  affecter  les  causes  fondamentales  qui  règlent 
le  cours  du  change  ni  les  effets  généraux  de  ses  variations, 
le  portefeuille  étranger  peut  être  utile,  d*autre  part,  comme 
moyen  de  retarder,  d'atténuer,  de  conjurer  même  l'élévation 
du  taux  de  l'escompte  et  de  régulariser  ce  taux  en  quelque 
mesure.  Ici  encore  les  faits  doivent  parler. 

En  novembre  1898,  le  taux  de  l'escompte  s'est  élevé  : 

A  la  Banque  de  l'Empire  d'Allemagne,  à  ...  6  %. 

A  Vienne,  à 5  ^/o. 

A  la  Banque  d'Angleterre,  à 4  ^1^. 

D'autre  part,  la  prime  du  papier  sur  Paris  était  de  3  74  ^/«>* 

La  Banque  Nationale  sut  maintenir  de  taux  de  son  escompte 
à  3  %. 

Elle  ne  l'a  porté  à  4  ^/^,  que  le  19  décembre. 

Comment  la  Banque  a-t-elle  atteint  ce  but  ?  En  réalisant  une 
partie  de  son  portefeuille  étranger,  en  réduisant  celui-ci  de 
122,800,000  francs  à  98,400,000  francs,  dont  10  millions 
disponibles  en  écus  à  Paris. 

Une  habile  répartition  des  valeurs  du  portefeuille,  entre  un 
certain  nombre  de  pays  bien  choisis,  est  de  nature  à  pourvoir 
aux  circonstances  qui  pourraient  contrarier  en  quelque 
manière  la  réalisation  du  portefeuille  pu  paralyser  ses  effets. 


Digitized  by 


Google 


-475- 

Cîrcoti stances  qui  n*ont  d'ailleurs  presque  jamais  rien  de  subit 
et  qui,  étant  prévues,  peuvent,  par  cela  même,  être  prévenues 
par  une  administration  vigilante. 

Parlant  de  l'utilité  qu'il  y  a  pour  notre  Banque  Nationale 
d'appliquer  comme  elle  le  fait,  dans  les  moments  où  l'argent 
est  abondant,  des  capitaux  disponibles  en  achats  et  escomptes 
de  papier  de  premier  ordre  sur  l'étranger,  le  rapport  des 
Censeurs  du  27  février  1871  faisait  la  juste  remarque  suivante  : 
«  Ce  système  n'est  pas  applicable  partout  peut-être,  mais 
il  l'est  évidemment  pour  les  petits  pays  comme  le  nôtre.  Quel- 
que importants  que  soient,  en  effet,  les  capitaux  engagés  dans 
leur  commerce  et  leur  industrie,  ils  sont  cependant  relati- 
vement faibles  à  côté  de  ceux  des  grands  États  qui  nous 
entourent,  et  dans  chacun  desquels  nous  pouvons,  à  l'approche 
d'une  crise,  puiser  une  certaine  quotité  du  numéraire  dont 
nous  avons  besoin.  » 

L'usage  mesuré  et  bien  combiné  du  portefeuille  étranger,  à 
titre  supplétif  d'une  partie  du  stock  métallique,  ne  semble  donc 
pas  compromettant  et  est  même  avantageux  à  de  multiples 
points  de  vue.  Il  peut  contribuer  à  donner  à  l'encaisse  une 
élasticité  supérieure  à  la  rigidité  de  proportions  qui  n'ont 
rien  d'immuable,  qui  ne  sont  ni  scientifiquement  justifiées 
ni  pratiquement  protectrices  d'une  manière  absolue.  Mais  il 
convient  naturellement  ici  de  se  garder  des  entraînements 
trop  grands  que  pourrait  produire  l'appât  du  lucre.  Il  faut  se 
rappeler  qu'une  équivalence  générale  n'est  pas  une  identité 
absolue,  et  qu'en  fin  de  compte,  pour  prendre  une  vieille 
comparaison,  il  est  toujours  préférable,  en  une  large  mesure, 
de  se  tenir  sur  la  terre  ferme  de  l'or  et  de  l'argent  que  de 
voyager  sur  l'aile  du  papier  étranger. 

La  situation  en  ce  qui  concerne  le  stock  métallique  de 
i85i  à  1872  a  été  celle-ci  :  l'encaisse  s'élevait  à  une  moyenne 
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de  3^%.  L'encaisse  s*est  abaissée  aujourd'hui  à  17^/0  ou  18"°/^, 
mais,  jointe  au  portefeuille  étranger,  elle  dépasse  la  moyenne 
antérieure. 

Les  renseignements  suivants,  fournis  par  M.  le  Ministre 
des  Finances,  concernant  le  maniement  par  la  Banque  du 
portefeuille  étranger,  présentent  un  vif  intérêt. 

Les  devises  que  comprend  le  portefeuille  étranger  sont  des 
valeurs  de  premier  ordre,  couvertes  d'ailleurs  par  l'endos  de 
maisons  de  banque  choisies  parmi  les  plus  importantes  de 
Paris,  de  Londres,  de  Berlin,  d'Amsterdam,  de  Hambourg, 
de  Cologne,  de  Francfort  et  de  Vienne. 

A  aucune  époque,  la  Banque  n'a  subi  la  moindre  perte  sur 
ces  valeurs 

Le  taux  moyen  des  opérations  du  portefeuille  étranger  a 
été,  pendant  l'exercice  1898,  de  2.79  ^/o,  avec  une  échéance 
moyenne  de  49  jours;  en  1897,  de  2.53  ^/o,  avec  une  échéance 
moyenne  de  47  jours;  en  1896,  de  2.5 1  ^/o,  avec  une  échéance 
moyenne  de  48  jours. 

Il  importe  de  constater  que  le  taux  des  opérations  du 
portefeuille  étranger  n'est  pas  perçu  d'une  manière  perma- 
nente. Ainsi,  au  cours  de  Tannée  1899,  la  Banque,  à  diverses 
reprises,  a  fait  suspendre  les  couvertures  des  correspondants 
étrangers,  de  manière  à  avoir  sur  l'heure  à  la  main  des  écus 
pour  ravitailler  son  encaisse,  vigoureusement  attaquée  durant 
la  période  où  l'escompte  était  monté  à  6  ^/o  à  Berlin  et  à  4  ^/o  à 
Londres,  et  où  le  change  sur  Paris  s'était  élevé  à  3  '/a  p^r  mille. 

Pendant  plusieurs  semaines,  les  correspondants  de  Paris, 
vers  lesquels  la  Banque  avait  fait  opérer  des  virements  de 
Londres,  de  Berlin  et  de  Hambourg,  lui  ont  adressé  des 
envois  d'espèces.  Elle  a  reçu  ainsi  60  millions  en  écus  de 
5  francs.  Cet  ensemble  de  mesures  a  permis  à  la  Banque  de 
maintenir,  pendant  presque  toute  l'année,  des  taux  d'escompte 
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très  modérés  et  de  n'avoir  dû  les  élever  —  au  moment  le  plus 
difl&cile  —  que  pendant  une  très  courte  période. 


Nous  donnons  en  annexe  la  statistique  comparée  des 
échanges  de  billets  et  d'espèces  pour  la  première  et  la  dernière 
année  de  la  période  actuelle.  (Annexe  XII.) 

Articles  i3  et  14. 

LE  COURS  DES  BILLETS  DE  BANQUE. 

Les  coupures  en  circulation.  —  Les  billets  bilingues.  —  Les  lieux  de 
paiement.  —  L'admission  dans  les  caisses  de  l'Etat.  —  L'acceptation 
dans  les  offres  réelles.  —  Le  cours  légal. 

L.  18^.  —  Art.  i 3,  §  1.  Le  Gouvernement,  de  commun  accord  avec  la  Banque, 
déterminera  la  forme  des  coupures,  le  mode  de  leur  émission  et  leur  quantité 
pour  chaque  catégorie. 

§  2.  [L.  igoo.  —  Art.  5,  §  2.  Le  texte  de  celles  qui  seront  émises  à  l'avenir  sera 
rédigé  dans  les  deux  langues  officielles.'] 

L.  i85o.  —  Art.  14,  §  i.  Les  billets  seront  payables  à  vue  aux  bureaux  de  la 
Banque  à  Bruxelles.  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  les  admettre  en  paiement 
dans  les  caisses  de  TËtat. 

§  2.  [L.  1872.  —  Art.  !•%  5»  Les  billets  sont  payables  à  vue  dans  les  agences  en 
province.  Toutefois,  ce  paiement  peut  être  ajourné  jusqu'à  ce  qu  elles  aient  pu  rece- 
voir les  fonds  nécessaires.] 

[L.  20  juin  1873.  —  Art.  6.  Les  offres  réelles  peuvent  être  faites  en  billets  de  la 
Banque  Nationale,  aussi  longtemps  qu'ils  sont  payables  à  vue  en  monnaie  légale. 

Cette  faculté  cesserait  de  plein  droit  d'exister,  si  les  billets  de  la  Banque 
Nationale  n'étaient  plus  admis  en  paiement  dans  les  caisses  de  l'État.] 

§  I.  —  Les  coupures  en  circulation. 

L'article  i3  de  la  loi  de  i85o  s'occupe  des  coupures  pour 
stipuler  qu'il  appartient  «  au  Gouvernement,  de  commun 
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accord  avec  la  Banque  »,  de] déterminer  «  la  forme  des 
coupures,  le  mode  de  leur  émission  et  leur  quantité  pour 
chaque  catégorie  ». 

Nous  donnons  en  annexe  à  ce  rapport  les  documents  qui 
permettent  de  saisir  sur  le  fait  le  volume  de  l'émission  et  le 
nombre  de  coupures  de  chaque  catégorie  émises  par  la  Banque 
durant  ce  dernier  quart  de  siècle.  (Annexes  XVI  à  XX.) 

Voici  les  éléments  d'une  statistique  comprenant  un  chifire 
par  période  quinquennale  et  ainsi  que  les  trois  dernières 
années  : 


mission  des  billets  au 

3i  décembre  1872 

fr 

297,672,650 

._                   _ 

—         1877  • 

342,108,340 

__                   __ 

~         1882 

355,706,250 

—                   — 

~         1887 

389,094,020 

—                   — 

—         1892 

427,594,580 

—                   — 

-         1897 

5i3,268,95o 

—                   — 

—         1898 

544,652,040 

_                   — 

-         1899 

589,504,170 

§  2.  —  Les  billets  bilingues. 

On  sait  que  la  Banque,  sur  l'initiative  de  Fhonorable 
M.  Beernaert,  a  émis  des  types  de  billets  de  5o  francs  et  de 
20  francs  formulés  dans  les  deux  langues.  Cette  mesure 
devient  une  prescription  légale  en  vertu  de  l'article  5  du 
projet  actuel,  lequel  ajoute  à  l'article  i3  la  disposition  suivante 
concernant  les  coupures  :  «  Le  texte  de  celles  qui  seront 
émises  à  l'avenir  sera  rédigé  dans  les  deux  langues  oflScielles,  » 

Cet  amendement  a  été  adopté  sur  la  proposition  de 
MM.  De  Vriendt,  qui  en  a  pris  l'initiative,  et  Delbeke,  qui 
lui  a  donné  sa  formule  définitive. 
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§  3.  —  Lesllieuœ  de  paiement. 

La  loi  de  i85o  ne  portait  sur  ce  point  spécial  que  cette 
règle  :  «  Les  billets  seront  payables  à  vue  aux  bureaux  de  la 
Banque  à  Bruxelles.  » 

La  loi  de  1872  a  ajouté  la  disposition  suivante  :  «  Les 
billets  sont  payables  à  vue  dans  les  agences  en  province. 
Toutefois,  ce  paiement  peut  être  ajourné  jusqu'à  ce  qu'elles 
aient  pu  recevoir  les  fonds  nécessaires.  » 

L'article  33  des  Statuts  est  la  simple  reproduction  de  ces 
dispositions  combinées. 


§  4.  —  L* admission  des  billets  dans  les  caisses  de  VÉtai. 

L'admission  des  billets  dans  les  caisses  de  l'Etat  résulte  de 
l'usage  fait  par  le  Gouvernement  d'une  faculté  que  l'article  14 
de  la  loi  de  i85o,  littéralement  reproduit  sur  ce  point  par 
l'article  i*%  5®,  de  la  loi  de  1872,  lui  accorde  en  ces  termes  : 

«  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  les  admettre  en  paiement 
dans  les  caisses  de  l'État.  » 

L'article  34  des  Statuts  porte,  de  son  côté  : 

«  Ces  billets  continueront  à  être  reçus  en  paiement  dans 
les  caisses  de  l'Etat. 

»  L'autorisation  donnée  en  vertu  de  l'article  14  de  la  loi 
du  5  mai  i85o  est  révocable.  » 

Le  Gouvernement  use  donc  ici  d'une  simple  faculté,  dont 
l'exercice  est  fort  naturel  à  l'égard  de  son  caissier,  mais  ne  lie 
l'Etat  que  jusqu'à  révocation. 
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§  5.  —  L'acceptation  des  billets  dans  les  offres  réelles.  — 

Le  cours  légal. 

Le  droit  de  faire  en  billets  de  banque  des  offres  réelles, 
libératoires  des  paiements,  a  été  consacré  par  une  loi  spéciale  : 
la  loi  du  20  juin  1873. 

Le  «  cours  légal  »  des  billets  qui  résulte  de  là  est  une 
excellente  mesure.  En  temps  ordinaire,  il  prévient  les 
manœuvres  des  créanciers  trop  procéduriers.  Dans  les  mo- 
ments de  crise,  il  est  de  nature  à  prévenir  le  cours  forcé,  dont 
il  se  distingue  nettement. 

Celui-ci,  en  effet,  est  autoritaire  dans  le  fond,  tandis  que 
celui-là  ne  Test  que  quant  à  la  forme  :  car  il  a  pour  corollaire 
la  convertibilité  immédiate  des  billets,  et  il  laisse  toute 
latitude  au  créancier  d'obtenir  la  contre-partie  en  monnaie, 
en  écus  sonnants.  Le  cours  légal  est  donc  exclusif  du  cours 
forcé  proprement  dit,  et  réciproquement. 

Cest  ce  qu'exprime  l'article  6  de  la  loi  du  20  juin  1873,  en 
ces  termes  :  «  Les  offres  réelles  peuvent  être  faites  en  billets 
de  la  Banque  Nationale,  aussi  longtemps  qu'ils  sont  payables 
à  vue  en  monnaie  légale.   » 

Non  seulement  le  droit  de  faire  de  telles  offres  est  subor- 
donné au  maintien  de  la  règle  supérieure  de  la  convertibilité, 
mais  il  est  encore  subordonné  à  l'usage  —  libre,  comme  nous 
venons  de  le  reconnaître,  —  que  peut  faire  le  Gouvernement 
de  l'autorisation  de  recevoir  dans  ses  caisses  les  billets  de 
banque.  C'est  ce  que  stipule  également  le  §  2  de  l'article  6  de 
la  manière  suivante  :  «  Cette  faculté  cesserait  de  plein  droit 
d'exister,  si  les  billets  de  la  Banque  Nationale  n'étaient  plus 
admis  en  paiement  dans  les  caisses  de  l'Etat.   » 

Il  est  facile  de  saisir,  à  la  lumière  de  ces  observations,  le 
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caractère  et  les  limites  du  «  privilège  »  attaché  au  billet  de 
banque  dans  les  rapports  avec  l'Etat  comme  avec  le  public. 

Article  i5, 

LA  CIRCULATION  COMPTABILISTE. 
Les  accréditifs.  —  Les  virements.  —  La  chambre  de  compensation. 

L.  i85o.  —  Art.  i5.  Pour  faciliter  les  virements  de  fonds,  la  Banque  peut  créer 
des  mandats  à  quelques  jours  de  vue. 

La  Banque  Nationale  reste  dans  son  rôle  de  grand  instru- 
ment d'une  circulation  perfectionnée,  elle  poursuit  ce  que  Ton 
peut  appeler  son  but  organique  en  concourant  à  la  réalisation 
de  tous  les  progrès  qui  peuvent  faciliter  les  mouvements  de 
fonds  et  les  règlements  de  comptes. 

Elle  ne  peut  pas  tout  faire  dans  cet  ordre.  Les  mœurs  de 
chaque  pays  influent  beaucoup  sur  les  modalités  que  peut 
revêtir  le  mécanisme  général  des  échanges  II  y  a,  d'autre 
part,  des  institutions  qui  peuvent  être  mieux  placées  qu'elle 
pour  développer  heureusement  certains  ressorts  de  ce  méca- 
nisme. Nous  en  trouvons  un  exemple  remarquable  dans  le 
Postsparkassenambt  de  Vienne,  qui  a  organisé  un  système 
aussi  populaire  que  perfectionné  de  virements  sur  chèques. 
Certains  organes  du  crédit,  comme  la  Caisse  d'épargne,  qui 
centralisent  les  comptes  les  plus  nombreux,  peuvent  aussi  ofirir 
un  terrain  propice  à  la  généralisation  des  virements  par 
la  mise  à  la  disposition  libre  des  déposants,  d'un  service  annexé 
de  comptabilisme  (*). 


(*)  Voici  la  proposition  faite  à  ce  point  de  vue  par  l'honorable  M.  Denis  à  la 
Chambre  : 
Article  premier.  —  La  Caisse  d'épargne  est  autorisée  à  organiser,  avec  le 

3i 
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Ce  qui  est  vrai  pourtant,  c'est  que  la  Banque  Nationale 
peut  faire  beaucoup  pour  développer  certains  modes  supérieurs 
d'épargner  Tinstrument  monétaire,  et  pour  faire  Téducation 
économique  de  la  nation  dans  cet  ordre. 

Elle  prépare  sans  cesse  le  terrain  à  une  action  dans  ce  sens 
par  le  rayonnement  universel  de  son  billet  de  banque,  qui 


concours  de  l'Administration  des  Postes  et  de  la  Banque  Nationale,  un  service  de 
chèques  et  de  virements  en  comptes  courants  dans  Tintérêt  des  déposants  qui 
satisferont  aux  conditions  fixées  en  vertu  de  la  présente  loi. 

Art.  2.  —  Ce  service  aura  une  administration  distincte  et  indépendante  de  celle 
du  service  d'épargne  et  de  la  Banque  Nationale  ;  les  opérations  de  comptabilité 
auxquelles  il  donnera  lieu  seront  centralisées  au  siège  de  la  Caisse  d'épargne, 
à  Bruxelles. 

Art.  3.  —  Toute  participation  à  ce  service  par  l'ouverture  d'un  compte  courant 
sera  volontaire  ;  la  retraite  sera  toujours  facultative. 

Art.  4.  —  Des  arrêtés  royaux  détermineront  : 

I*  Les  conditions  générales  d'admission  et  particulièrement  le  minimum  de 
dépôt  qui  sera  exigé  de  tout  adhérent  et  qui  restera  frappé  d'indisponibilité  aussi 
longtemps  que  durera  sa  participation  au  service;  les  effets  de  sa  retraite  ; 

2°  Les  conditions  et  les  formes  selon  lesquelles  la  Caisse  d'épargne  recevra  les 
vecsements  des  tiers  et  opérera  des  encaissements  pour  compte  des  adhérents, 
soit  directement,  soit  par  l'intermédiaire  de  l'Administration  des  Postes; 

3*  Les  règles  selon  lesquelles  les  adhérents  disposeront  du  solde  libre  de  leur 
compte,  au  moyen  de  chèques  ou  de  virements,  les  conditions  et  les  formes  de 
l'émission  des  chèques,  les  dispositions  prises  pour  prévenir  les  erreurs  et  les 
fraudes,  l'intervention  de  l'Administration  des  Postes  dans  les  paiements  ou 
remboursements  effectués  pour  compte  des  adhérents; 

4*  Les  règles  qui  permettront  de  tenir  d'une  manière  constante  les  comptes 
à  jour  et  d'en  faire  connaître  régulièrement  l'état  aux  ayants  compte  ; 

5®  La  formation  d'une  encaisse  suffisante  pour  assurer  la  régularité  des 
opérations  ; 

6«  Le  taux  d'intérêt  qu'il  y  aura  lieu  d'attribuer  aux  fonds  engagés  par  les 
adhérents  dans  le  service  de  chèques  et  de  virements,  et  qui,  toujours  inférieur  à 
celui  des  dépôts  ordinaires,  pourra  être  abaissé  à  zéro; 

7*  La  constitution  d'une  réserve  destinée  à  couvrir  les  pertes  éventuelles  de  ce 
service  ; 

8«  Les  rétributions  à  la  perception  desquelles  il  donnera  lieu  à  charge  des 
adhérents. 
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habitue  toutes  les  classes  de  la  société  à  Temploi  de  modes 
perfectionnés  de  paiement. 

Elle  concourt  directement  au  résultat  par  le  remarquable 
service  de  ses  accréditifs. 


§  !•  —  Les  accréditifs. 

Grâce  au  service  des  accréditifs,  tous  les  citoyens  peuvent, 
sans  transfert  effectif  d'espèces  et  sans  frais  d'aucune  sorte, 
payer  dans  un  lieu  choisi  une  somme  versée  dans  un  autre 
lieu.  On  sait,  en  effet,  que  l'accréditif  est  un  titre  émis  par  la 
Banque  Nationale,  par  lequel  elle  constate  la  consignation 
d'une  somme  dans  une  de  ses  caisses  et  rend  payable  cette 
même  somme  dans  une  autre  quelconque  de  ses  dépendances 
disséminées  dans  le  pays. 

Il  est  à  coup  sûr  remarquable  qu'une  société  privée  pourvoie 
gratuitement  à  un  ojffice  que. l'Etat  ne  remplit  pour  le  public 
que  sur  rétribution,  au  moyen  de  mandats  postaux. 

Le  service  des  accréditifs  est  visé  par  l'article  36  des  Statuts, 
ainsi  conçu  : 

«  Pour  faciliter  les  mouvements  de  fonds,  la  Banque  peut 
émettre  des  mandats  de  virement  ou  accréditifs  à  vue  ou 
à  sept  jours  de  vue  au  plus,  des  billets  de  banque  à  ordre,  ou 
des  chèques  visés  et  rendus  payables  par  elle. 

»  Les  émissions  faites  en  vertu  du  présent  article  seront 
l'objet  d'un  compte  distinct  dans  les  états  de  situation.  » 

Les  rapports  de  la  Banque  Nationale  antérieurs  à  l'année 
1872  renseignent  en  recette  le  produit  des  accréditifs  délivrés 
à  Bruxelles  et  en  province.  Ce  produit  n'était  autre  que  le 
montant  de  la  taxe  perçue  à  raison  de  %  pour  mille  sur  tous 
leâ  accréditifs  émis.  Mais  l'Administration  de  la  Banque  décida, 
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le  8  juillet  1871,  qu'à  partir  du  i5  de  ce  mois,  les  accréditif 
cl  vue,  tant  à  Bruxelles  qu'en  province,  seraient  délivrés  sans 
commission.  Le  Gouverneur  en  rendit  compte  k  l'Assemblée 
générale  des  actionnaires  le  26  février  1872. 

Les  agents  délivrent  sans  frais  d'aucune  sorte  des  accrédi- 
tifs sur  tous  les  établissements  de  la  Banque. 

Ils  paient  les  accréditifs  tirés  sur  leur  caisse,  après  en  avoir 
reçu  avis  de  l'Administration.  Cet  avis  confirmatif  est  néces- 
saire pour  éviter  les  fraudes  qui,  à  son  défaut,  pourraient  trop 
facilement  se  donner  carrière. 

Tout  accréditif  pris  à  Bruxelles  sur  une  des  agences  de 
province  est  payable  dans  cette  agence  dès  le  lendemain 
matin.  Tout  accréditif  pris  dans  une  agence  de  province  sur 
Bruxelles  est  payable  dès  le  lendemain,  à  l'ouverture  des 
caisses  de  la  Banque.  Tout  accréditif  d'agence  sur  agence  est 
payable  le  surlendemain,  c'est-à-dire  strictement  après  le  temps 
qu'il  faut  pour  aviser  les  agents. 

Ces  accréditifs  ne  comportaient,  d'abord,  que  les  paiements 
à  effectuer  en  dehors  des  localités  où  ils  avaient  été  émis. 
La  Banque  a  étendu  ce  service  aux  accréditifs  payables  dans 
la  localité  même.  Seulement,  ce  dernier  service  n'a  pas  encore 
suffisamment  pénétré  dans  les  usages  pour  qu'il  ait  paru  utile 
de  l'organiser  ailleurs  qu'à  Bruxelles. 

Les  accréditifs  ne  peuvent  être  inférieurs  à  100  francs,  sauf 
les  accréditifs  de  service  et  ceux  que  demandent  la  Caisse 
générale  d'épargne  et  de  retraite  ou  la  Société  du  Crédit 
communal. 

L'honorable  M.  Micha  a  présenté  à  la  Chambre  l'amende- 
ment suivant  : 

«  Article  /^^'^.  —  L'article  i5  des  lois  coordonnées  des  5  mai 
i85o  et  20  mai  1872  est  remplacé  par  la  disposition  suivante: 

»«!  Pour  faciliter  les    mouvements  de  fonds,  la  Banque 
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émettra,  gratuitement,  des  mandats  de  virement  ou  accrédi- 
tifs payables  le  lendemain  de  leur  délivrance.  Toutefois,  ce 
paiement  peut  être  ajourné  dans  les  agences  en  province 
jusqu'à  ce  qu'elles  aient  pu  recevoir  les  fonds  nécessaires. 
Le  jninimum  de  ces  mandats  de  virement  ou  accréditifs  est 
fixé  à  vingt  francs,  »  » 

La  Chambre  a  estimé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  transporter 
dans  la  loi  organique  cette  disposition,  mais  elle  a  accueilli 
avec  faveur,  comme  le  fera  sans  doute  aussi  le  Sénat,  la  décla- 
ration suivante  du  Gouvernement  :  «  Le  Gouvernement  est  en 
mesure  de  déclarer  que  le  minimum  des  accréditifs  sera  abaissé 
à  5o  francs.  » 

Ceci  est  un  sacrifice  non  seulement  pour  la  Banque,  dont 
le  service  gratuit  va  augmenter,  mais  pour  le  Trésor,  à  raison 
de  la  concurrence  <»  impossible  »  à  laquelle  seront  exposés, 
dans  une  mesure  plus  large,  les  mandats  postaux. 

Les  faits  prouvent  surabondamment  combien  le  service  des 
accréditifs  est  apprécié  par  le  public. 

Les  accréditifs  délivrés  à  Bruxelles  en  1899  ont  atteint  le 
nombre  de 139,214  pour  fr.      702,380,742  06 

Les  accréditifs  délivrés 
en  province  ont  atteint  le 
nombre  de 25 1, 582       »     »        697,496,602  69 

Ensemble  .     390,796  pour  fr.   1,399,877,344  75 

Les  accréditifs  délivrés 
en  1898  avaient  atteint 
le  nombre  de  ....     371,929      »      »     1,277,586,916  18 

Le  mouvement  général  des  accréditifs  de  la  Banque  Natio- 
nale pendant  ces  six  dernières  années  peut  être  chiffré  comme 
il  suit  : 
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En  1894,  à  1  milliard  856  millions. 
En  1895,  2  milliards  45  — 
En  1896,  2  —  170  — 
En  1897,  2  —  341  — 
En  1898,  2  —  554  — 
En  1899,       2         —       796        — 

Nous  insérons  en  annexe  la  statistique  comparée  de  la  pre- 
mière et  de  la  dernière  année  du  régime  actuel.  (Annexe  XI.) 


§  2.  —  Les  mandats  de  virement. 

L'institution  des  comptes  courants,  celle  des  ouvertures  de 
crédit  sur  dépôt  de  titres,  offrent  un  terrain  tout  préparé  au 
développement  de  la  circulation  comptabiliste.  Il  convient 
de  se  rappeler  toutefois,  en  ce  qui  concerne  la  Banque 
Nationale,  que  la  défense  dc^  bonifier  un  intérêt  aux  sommes 
déposées  en  compte  courant  et  les  limites  restreintes  dans 
lesquelles  il  peut  être  fait  des  avances  sur  dépôt  de  titres, 
sont  de  nature  à  restreindre,  à  certains  égards,  le  charap 
d'opération  de  la  Banque  dans  cet  ordre. 

Dans  le  cercle  où  peut  s'exercer  son  activité,  la  Banque 
peut  concourir  puissamment  et  concourt  en  effet  à  la  géné- 
ralisation des  procédés  perfectionnés  de  règlement  de  compte 
par  virements. 

La  Banque  a  institué,  à  Bruxelles  et  à  Anvers,  des  mandats 
de  virement  sur  place,  d'un  compte  courant  à  un  autre.  Ces 
mandats  sont  transmissibles  par  voie  d'endossement  ;  ils  ont 
l'avantage  de  supprimer  tout  risque  de  transport  de  billets  de 
banque  ou  même  de  chèques  au  porteur. 

Pour  les  mouvements  de  fonds  d'une  place  à  une  autre,  les 
titulaires  de  compte  courant  jouissent  de  la  même  sécurité  ; 
ils  ont,  en  effet,  la  faculté  d'indiquer  sur  leurs  chèques  que 
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rimport  en  doit  servir  à  lever  un  accréditif  ou  un  récépissé 
de  transfert  à  un  autre  compte. 

Le  mouvement  général  des  comptes  courants  pour  Bruxelles, 
la  succursale  d'Anvers  et  les  agences  s'élève,  pour  Tannée  1898, 
à  12,773,000,000  de  francs. 

Au  moment  des  opérations  de  versement  en  compte 
courant,  la  Banque  n'établit  pas,  dans  ses  écritures,  la 
décomposition  en  espèces,  billets  et  mandats,  ses  caisses 
admettant  indistinctement  ces  trois  modes  de  règlement  ;  mais 
l'on  peut  approximativement  évaluer  aux  trois  quarts  du 
mouvement  total  le  chifire  des  affaires  en  compte  courant  qui 
se  traitent  par  mandats  ou  chèques. 

L'importance  des  opérations  de  cette  espèce  représenterait 
donc  près  de  10  milliards. 

§  3.  —  La  chambre  de  compensation. 

Inspiré  par  le  désir  d'acclimater  chez  nous,  à  Tinstar  des 
institutions  qui  rendent  d'éminents  services  dans  d'autres 
pays,  les  procédés  les  plus  perfectionnés  de  liquidation  des 
comptes,  l'honorable  M.  Malou  a  fait  insérer  dans  l'article  36 
des  Statuts  la  disposition  suivante  :  «  Elle  (la  Banque)  peut 
concourir  à  la  formation  et  à  la  gestion  de  comptoirs  dé 
liquidation  {clearing-houses).  » 

Cette  disposition,  qui  renferme  une  autorisation  en  mar- 
quant un  desideratum,  est  demeurée  jusqu'aujourd'hui  lettre 
morte.  Il  ne  serait  pas  juste  d'en  faire  remonter  la  responsa- 
bilité à  la  Banque.  Le  Gouvernement  s'est  porté  récemment 
encore  garant  de  ses  bonnes  dispositions  en  faisant  la  décla- 
ration suivante  : 

«  L'Administration  de  la  Banque  a  toujours  été  disposée  à 
procurer  à  toute  organisation  qui  pourrait  s'établir  à  cette 
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fin  toutes  les  facilités  et  à  lui  prêter  tout  le  concours  qui  est 
en  son  pouvoir.  » 

Mais  il  semble  que  ceux  de  nos  compatriotes  qui  pourraient 
faire  partie  de  chambres  de  compensation  ne  soient  pas  bien 
décidés  à  entrer  dans  cette  voie  ;  et  la  première  condition 
pour  «  clearer  »  est  manifestement  d'avoir  des  «  cle^reurs  ». 
L'honorable  Ministre  du  Travail  a  développé  les  raisons 
pour  lesquelles  la  matière  «  clearable  »  est,  à  certains  égards, 
moins  abondante  chez  nous  que  chez  certains  de  nos  voisins. 
Tout  cela  est  vrai,  mais  il  ne  paraît  pas  résulter  de  là  que 
certains  essais  modestes  ne  puissent  être  tentés  dans  la  voie 
où  M.  Malou  engageait  nos  banquiers  à  entrer. 

Peut-être  suflSrait-il  d'un  appel  adressé  à  notre  public 
financier  dans  quelque  occasion  solennelle,  pour  faire  surgir 
chez  nous,  sinon  des  comptoirs  de  liquidation  aussi  parfaits 
qu'en  Angleterre,  au  moins  quelque  chambre  de  compensation 
harmonisée  le  plus  possible  avec  nos  mœurs  et  appropriée  à 
nos  besoins.  Nul  doute  que  la  Banque  Nationale  ne  s'empresse 
de  rendre  à  pareille  institution  les  services  importants,  quoi- 
que limités,  que  la  Banque  d'Angleterre  rend  au  Clearing- 
House  de  Londres. 

La  domiciliation  des  effets  de  commerce  à  la  Banque  nous 
paraît  de  nature  à  préparer  le  terrain  à  un  heureux  résultat. 

Article  i6. 

LES  PLACEMENTS  DE  LA  BANQUE. 

Les  acquisitions  de  fonds  publics  applicables  au  capital  social 
et  à  la  réserve.  —  Les  disponibilités  éventuelles. 

L.  i85o.  —  Art.  16,  §  i.  La  Banque  peut  être  autorisée  par  le  Gouvernement  à 
acquérir  des  fonds  publics,  sans  qu'elle  puisse  en  posséder  pour  une  somme 
dépassant  le  montant  versé  du  capital  social. 
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§  3.  Aucune  acquisition  ne  pourra  être  faite  qu'en  vertu  de  l'autorisation  donnée 
par  le  Ministre  des  Finances,  sur  la  demande  de  l'Administration,  approuvée  par 
le  Conseil  de  censeurs. 

§  3.  [L.  187a.  —  Art.  i*',  6*  L'emploi  de  la  réserve  en  fonds  publics  sera  facultatif.] 


§  I .  —  Le  placement  du  capital  et  de  la  réserve. 

Le  marché  des  fonds  publics  n'est  ouvert  à  la  Banque,  en 
ce  qui  concerne  ses  acquisitions  propres,  que  dans  une  mesure 
limitée  et  moyennant  certaines  conditions. 

L'article  16  de  la  loi  de  i85o  stipule  que  «  la  Banque  peut 
être  autorisée  par  le  Gouvernement  à  acquérir  des  fonds 
publics,  sans  qu'elle  puisse  en  posséder  pour  une  somme 
dépassant  le  montant  versé  du  capital  social  » . 

Le  chiffre  du  capital  social  indique  donc  actuellement  la 
mesure  dans  laquelle  la  Banque  peut  posséder  des  fonds 
publics. 

L'article  65  des  Statuts  porte  que  le  Conseil  d'administration 
fixe,  sous  l'approbation  du  Conseil  des  censeurs,  le  capital 
destiné  aux  achats. 

L'article  3o  déclare  que  l'autorisation  du  Gouvernement 
doit  être  spéciale  pour  chaque  opération  et  sera  réputée  non 
avenue  s'il  n'en  a  pas  été  fait  usage  dans  le  mois. 

La  loi  de  i85o  rendait  l'acquisition  de  fonds  publics  obliga- 
toire pour  la  réserve.  Mais  nous  avons  vu  que  la  loi  de  1872 
a  supprimé  cette  obligation,  pour  rendre  facultatif  l'emploi  de 
la  réserve  en  fonds  publics. 

A  la  limite  concernant  le  chiffre  de  fonds  publics  possédés, 
la  loi  en  ajoute  une  seconde  qu'elle  attache  à  l'opération 
elle-même.  «  Aucune  acquisition  ne  pourra  être  faite  qu'en 
vertu  de  l'autorisation  donnée  par  le  Ministre  des  Finances, 
sur  la  demande  de  l'Administration,  approuvée  par  le  Conseil 
des  censeurs.  » 


Digitized  by 


Google 


_  490  — 

Les  résolutions  du  Conseil  d'administration,  qui  décide  les 
placements  à  faire  en  fonds  publics,  sont  soumises  au  Conseil 
de  censeurs. 

Il  convient  de  permettre  à  la  Banque  d'acquérir  des  fonds 
publics  :  cela  peut  être,  à  un  moment  donné,  le  moyen  indiqué 
de  fructification  d'une  partie  de  ses  capitaux. 

Il  est  sage  de  limiter  la  somme  de  fonds  publics  qu'elle 
peut  acquérir,  parce  que  ce  n'est  pas  là  le  mode  de  placement 
propre  à  la  Banque  comme  telle,  et  qu'étant  donnée  la  pratique 
ordinaire,  —  non  rigoureusement  exigible,  il  est  vrai,  et  peut- 
être  peu  avisée  à  certains  égards,  —  des  placements  exclusife 
en  fonds  nationaux,  il  est  prudent  de  ne  pas  solidariser,  même 
en  fait,  d'une  manière  trop  intime,  les  intérêts  de  l'Etat  et 
ceux  de  la  Banque. 

Il  est  opportun,  d'autre  part,  d'exiger  pour  l'acquisition  des 
fonds  l'autorisation  du  Ministre  des  Finances,  parce  que  les 
placements  de  cette  nature  conservent  pour  la  Banque  un 
caractère  temporaire  ;  les  réalisations  pourraient,  dans  certains 
cas,  affecter  le  cours  des  fonds  dans  des  conditions  qu'il  y  a 
lieu  d'éviter.  Cette  considération  est  importante  et  est  à  elle 
seule  suffisante. 

§  2.  —  Les  disponibilités  éventuelles. 

L'éventualité  de  l'utilisation  par  la  Banque  de  certaines 
disponibilités  a  été  agitée  à  diverses  reprises  et  a  donné  lieu 
à  des  erreurs  persistantes. 

En  ce  qui  concerne  le  compte  courant  de  l'Etat,  la  Banque, 
en  vertu  de  la  présente  loi,  a  assumé  sous  sa  responsabilité 
le  service  gratuit  du  placement  intégral  des  fonds  disponibles 
du  Trésor  La  seule  limite  dans  cet  ordre  est  donc  la  réalité  du 
solde  créditeur  disponible  en  faveur  de  l'Etat. 
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En  ce  qui  regarde  la  Caisse  d'épargne,  la  partie  de  l'en- 
caisse qui  peut  devenir  disponible  est  en  permanence  à  la 
disposition  de  cet  établissement.  Tous  les  jours,  les  écritures 
concernant  la  Caisse  d'épargne  sont  arrêtées  à  la  Banque 
Nationale,  tous  les  jours  l'état  de  l'encaisse  eist  transmis  à  la 
Caisse  d'épargne,  et  celle-ci  peut  en  distraire  ce  qui  lui  convient 
pour  faire  des  placements.  La  Banque  lui  sert  d'intermédiaire 
dans  cet  ordre,  mais  n'absorbe  pas  son  action. 

Pour  les  accréditifs,  ils  sont  encaissés  en  très  grande  partie 
le  lendemain  de  leur  émission,  et  le  surplus  est  généralement 
liquidé  le  surlendemain  :  la  Banque  eût-elle  de  ce  chef  un 
disponible  important,  ne  pourrait  tirer  profit  de  ces  capitaux. 
Le  service  des  accréditifs  oblige,  au  contraire,  la  Banque 
à  des  frais,  parce  qu'elle  doit  faire  fréquemment  des  verse- 
ments de  fonds  à  ses  agents  en  vue  des  paiements  de  ce  chef. 

Quant  aux  comptes  courants  des  particuliers,  n'étant  pas 
productifs  d'intérêts,  ils  sont  réduits  par  ce  fait  à  la  partie  la 
plus  flottante  de  semblables  comptes  et  sont  sujets  à  de  telles 
variations  que  la  Banque  ne  pourrait  davantage  en  tirer  parti. 

Au  demeurant,  il  est  constaté  en  fait  que  la  Banque  ne  tire 
point  profit  des  sommes  déposées  chez  elle.  En  effet,  le  montant 
des  opérations  productives  de  bénéfice  pour  la  Banque  est 
constamment  inférieur  au  montant  de  la  circulation.  (Voir 
annexe  XX.)  Or  c'est  seulement  dans  le  cas  où  les  affaires 
productives  dépasseraient  le  total  de  la  circulation  et  des 
comptes  courants  que  l'on  pourrait  dire  que  la  Banque  tire 
parti  des  sommes  déposées  chez  elle 

Il  ne  faut  pas  d'ailleurs,  au  point  de  vue  des  dépôts  de 
capitaux,  assimiler  la  banque  d'émission  aux  banques  ordi- 
naires. L'afflux  de  capitaux  pour  la  première  n'est  ni  désirable 
ni  rémunérateur.  Elle  possède  dans  l'émission  le  moyen  sous 
la  main  de  pourvoir  à  ses  opérations.  Dans  ces  conditions,  les 
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capitaux  déposés  chez  elle  n'ont  guère  pour  conséquence  que 
de  grossir  onéreusement  la  proportion  de  l'encaisse  métallique 
statutaire. 

Articles  17  a  22. 

L'ADMINISTRATION  DE  LA  BANQUE. 

La  haute  administration,  —  Le  personnel.  —  Jja  surveillance 
par  le  Gouvernement ,  —  Les  droits  de  la  langue  flamande.  — 
La  publicité. 

L.  i85o.  —  Art.  17.  L'Administration  de  la  Banque  sera  dirigée  par  un  Gou- 
verneur et  six  directeurs. 

Art.  18.  Il  y  aura,  en  outre,  un  Conseil  de  censeurs. 

Il  y  aura  également  un  Comité  d'escompte. 

Art.  19.  Le  Gouverneur  est  nommé  par  le  Roi,  pour  cinq  ans. 

Il  ne  peut,  pendant  la  durée  de  ses  fonctions,  être  membre  de  Tune  ou  de  l'autre 
Chambre,  ni  toucher  de  pension  à  charge  de  l'État. 

Le  membre  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux  Chambres,  nommé  Gouverneur, 
cesse  immédiatement,  s'il  accepte,  ses  fonctions  législatives. 

Le  Gouverneur,  nommé  membre  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux  Chambres, 
n'est  admis  à  prêter  serment  en  cette  qualité  qu'après  avoir  déclaré  qu'il  opte 
pour  ce  dernier  mandat. 

Art.  20.  Les  directeurs  et  les  censeurs  seront  élus  par  l'assemblée  générale 
des  actionnaires. 

Néanmoins  la  première  nomination  des  directeurs  sera  faite  par  le  Gouverne- 
ment, pour  le  terme  de  trois  ans. 

La  durée  des  fonctions  des  directeurs  et  des  censeurs,  l'ordre  des  sorties,  seront 
réglés  par  les  Statuts. 

Art.  31.  Il  y  aura  un  commissaire  du  Gouvernement  pour  surveiller  les  opéra- 
tions et  notamment  l'escompte  et  les  émissions  de  billets. 

Son  traitement  sera  fixé  par  le  Gouvernement  de  concert  avec  l'Administration 
de  la  Banque. 

11  sera  supporté  par  elle. 

Art.  22  L'Administration  de  la  Banque  adressera  au  Gouvernement,  tous 
les  mois,  un  état  présentant  la  situation  de  l'établissement  et  de  ses  comptoirs 
d'escompte.  Cette  situation  sera  publiée  mensuellement  dans  le  Moniteur. 

Le  résultat  des  opérations  et  le  règlement  des  dividendes  seront  publiés  semes- 
triellement par  la  même  voie. 
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[P.  L.  iQOO.  —  Art.  7.  La  Banque  Nationale  et  ses  succursaleSy  comptoirs  et 
agences  doivent  se  conformer  aux  dispositions  de  la  loi  du  22  mai  i8y8  sur  l'emploi 
de  la  langue  flamande  en  matière  administrative;  il  en  sera  de  même  en  ce  qui 
concerne  les  formules  et  les  inscriptions  sur  les  bâtiments  et  à  l'intérieur  des 
bâtiments. 

La  connaissance  suffisante  des  deux  langues  sera  exigée  de  tous  les  employés  à 
nommer  désormais  dans  les  contrées  flamandes,  y  compris  l'arrondissement  de 
Bruxelles,  et  qui  seront  en  rapport  avec  le  public,^ 

Les  articles  17  à  22  de  la  loi  de  i85o  concernent  Tadmi- 
nistration  de  la  Banque.  Ils  n'ont  point  subi  de  modification 
en  1872.  Ils  sont  également  respectés  par  le  projet  de  loi 
actuel,  malgré  diverses  propositions  modificatives  qui  se  sont 
produites. 

L'élément  électif  a,  dans  la  haute  administration,  la  part 
la  plus  grande  :  au  sein  du  Conseil  d'administration,  composé 
de  sept  membres,  siègent,  à  côté  du  Gouverneur  qui  ne 
relève  pas  de  l'élection,  six  directeurs  nommés  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires. 

Le  Conseil  des  censeurs  est  également  élu  par  elle. 

La  part  d'influence  de  l'État,  à  titre  de  sauvegarde  de 
l'intérêt  général,  est  assurée,  d'un  côté,  par  la  nomination  du 
Gouverneur,  qui  est  réservée  au  Roi  et  doit  être  faite  dans 
des  conditions  qui  dégagent  cette  nomination  des  attaches 
parlementaires  ;  de  l'autre  côté,  par  la  nomination  d'un 
commissaire  du  Gouvernement  ayant  mission  de  surveiller  les 
opérations,  et  notamment  l'escompte  et  les  émissions  de  billets. 

Tel  est  l'équilibre  établi  par  les  fondateurs  de  la  Banque 
Nationale. 

Toutes  les  tentatives  faites  à  la  Chambre  pour  changer 
dans  des  sens  divers  cet  équilibre  ont  échoué  devant  la  ferme 
volonté  des  membres  de  l'assemblée  de  ne  pas  ébranle  r  une 
œuvre  afiermie  par  un  demi-siècle  d'expérience  et  où  se 
révèle  une  si  sage  pondération. 
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Il  en  a  été  de  même  des  tentatives  pour  écarter  le  Parlement 
de  sa  mission  véritable  et  l'amener  à  établir,  comme  l'a 
proposé  l'honorable  M.  Bertrand,  des  barèmes  de  traitement 
en  ce  qui  concerne  le  personnel  de  la  Banque.  Il  est  bien 
diflBcile  de  voir  dans  les  amendements  présentés  à  ce  sujet 
autre  chose  que  ce  que  l'honorable  M.  Liebaert  a  appelé  des 
«  amendements  de  popularité  » . 

Ils  ne  peuvent  produire  aucun  effet  utile. 

Les  membres  du  Parlement  sont  d'ailleurs  unanimes  à 
rendre  hommage  au  personnel  d'élite  attaché  à  notre  grand 
établissement  de  crédit,  et  ils  accueillent  avec  une  vive  sym- 
pathie les  déclarations  positives  faites  par  l'Administration 
de  la  Banque  concernant  l'amélioration  très  prochaine  de  la 
situation  de  ce  personnel. 

En  ce  qui  concerne  les  rapports  de  la  Banque  avec  le 
public,  une  proposition,  qui  est  devenue  l'article  7  du  projet 
actuel,  a  été  adoptée  par  la  Chambre  en  vue  de  sauvegarder 
les  droits  de  la  langue  flamande.  Cette  proposition  déclare  que 
la  Banque  Nationale  et  ses  succursales,  comptoirs  et  agences 
devront  se  conformer  aux  dispositions  de  la  loi  du  22  mai  1878 
sur  l'emploi  de  la  langue  flamande  en  matière  administrative. 

Elle  ajoute  qu'il  en  sera  de  même  en  ce  qui  concerne  les 
formules  et  les  inscriptions  sur  les  bâtiments  et  à  l'intérieur 
des  bâtiments. 

Elle  stipule  enfin  que  la  connaissance  suffisante  des  deux 
langues  sera  exigée  de  tous  les  employés  à  nommer  désormais 
dans  les  contrées  flamandes,  y  compris  l'arrondissement  de 
Bruxelles,  et  qui  seront  en  rapport  avec  le  public. 

La  publicité  de  la  gestion  de  la  Banque  est  organisée  par 
la  loi  dans  son  article  22  et  par  les  Statuts,  notamment  aux 
articles  46  et  47. 

Elle  consiste  dans  la  publication,  hebdomadaire  aujourd'hui 


Digitized  by 


Google 


—  495  — 

(mensuelle  sous  la  loi  de  1 85o),  d'un  état  présentant  la  situation 
de  la  Banque  et  des  comptoirs  le  jeudi  précédent.  Cet  état 
reproduit  celui  qui  est  adressé  au  Ministre  des  Finances. 

Il  faut  ajouter  la  publication  semestrielle  du  bilan  et  du 
compte  de  profits  et  pertes. 

Tous  ces  documents  sont  publiés  au  Moniteur. 

Les  rapports  reçoivent  de  même  la  plus  large  publicité. 

Article  23. 

LES  STATUTS  DE  LA  BANQUE. 

[P.  L.  1900.  —  Art.  8.  Les  Statuts  de  la  Banque  seront  modifiés  diaprés  les 
principes  consacrés  par  les  articles  précédents. 
Ils  pourront  être  modifiés  sur  tous  autres  points  non  réglés  par  la  loi. 
Ils  seront  soumis  à  l'approbation  du  Roi,] 

L'œuvre  du  législateur  n'est  point  d'organiser  de  toutes 
pièces  la  Banque  Nationale,  mais  de  consacrer  les  principes 
dominants  et  les  règles  fondamentales  de  cette  organisation. 
Il  appartient  aux  Statuts,  dans  les  limites  ainsi  tracées  par  la 
loi,  de  pourvoir  aux  mesures  d'application  et  de  développe- 
ment complémentaire.  «  Il  doit  suffire,  disait  à  ce  sujet 
M.  Frère-Orban,  que  les  bases  soient  arrêtées  par  la  loi. 
Car  notez  bien  qu'il  s'agit  d'un  établissement  privé  dans  les 
afiaires  duquel  il  peut  ne  pas  être  sans  inconvénient  de  trop 
intervenir  :  il  a  paru  préférable  de  lui  laisser,  sous  la  réserve 
de  l'approbation  et  de  la  surveillance  stipulées,  toute  la  somme 
d'indépendance  et  de  liberté  d'action  dont  le  sacrifice  n'est 
pas  commandé  par  des  considérations  d'intérêt  social.  » 

A  diverses  reprises,  au  cours  des  discussions  de  la  Chambre, 
l'assemblée  a  refusé  de  transporter  dans  la  loi  des  dispositions 
d'ordre  statutaire. 
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Tous  les  intérêts  sont  d'ailleurs  sauvegardés  par  la  réserve 
faite  du  droit  d'approbation  des  Statuts  par  le  Gouvernement. 

L'honorable  M.  Theodor  allait  manifestement  trop  loin  en 
présentant  Tamendement  suivant  : 

«  Les  Statuts  de  la  Banque  sont  soumis  à  l'approbation  du 
pouvoir  législatif. 

»  Ils  ne  peuvent  être  modifiés  pendant  la  durée  de  la 
concession.  » 

Observons  encore  qu'aux  termes  de  l'article  72  des  Statuts, 
le  règlement  d'ordre  intérieur  ainsi  que  les  règlements  géné- 
raux sur  l'organisation  des  succursales,  comptoirs  et  agences, 
arrêtés  par  le  Conseil  général  sur  la  proposition  du  Conseil 
d'administration,  sont  soumis  à  l'approbation  du  Ministre  des 
Finances. 

Les  changements  introduits  par  le  projet  actuel  dans  la  loi 
organique,  certaines  modifications  dont  le  Gouvernement  a 
déclaré  vouloir  poursuivre  l'adoption,  divers  engagements  pris 
par  la  Banque,  rendront  nécessaire  une  revision  des  Statuts 
après  l'adoption  de  la  loi  qui  proroge  la  durée  de  la  Banque. 
Il  y  sera  pourvu  comme  il  a  été  fait  en  1872,  à  la  suite  de 
la  première  prorogation. 

C'est  dans  ce  but  que  l'article  8  du  présent  projet  contient 
la  disposition  suivante  : 

«  Les  Statuts  de  la  Banque  seront  modifiés  d'après  les  prin- 
cipes consacrés  par  les  articles  précédents. 

»  Ils  pourront  être  modifiés  sur  tous  autres  points  non 
réglés  par  la  loi. 

»  Ils  seront  soumis  à  l'approbation  du  Roi.  » 

Cette  disposition  est  une  simple  variante  de  l'ancien 
article  23  de  la  loi  organique. 
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AliTICLfe    24. 

JVEGARDE  DE  L'INTÉRÊT  GÉNÉRAL. 

.  Le  Gouvernement  a  le  droit  de  contrôler  toutes  les 
pposer  à  Texécution  de  toute  mesure  qui  serait  contraire, 
:atuts,  soit  aux  intérêts  de  l'État. 

jt  une  disposition  d^ordre  public.   Elle  est 

irticle  64  des  Statuts  de  la  manière  suivante  : 

T  suspend  et  dénonce  au  Gouvernement  toute 

:ait  contraire,  soit  aux  lois,  soit  aux  Statuts, 

deTÉtat. 

»  Si  le  Gouvernement  n'a  pas  statué  dans  la  quinzaine  de 

la  dénonciation,  la  décision  pourra  être  exécutée.  » 

La  règle  consacrée  par  l'article  24  de  la  loi  assure  au 
Gouvernement  un  droit  parfait  de  contrôle  sur  toutes  les 
opérations  de  la  Banque  et  un  droit  absolu  d'opposition  à 
l'exécution  de  toute  mesure  qu'il  jugerait  contraire  soit  à  la 
loi,  soit  aux  Statuts,  soit  à  l'intérêt  général.  11  met  le  sceau 
à  l'ensemble  des  dispositions  qui  sauvegardent  de  façon  mul- 
tiple et  efficace  les  exigences  inhérentes  à  la  mission  du  pou- 
voir social. 

11  rappelle  énergiquement  à  la  Banque  qu'elle  doit  tou- 
jours harmoniser  son  intérêt  à  elle  avec  l'intérêt  général  et 
savoir,  dans  maintes  circonstances,  servir  ce  dernier  intérêt 
avant  son  intérêt  propre.  On  a  épilogue  à  la  Chambre  sur 
la  portée  pratique  de  cet  article.  Il  n'y  a  pas  lieu,  ce  semble-, 
de  le  brandir  à  cliaque  instant  comme  une  arme  d'agression, 
mais  il  importe  de  n'énerver  en  rien  sa  souveraine  vertu 
défensive. 
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Article  25. 

L'UNITÉ   DE   CIRCULATION   SOUS    L'AUTORITÉ 
DE  LA  LÉGISLATURE. 

L.  i85o.  —  Art.  25.  Aucune  banque  de  circulation  ne  peut  être  constituée  par 
actions,  si  ce  n'est  sous  la  forme  de  société  anonyme  et  en  vertu  d'une  loi. 

L'on  a  dit  justement  à  la  Chambre  que  Tunité  d'émission 
est  une  conquête  de  la  science  financière.  Et  lors  du  vote  de 
la  loi  organique,  le  fondateur  de  la  Banque  Nationale  rappe- 
lait cette  parole  de  Léon  Faucher  :  «  L'unité,  c'est  l'ordre 
dans  la  circulation.  » 

En  attribuant  à  la  Banque  le  privilège  d'émettre  des  billets, 
le  Gouvernement  a  tenu  à  ajouter  conventionnellement  cette 
importante  garantie  que  désormais  aucune  banque  de  circula- 
tion ne  pourra  être  établie  qu'en  vertu  d'une  loi,  ce  qui  exclut 
l'octroi  d'une  autorisation  concurrente  accordée  sous  le  seul 
contreseing  d'un  ministre.  «  Il  y  a  certitude,  disait  encore 
M.  Frère-Orban,  que  l'unité  dans  l'émission  ne  pourra  jamais 
être  rompue  sans  les  motifs  les  plus  évidents  d'intérêt 
public,  »  —  au  jugement  du  législateur. 

Et  sans  doute  aussi  longtemps  que  la  Banque  Nationale 
remplira  le  but  de  sa  destination,  le  législateur  se  gardera 
bien  de  porter  atteinte,  directement  ou  indirectement,  à  cette 
unité  d'émission  qu'il  a  été  si  désirable  d'établir  et  qu'il  est  si 
important  de  maintenir.  Mais  ainsi  que  le  rappelait  M.  Frère- 
Orban  lui-même  en  1872,  «  il  est  indubitable  que  le  légis- 
lateur reste  constamment  armé  ;  que  ni  en  droit  ni  en  fait, 
il  ne  serait  arrêté  soit  par  un  obstacle  légal,  soit  par  un 
obstacle  matériel,  et  qu'il  n'abdique  à  aucun  moment  le  pou- 
voir qui  lui  appartient  de  juger  ce  qu'il  doit  faire  dans  l'intérêt 
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public  ».  Telle  est  la  véritable  situation.  Elle  n'a  certes  rien 
de  menaçant  pour  la  Banque,  fidèle  qu'elle  est  à  sa  grande 
mission  depuis  un  demi-siècle.  Pour  le  Gouvernement,  elle 
laisse  intacts  tous  les  moyens  de  recours,  encore  que  certains 
de  ces  moyens  offrent  le  caractère  manifeste  de  mesures 
d'extrême  nécessité. 

L'unité  de  la  circulation  fiduciaire  repose  chez  nous  sur 
le  double  et  solide  fondement  de  la  sagesse  de  la  Banque  et 
de  la  sagesse  du  législateur. 

Article  26. 

LES  MESURES  TRANSITOIRES  ET  D'EXÉCUTION. 

P.  L.  1900.  —  Art.  9.  Les  lots  combinées  des  5  mai  i85o  et  20  mai  /S72  seront 
réimprimées  et  publiées  au  Moniteur  avec  les  modifications  résultant  de  la  présente 
loi. 

P.  L.  1900.  —  Art.  10.  La  présente  loi  sortira  ses  effets  à  partir  du  i^' janvier  igoo. 

Toutefois,  les  avantages  quelle  stipule  au  profit  de  l'État  sont  acquis  à  partir  du 
i^  janvier  précédent. 

La  Banque  est  autorisée  à  effectuer,  au  moyen  des  fonds  de  sa  réserve,  le  versement 
de  la  différence  entre  la  somme  revenant  à  l'État  en  vertu  de  l'alinéa  précédent  et 
celle  qui  a  été  payée  au  Trésor  conformément  aux  dispositions  en  vigueur  au 
3i  décembre  i8çg.  La  somme  formant  cette  différence  sera  restituée  à  la  réserve  par 
voie  de  prélèvements  sur  les  exercices  ultérieurs. 
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CONCLUSION. 


Les  trois  tendances  :  Subversion.  —  Fausse  orientation.   — 
Conservation  et  progrès. 

Trois  tendances  se  sont  accusées  dans  les  longs  débats  aux- 
quels a  donné  lieu  jusqu'ici  la  question  de  la  Banque 
Nationale.  On  peut  les  caractériser  respectivement  par  ces 
traits  : 

Subversion  de  la  Banque  ; 

Orientation  de  la  Banque  dans  des  voies  dangereuses  ; 

Conservation  et  progrès. 

La  tendance  subversive  s'est  dessinée,  dès  le  début,  par  le 
caractère  donné  à  la  demande  d'enquête  préalable  ;  elle  s'est 
accentuée  surtout  dans  une  proposition  générale  concernant 
l'institution  d'une  banque  d'Etat;  elle  s'est  épanchée  enfin  en 
amendements  visant  presque  tous  les  points  de  la  loi  orga- 
nique, dans  le  but  de  renverser  en  détail  ce  qui  avait  résisté 
en  bloc.  Nous  avons  signalé  le  côté  injustifiable  et  périlleux 
de  pareille  tendance.  L'opinion  ne  s'y  est  point  montrée 
favorable,  la  Chambre  en  a  fait  justice.  Il  y  a  dans  cette  levée 
de  boucliers  en  faveur  d'une  des  plus  dangereuses  utopies  du 
socialisme,  un  enseignement  qui  ne  sera  pas  perdu  pour 
le  pays  et  qui  le  détournera,  nous  l'espérons,  du  réginâe  des 
aventures.  Sur  aucun  terrain  ce  régime  n'est  plus  domma- 
geable et  ne  peut  semer  plus  de  ruines  que  sur  le  terrain  si 
délicat  du  crédit. 
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Une  tendance  à  orienter  la  Banque  dans  des  voies  dange- 
reuses s'est  manifestée  à  la  fin  des  débats  de  la  Chambre.  Elle 
s'est  accusée  dans  deux  ordres  de  propositions  ayant  pour  but 
de  rattacher  à  la  Banque  Nationale,  par  des  liens  singuliers, 
d'une  part,  l'organisation  du  petit  crédit  rural  et  urbain, 
d'autre  part,  l'organisation  du  crédit  agricole,  soit  personnel, 
soit  foncier. 

En  ce  qui  concerne  le  petit  crédit  rural  et  urbain,  l'hono- 
rable M.  Theodor  a  déposé  la  proposition  suivante  :  «  La 
Banque  mettra  à  la  disposition  du  Gouvernement,  pour  toute 
la  durée  de  la  concession,  une  somme  de  vingt  millions,  sans 
intérêts,  pour  l'organisation  et  le  développement  du  petit 
crédit  rural  et  urbain.  »  Le  but  de  cette  proposition  est 
louable;  le  moyen  proposé  nous  paraît  aussi  incorrect  que 
préjudiciable.  Comme  on  l'a  souvent  observé,  les  prêts  osten- 
sibles ou  dissimulés  faits  par  les  banques  d^émission  aux 
gouvernements  constituent  le  plus  grand  danger  pour  les 
banques  et  pour  le  système  financier  du  pays.  Les  États  qui 
ont  quelque  crédit  doivent  résolument  rejeter  l'emploi  de  tels 
moyens.  Pour  la  Banque,  tout  ce  qui  porte  atteinte  au 
caractère  disponible  et  réalisable  de  ses  ressources  constitue 
une  infraction  à  son  économie  fondamentale  et  tend  à  fausser 
son  mécanisme. 

C'est  d'ailleurs  une  erreur  de  croire  que  pareille  mesure 
soit  peu  dommageable,  et  que  la  Banque,  pour  racheter  le 
sacrifice  qu'on  lui  impose,  n'ait  qu'à  Jeter,  sans  grand  dam 
pour  elle,  dans  la  circulation,  20  millions  de  francs  de  billets 
de  banque.  Comme  le  faisait  justement  observer  l'honorable 
Ministre  de  l'Industrie  et  du  Travail,  «  on  ne  peut  arbitrai- 
rement augmenter  la  circulation  »,  et  «  les  20  millions  de 
billets  que  vous  donnera  la  Banque  sans  bénéfice,  en  feront 
rentrer  chez  elle  20  autres  millions  sur  lesquels  elle  percevait 
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un  bénéfice  » .  Et  d'ailleurs  Faugmentation  même  de  la 
circulation  ne  laisse  pas  d'avoir  son  côté  onéreux  pour  la 
Banque,  à  raison  du  stock  métallique  plus  considérable 
qu'elle  doit  entretenir  et  de  la  taxe  et  du  droit  de  timbre 
qu'elle  doit  payer  sur  la  circulation  augmentée. 

Nous  entendons  bien  que  lorsqu'une  banque  solidement 
outillée  ne  prête  à  l'État  que  son  capital  ou  une  partie  de  son 
capital,  les  conséquences  peuvent  n'être  pas  toujours  graves. 
Mais  ces  immobilisations  n'en  sont  pas  moins  incorrectes  et 
dangereuses. 

La  pente  est  glissante,  et  il  n'est  pas  rare  de  voir  qu'un 
État  besoigneux,  après  avoir  épuisé  en  emprunts  le  capital  et 
la  réserve,  ne  prétende  à  quelque  chose  de  l'excédent  des 
billets  sur  l'encaisse,  ou  des  dépôts  sujets  à  retraits,  en  allé- 
guant sa  parfaite  solvabilité.  Et  alors,  comme  on  l'a  fait 
remarquer,  le  péril  devient  très  grand  parce  que  les  dépôts 
ou  les  billets  émis  ne  sont  plus  couverts.  Au  fur  et  à  mesure 
qu'augmentent  ces  prêts  aux  gouvernements,  le  péril  grossit, 
et  presque  fatalement  on  arrive  à  la  suspension  des  paiements 
en  espèces  et  à  la  dépréciation  des  billets.  Ce  point  est 
d'histoire  et  même  d'actualité  internationale.  Principiis  obsta. 

En  ce  qui  concerne  le  crédit  foncier  agricole,  voici  la 
proposition  faite  par  M.  Henri  Delvaux  : 

«  Le  Gouvernement  pourra  réclamer  de  la  Banque  Natio- 
nale des  avances,  sous  la  forme  d'escompte  de  bons  du  Trésor, 
au  taux  de  3  %  l'an,  avances  destinées  à  favoriser  l'acquisition 
et  le  dégrèvement  de  la  petite  propriété  rurale. 

»  Ces  avances  ne  pourront  excéder  trois  millions  de  francs 
annuellement. 

»  Le  Gouvernement  usera  de  ces  sommes  pour  consentir, 
à  l'intervention   de   sociétés  anonymes   ou   coopératives  de 
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crédit,  ou  de  comptoirs  agricoles,  des  prêts  remboursables  par 
annuités  et  assujettis  au  droit  fixe  de  fr.  2  40. 

»  Un  arrêté  royal  déterminera  sous  quelle  forme  et  à 
quelles  conditions  ces  prêts  seront  accordés    » 

Ici  encore  nous  devons  constater  un  but  louable  poursuivi 
par  des  moyens  fort  défectueux. 

Nous  n'avons  plus  à  faire  ressortir  le  danger  qui  s'attache 
à  l'organisation  d'un  système  de  prêts  réguliers  et  indéfini- 
ment extensibles,  —  quoique  limités  dans  leur  quotité 
annuelle,  —  à  faire  par  la  banque  d'émission  à  l'Etat.  La 
proposition  Delvaux  est  moins  reprochable  à  certains  égards 
que  la  proposition  Theodor,  en  ce  qu'elle  ne  réclame  pas  des 
avances  sans  intérêts.  Mais  elle  est  plus  grave  à  un  autre 
point  de  vue.  Tandis  que  la  proposition  Theodor  ne  vise  que 
l'intervention  générale  de  l'Etat  pour  l'organisation  et  le 
développement  du  petit  crédit,  la  proposition  Delvaux  charge 
l'Etat  d'exercer  les  fonctions  de  banquier  en  consentant  des 
prêts  remboursables  par  annuités,  à  l'intervention  de  divers 
organismes  de  crédit. 

Les  propositions  de  MM.  Theodor  et  Delvaux  —  c'est  là 
leur  caractère  commun  —  réclament  de  la  Banque  des  avances 
malencontreuses  à  faire  à  l'Etat.  Elles  tendent  à  orienter 
la  Banque  dans  des  voies  dangereuses. 

Le  péril  qui  s'y  rattache  n'est  cependant  en  rien  compa- 
rable avec  les  dangers  de  la  proposition  de  M.  Grimard 
concernant  la  création  à  la  Banque  d'un  guichet  spécial  de 
crédit  agricole  mobilier,  avec  escompte  de  papier  à  six  mois 
d'échéance  et  ouverture  de  crédits  sur  promesses  à  durée 
variable  pouvant  s'étendre  à  douze  mois,  avec  taux  d'intérêt 
fixe  pour  les  crédits,  avec  afiectation.  de  cent  millions  de  la 
circulation  fiduciaire  au  service  du  guichet  nouveau  et  avec 
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—   pour  couronnement  —  des  billets  inconvertibles  (').   Il 
nous  paraît  diflScile  de  réunir  en  quelques  paragraphes  plus 


(')  Voici  le  texte  de  ramendement  déposé  à  la  Chambre  par  M.  Grimard, 
le  19  janvier  1900  : 

a  !•  Il  est  créé  à  la  Banque  Nationale  un  guichet  spécial  de  crédit  agricole 
mobilier  ; 

»  2*  La  Banque  y  escomptera  le  papier  agricole  dont  l'échéance  ne  dépassera 
pas  six  mois,  pourvu  qu*il  ait  une  cause  réelle  et  qu*il  soit  garanti  par  deux  signa- 
tures reconnues  solvables  ; 

»  ?•  Elle  est  autorisée  aussi  à  faire  aux  cultivateurs  des  ouvertures  de  crédit 
sur  promesses,  à  durée  variable,  selon  la  nature  des  opérations  agricoles,  sans  que 
ces  promesses  puissent  dépasser  l'échéance  de  douze  mois; 

»  4*  Les  sommes  ainsi  avancées  devront  être  exclusivement  affectées  à  des 
travaux  d'aménagement  et  d'améliorations  agricoles  (labour  profond,  achat  de 
bétail,  amélioration  de  l'outillage,  fumures,  etc.); 

»  5»  Ces  escomptes  seront  eflfectués  et  ces  ouvertures  de  crédit  seront  consenties 
à  un  intérêt  de  2  Vo.  L'intérêt  sera  abaissé  à  i  '/«  */•  pour  les  syndicats  ou  coopé- 
ratives agricoles  ; 

»  &•  Les  ouvertures  de  crédit  seront  gagées  par  privilège  sur  les  récoltes  et 
biens  meubles  du  cultivateur,  conformément  à  la  loi  du  i5  avril  1884. 

»  Ce  privilège  primera  le  privilège  du  propriétaire; 

»  7*  La  Banque  est  autorisée  à  affecter  100  millions  de  sa  circulation  fiduciaire 
au  service  de  son  guichet  spécial  agricole. 

»  Cette  circulation  fiduciaire  ne  pourra  être  augmentée  qu'avec  l'autorisation 
du  Gouvernement,  sans  jamais  pouvoir  dépasser  le  quadruple  de  la  réserve  de 
la  Banque  Nationale. 

»  Les  billets  de  banque  émis  en  vertu  de  l'article  qui  précède  ne  seront  pas 
convertibles  en  monnaie  métallique.  Ils  en  porteront  la  mention. 

9  Ils  seront  reçus  en  paiement  dans  les  caisses  de  l'État  ; 

»  8**  Les  sommes  qui  figurent  à  ce  jour  à  la  réserve  de  la  Banque  en  vertu  de 
l'article  6  des  lois  combinées  des  5  mai  i85o  et  ao  mai  1873,  augmentées  de  celles 
qui  viendront  l'accrottre  en  vertu  dudit  article,  seront  affectées  uniquement  à  la 
garantie  de  la  circulation  fiduciaire  agricole. 

»  Les  dispositions  dudit  article  6  sub  !•  et  a*  sont  supprimées  ; 

»  g<^  La  Banque  sera  tenue  de  créer  des  comptoirs  ou  des  sous-comptoirs  dans 
les  parties  agricoles  du  pays  où  le  besoin  en  sera  constaté; 

»  10»  Les  dispositions  des  lois  combinées  des  5  mai  i85o  et  ao  mai  187a,  non 
conformes  ou  contraires  aux  présentes  dispositions,  sont  abrogées  en  tant  qu'elles 
s'appliquent  au  guichet  spécial  agricole  organisé  présentement.  » 
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d'éléments  contraires  à  l'économie  fondamentale  de  la  banque 
d'émission. 

En  opposition  avec  les  tendances  que  nous  venons  de 
signaler,  la  Chambre  a  adopté  à  Tégard  de  la  Banque  Natio- 
nale une  ligne  de  conduite  que  Ton  peut  résumer  en  ces  deux 
mots  :  Conservation  et  Progrès.  Elle  a  estimé,  comme  Va  fait 
le  Parlement  de  1872, à  qui  M.  Malou  proposait  de  sanctionner 
Toeuvre  fondée  par  M.  Frère-Orban,  *  qu'il  ne  s'agit  pas  de 
détruire  et  de  reconstruire,  mais  d'améliorer  en  conservant  ». 

Le  pays  attend  de  la  Législature  de  1900  une  nouvelle  et 
solennelle  sanction  de  cette  grande  œuvre,  en  même  temps 
qu'un  hommage  légitime  à  ceux  qui  l'ont  instaurée  ou  affermie 
sur  des  assises  aujourd'hui  semi-séculaires.  Ce  ne  sera  pas 
la  moindre  tâche  du  Parlement  qui  va  finir  :  car  elle  consti- 
tuera un  des  plus  précieux  gages  que  nous  puissions  léguer, 
pour  une  longue  période,  à  nos  successeurs,  de  l'avenir  pro- 
spère de  la  Patrie.  Les  hommes  passent,  les  institutions  comme 
celle-ci  demeurent  et  ceux  qui  coopèrent  à  leur  affermissement 
en  gardent  bon  souvenir.  «  J'espère,  disait  l'honorable 
M.  Malou  en  terminant  son  magistral  discours  de  1872, 
j'espère  que  la  Chambre  votera  la  prorogation  pour  un  terme 
de  trente  ans;  je  voudrais  qu'il  me  fût  permis  de  donner 
rendez-vous  à  chacun  de  ceux  qui  se  trouvent  ici,  pour  voter 
alors  la  deuxième  prorogation  de  la  Banque  Nationale. 

»  Plusieurs  d'entre  vous  s'y  trouveront.  Moi,  je  n'ai  plus 
l'espoir  d'y  être. 

»  Je  souhaite  que,  pendant  ces  trente  années,  la  marche 
ascensionnelle  de  la  prospérité  publique  continue  d'être  aussi 
rapide  qu'elle  l'a  été  pendant  les  quarante  dernières  années. 
Je  l'espère  ainsi.  Ceux  qui  se  trouveront  alors  sur  ces  bancs  se 
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rappelleront  avec  bonheur  le  vote  qu'ils  auront  émis  en  faveur 
de  Tadoption  de  ce  projet,  et  peut-être  voudront-ils  bien  se 
souvenir  de  nous,  qui  n'y  serons  plus.  » 

Nous  croyons  ne  pouvoir  mieux  terminer  notre  rapport 
qu'en  rappelant  ces  émouvantes  et  patriotiques  paroles  d'un 
homme  d'État  qui  a  appartenu  à  la  Haute  Assemblée.  C'est 
en  communion  d'idées  et  de  sentiments  avec  lui  que  la  Com- 
mission des  Finances  et  des  Travaux  publics  a  l'honneur  de 
proposer  au  Sénat  l'adoption  du  projet  de  loi  sur  la  proro- 
gation de  la  Banque  Nationale,  tel  qu'il  a  été  adopté  par 
la  Chambre  des  Représentants. 

Le  Rapporteur i  Le  Président, 

Chevalier  DESCAMPS.  Baron  BETHUNE. 
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ANNEXES 


DOCUMENTS  D'ORDRE  LÉGISLATIF  ET  STATUTAIRE 


Annexe  I.  —  LOI  DU  5  MAI  i85o  ('). 
Annexe  IL   —   LOI  DU  20  MAI   1872  (»). 


(*)  Voir  page  36. 
O  Voir  page  44. 
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Annexe  IIL  —  PROJET  DE  LOI  DE  1900. 


Article  premier.  —  L'article  i" 
de  la  loi  du  5  mai  i85o  est  modifié 
comme  il  suit  : 

a  II  est  institué  une  banque  sous 
la  dénomination  de  Banque  Natio- 
nale de  Belgique.  Son  siège  est  à 
Bruxelles.  » 

Art.  2.  —  Les  dispositions  for- 
mant l'objet  des  n««  i®  et  4**  de  l'ar- 
ticle i"  de  la  loi  du  20  mai  1872, 
du  premier  alinéa  de  l'article  2  et 
du  troisième  alinéa  de  l'article  4  de 
la  même  loi,  sont  remplacées  par 
les  dispositions  suivantes  : 

«  Art.  i%  i®.  La  durée  de 
la  Banque  est  prorogée  jusqu'au 
i"  janvier  1929. 

»  Art.  1*',  4**.  Le  quart  des 
bénéfices  excédant  4  Vo  est  attribué 
à  l'État;  il  lui  sera  bonifié  en  outre 
V*  °/o>  P^i'  semestre,  sur  l'excédent 
de  la  circulation  moyenne  des  billets 
au  delà  de  275  millions  de  francs. 


»  Art.  2,  i*'  alinéa.  Le  bénéfice 
résultant  pour  la  Banque  de  la  dif- 
férence entre  l'inlérèt  de  3  '/^  °/o  et 


Artikel  een.  —  Het  eerste  artikel 
der  wet  van  5  Mei  i85o  wordt 
gewijzigd  als  volgt  : 

M  Onderde  benaming  :  Nationale 
Bank  van  België,  wordt  eene  bank 
ingesteld.  Haar  zetel  is  gevestigd 
te  Brussel.  » 

Art.  2.  —  De  bepalingen  welke 
het  voorwerp  uitmaken  van  n"  1° 
en  4°  van  artikel  i  der  wet  van 
20  Mei  1872,  van  de  eerste  alinéa 
van  artikel  2  en  van  de  derde 
alinéa  van  arrikel  4  derzelfde  wet 
worden  vervangen  door  de  navol- 
gende  bepalingen  : 


Art. 


De    duur    der 


Bank  wordt  verlengd  tôt  i  Januari 
1929. 

»  Art.  i,  4°.  Het  vierde  deel 
van  de  meer  dan  4  ^/o  bedragende 
winsten  wordt  den  Staat  toege- 
kend;  daarenboven  zal  hij,  per 
halfjaar,  een  vierde  ten  hondeitl 
genieten  van  het  overschot  der 
boven  de  275  millioen  frank  ge- 
middeld  in  omloop  zijnde  bank- 
briefjes. 

»  Art.  2,  !•*  alinéa.  D3  winst 
welke  voor  de  Bank  voortspruit  uit 
het  verschil  tusschen  den   interest 
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le   taux   d'intérêt    perçu    par  cette 
institution  est  attribué  à  TEfat. 


»  Art.  4,  3*  alinéa.  Elle  sup- 
portera tous  les  frais  d'administra- 
tion, de  matériel,  de  transport  et  de 
virement  des  fonds,  et  interviendra 
dans  les  frais  de  la  Trésorerie  en 
province  àconcurrenced'unesomme 
annuelle  de  23o,ooo  francs.  Cette 
somme  ne  pourra  être  augmentée 
lors  de  la  revision  delà  convention 
prévue  par  l'article  9  de  la  loi  du 
10  mai  i85o.  » 

Art.  3.  —  Le  3*  de  l'article  i" 
de  la  loi  du  20  mai  1872  est  abrogé, 
et  l'article  6  de  la  loi  du  5  mai  i85o 
est  remplacé  par  la  disposition  sui- 
vante : 

«  Il  y  aura  un  fonds  de  réserve 
destiné  : 

»  1°  A  réparer  les  pertes  sur  le 
capital  social; 

»  2"  A  suppléer  aux  bénéfices 
annuels  jusqu'à  concurrence  d'un 
dividende  de  4  ^/^  de  la  mise. 

»  La  retenue  pour  constituer  la 
réserve  sera  de  10  °/o  des  bénéfices 
annuels  excédant  4  ^/^  du  capital 
social.  » 


aan  3  '/2  7©  ®^  ^^^  bedrag  van  den 
door  deze  inrichling  geheven  inte- 
rest,  wordt  den  Sfaat  toegekend. 

«  Art.  4,  3«  alinéa.  Aide  kosten 
van  besluur,  van  materieel,  van 
overdracht  en  overschrijving  der 
fondsen  vallen  ten  laste  vande  Bank 
en  zij  zal  in  die  van  de  Thesaurie 
in  de  provinciën  tusschenkomen 
voor  eene  jaarlijksche  som  van 
23o,ooo  frank.  Deze  som  zal  niet 
mogen  vermeerderd  worden  bij  de 
herziening  van  de  overeenkomst 
voorzien  door  artikel  9  der  wet  van 
10  Mei  i85o.  » 

Art.  3.  —  Het  3**  van  het  eerste 
artikel  der  wet  van  20  Mei  1872 
wordt  afgeschafr  en  artikel  6  der 
wet  van  5  Mei  i85o  vervangen 
door  de  navolgende  bepaling: 

«  Er  zal  een  reserve-fonds  bestaan 
dat  bestemd  is  : 

»  1°  Tôt  het  vergoeden  der  ver- 
liezen  op  het  maatschappelijk  kapi- 
taal; 

»  2°  Tôt  het  aanvutlen  der  jacu*- 
lijksche  winsten,  tôt  beloop  van 
een  dividend  van  4  ^/^  op  het  inleg- 
geld. 

»  Tien  ten  honderd  van  de 
jaarlijksche  winsten  welke  meer 
bedragen  dan  4  ^o  van  het  maat- 
schappelijk kapitaal,  zal  ingehou- 
den  worden  tôt  daarstelling  van 
het  reserve-fonds.  » 
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Art.  4*  —  La  disposition  formant 
Tobjet  de  Tarticle  9  de  la  loi  du 
10  mai  i85oqui  règle  le  service  du 
caissier  de  l'État,  est  modifiée  de  la 
manière  suivante  : 

«  La  convention  avenue  entre  le 
Gouvernement  et  la  fianque  est 
sujette  à  revision  tous  les  dix  ans.  » 

Art.  5.  —  L'article  i3  de  la  loi 
du  5  mai  i85o  est  complété  comme 
il  suit  : 

«  Le  texte  de  celles  qui  seront 
émises  à  l'avenir  sera  rédigé  dans 
les  deux  langues  officielles.  » 

Art.  6.  —  La  Banque  versera 
au  Trésor  public,  dans  le  mois  qui 
suivra  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  la  valeur  des  billets  de 
banque  appartenant  aux  émissions 
antérieures  à  l'année  1869,  qui 
n'ont  pas  été  jusqu'ici  présentés  au 
remboursement. 

Chaque  fois  qu'un  type  de  billet 
de  banque  sera  remplacé  ou  suppri- 
mé, la  Banque  versera  au  Trésor, 
à  l'expiration  du  délai  fixé  dans 
chaque  cas  par  une  convention 
spéciale,  la  valeur  des  billets  de  ce 
tjpe  qui  n'auront  pas  été  présentés 
au  remboursement.  Cette  disposi- 
tion est  applicable  aux  billets  de 
20  francs  du  tjpe  antérieur  à  celui 
créé  en  1897. 

Les  billets  dont  la  contre-valeur 


Art.  4,  —  De  bepaling  welke  het 
voorwerp  uitmaakt  van  artikel  9 
der  wet  van  10  Mei  i85o  regelende 
den  dienst  van  den  Staatskassier, 
wordt  gewijzigd  als  volgt  : 

«  De  tusschen  de  Regeering  en  de 
Bank  gesloten  overeenkomst  moel 
aile  tien  jaar  herzîen  worden    ^ 

Art.  5.  —  Artikel  i3  der  wet 
van  5  Mei  i85o  wordt  voUedigd 
als  volgt  : 

«  De  tekst  der  bankbrieven, 
voortaan  uit  te  geven,  zal  in  de 
twee  officieele  talen  opgesteld  wor- 
den. j» 

Art.  6.  —  Binnen  de  maand 
volgende  op  de  afkondiging  dezer 
wet,  zal  de  Bank  in  de  Openbare 
Schatkistde  waarde  slorten  van  de 
bankbriefjes  uitgegeven  v66r  het 
jaar  1869  en  welke  rot  nog  toe 
nier  ter  terugbetaling  werden  aan- 
geboden. 

Telkens  alseen  model  van  bank- 
briefje  vervangen  of  ingetrokken 
wordt,  zal,  bij  het  ophouden  van 
het  tijdsbestek,  in  elk  geval  door 
eene  bijzondere  overeenkomst  be- 
paald,  de  Bank  in  de  Schatkist  het 
bedrag  storten  der  briefjes  van  dit 
model  welke  niet  ter  terugbetaling 
werden  aangeboden.  Deze  bepaling 
is  toepasselijk  op  de  brieljes  van 
20  frank  van  het  vroegere  dan  in 
1897  gemaakt  model. 

De  briefjes  waarvan  de  tc^en- 
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aura  été  versée  au  Trésor  seront 
retranchés  du  montant  de  la  circu- 
lation; le  i^emboursemenf  de  ceux 
de  ces  billets  qui  seront  ultérieure- 
ment présentés  aux  guichets  de  la 
Banque  s^etfectuera  pour  le  compte 
du  Trésor. 

Art.  7.  —  La  Banque  Nationale 
et  ses  succursales,  comptoirs  et 
agences  doivent  se  conformer  aux 
dispositions  de  la  loi  du  22  mai  1878 
sur  l'emploi  de  la  langue  flamande 
en  matière  administrative  ;  il  en 
sera  de  même  en  ce  qui  concerne 
les  formules  et  les  inscriptions  sur 
les  bâtiments  et  à  l'intérieur  des 
bâtiments. 

La  connaissance  suffisante  des 
deux  langues  sera  exigée  de  tous  les 
employés  à  nommer  désormais  dans 
les  contrées  flamandes,  y  compris 
l'arrondissement  de  Bruxelles,  et 
qui  seront  en  rapport  avec  le  public. 

Art.  8.  —  Les  Statuts  de  la 
Banque  seront  modifiés  d'après  les 
principes  consacrés  par  les  articles 
précédents. 

Ils  pourront  être  modifiés  sur 
tous  autres  points  non  réglés  par  la 
loi. 

Ils  seront  soumis  à  l'approbation 
du  Roi. 

-  Art.  9.  —  Les  lois  combinées 
des  5  mai  i85o  et  20  mai  1872 
seront  réimprimées  et  publiées  au 


waarde  in  de  Schatkist  is  gestort, 
worden  afgetrokken  vanhetbedrag 
van  de  in  omloop  zijnde  briefjes; 
de  terugbetaling  van  diegene  dezer 
brief  jes  welke  later  aan  de  winket- 
ten  worden  aangeboden,  geschiedt 
voor  rekening  van  de  Schatkist. 

Art.  7.  -  De  Nationale  Bank, 
evenals  hare  hulpinrichtingen,  kan- 
toren  en  agentschappen  moeten 
zich  schikken  naar  de  bepalingen 
der  wet  van  22  Mei  1878  op  het 
gebruik  der  vlaamsche  taal  in 
bestuurszaken,  alsook  wat  betreft 
de  iormulieren  en  de  opschriften 
op  en  binnen  de  gebouwen. 

Er  zal  eene  behoorlijke  kennis 
der  twee  talen  geëischt  worden  van 
aile  beambten  in  aanraking  met  het 
publiek,  voortaan  aan  te  stellen  in 
de  vlaamsche  gewesten,  het  arron- 
dissement Brussel  inbegrepen. 

Art.  8.  —  De  Statuten  der  Bank 
zullen  gewijzigd  worden  volgens 
de  door  de  voorafgaande  artikelen 
ingevoerde  grondregels. 

Zij  zullen  voor  aile  andere  niet 
door  de  wet  geregelde  punten 
mogen  gewijzigd  worden. 

Zij  zullen  aan  de  goedkeuring 
van  den  Koning  worden  onder- 
worpen. 

Art.  9.  —  De  samengevoegde 
wet r en  van  5  Mei  i85o  en  20  Mei 
1872  zullen  worden  herdrukt  en 
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Moniteur   avec    les    modifications 
résultant  de  la  présente  loi. 

Art.  lo.  —  La  présente  loi  sor- 
tira ses  effets  à  partir  du  i*"'  jan- 
vier 1900. 

Toutefois, les  avantages  qu'elle  sti- 
pule au  profit  de  l'Etat  sont  acquis 
à  partir  du  i*'  janvier  précédent. 

La  Banque  est  autorisée  à  effec- 
tuer, au  moyen  des  fonds  de  sa 
réserve,  le  versement  de  la  diffé- 
rence entre  la  somme  revenant  à 
l'État  en  vertu  de  l'alinéa  précédent 
et  celle  qui  a  été  payée  nu  Trésor 
conformément  aux  dispositions  en 
vigueur  au  3i  décembre  1899.  La 
somme  formant  cette  différence 
sera  restituée  à  la  réserve  par  voie 
de  prélèvements  sur  les  exercices 
ultérieurs. 


DISPOSITION  ADDITIONNELLE. 

Art.  II.  —  Sont  réputés  opéra- 
tions de  commerce  pour  l'applica- 
tion de  l'article  8,  i'*,  de  la  loi  du 
5  mai  i85o,  les  achats  et  ventes, 
faits  par  les  agriculteurs  ou  à  ceux- 
ci,  de  bétail,  matériel  agricole, 
engrais,  semences,  récoltes  et,  géné- 
ralement, de  marchandises  et  den- 
rées se  rapportant  à  l'exercice  de 
leur  industrie. 


algekondigd  in  den  Moniteur  met 
de  wijzigingen  welke  uit  deze  wet 
voortspruiten. 

Art.  10.  —  Deze  wet  zal  van 
toepassing  zijn  te  rekenen  van 
I  Januari  1900. 

Echter  zijn  de  voordeelen,  die 
zij  den  Staat  toekent,  verworven 
sedert  i  Januari  van  het  vorig  jaar. 

De  Bank  wordt  gemachtigd  om 
het  verschil  tusschen  de  som  welke 
den  Staat  toekoml  uit  kracht  van 
de  vorige  alinéa  en  degene  welke 
aan  de  Schatkist  werd  betaald 
overeenkorastig  de  bepalingen  be- 
staande  op  3i  December  1899,  te 
storten  door  middel  van  haar 
reserve-fonds.  De  som  die  dal  ver- 
schil uitraaakt,  zal  aan  het  reserve- 
fonds  worden  terugbetaald  door 
middel  van  voorafnemiugen  op  de 
latere  dienstjaren. 

AANVULLENDE  BEPALÏNG. 

Art.  II.  —  Voor  de  toepassing 
van  artikel  8,  i**,  der  wet  van 
5  Mei  i85o,  worden  koop  en  ver- 
koop,  door  de  landbouwers  of  aan 
dezen  gedaan,  van  vee,  landbouw- 
gereedschap,  meststoffen,  zaaizaad, 
oogsten  en,  in  't  algemeen,  van 
goederen  en  waren  die  betrekking 
hebben  op  de  uitoefening  van 
hunne  nijverheid,  als  handelsver- 
richtingen  beschouwd. 
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Annexe  IV.  —  STATUTS  DE  LA  BANQUE  NATIONALE 
ADOPTÉS  PAR  L'ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  DES 
ACTIONNAIRES  DU  lo  JUILLET  1872  ET  APPROU- 
VÉS  PAR  ARRÊTÉ  ROYAL  DU  17  JUILLET  1872. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Constitution. 

Article  premier.  —  La  Banque  Nationale,  constituée  sous  forme  de 
société  anonyme,  en  vertu  de  la  loi  du  5  mai  i85o,  a  son  siège  principal 
à  Bruxelles, 

Art.  2.  —  Elle  a  des  succursales  ou  des  comptoirs  d'escompte  dans 
les  chefs-lieux  de  province  et  dans  les  autres  localités  où  l'utilité  de  ces 
établissements  ast  reconnue. 

Art.  3.  —  La  Banque  établit  une  agence  dans  chaque  chef-lieu 
d'arrondissement  judiciaire  et,  en  outre,  dans  les  localités  où  le  Gouver- 
nement le  juge  utile  dans  l'intérêt  du  Trésor  ou  du  public. 

Art.  4.  —  La  durée  de  la  Banque  Nationale  est  prorogée  de  trente  ans, 
en  vertu  de  la  loi  du  20  mai  1872. 

Ce  terme  prendra  cours  le  i"  janvier  1873. 

Il  pourra  être  prorogé  de  nouveau  par  une  loi,  sur  la  demande  de  la 
majorité  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires. 

Art.  5.  —  La  Banque  sera  dissoute  de  plein  droit,  si  les  pertes 
constatées  au  bilan  dépassent  la  moitié  du  capital  social. 

Dans  tout  autre  cas,  la  dissolution  ne  peut  avoir  lieu,  avant  le  terme 
fixé  par  la  loi,  que  du  consentement  du  Gouvernement  et  sur  la  décision 
prise  à  la  majorité  des  trois  quarts  des  actionnaires  réunis  en  assemblée 
générale  et  possédant  au  moins  la  moitié  des  actions. 

Dans  le  cas  de  dissolution,  soit  à  l'expiration  du  terme,  soit  avant  le 
terme,  l'assemblée  nommera  les  liquidateurs  et  réglera  leurs  pouvoirs, 
ainsi  que  le  mode  de  procéder,  conformément  au  droit  commun. 
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CHAPITRE  TT. 

Capital    et    réserpe. 

Art.  6.  —  Le  capital  social  est  de  cinquante  millions  de  francs,  divise' 
en  5o,ooo  actions  de  i,ooo  francs  chacune. 

Il  est  composé  des  25, ooo  actions  émises  et  de  25,ooo  actions  nouvelles 
qui  seront  offertes  par  préférence  aux  actionnaires  actuels. 

Art.  7.  —  Les  25, 000  actions  nouvelles  seront  émises  au  cours 
de  1,100  francs. 

Elles  seront  payées,  savoir  : 

5oo  francs  le  i*'  janvier  iSyS,  par  transfert  du  compte  de  réserve  au 
crédit  des  actionnaires  qui  auront  usé  du  droit  de  préférence  pour 
souscrire  ; 

100  francs  à  la  même  date; 

100  francs  le  i«'  septembre  1873  ; 

100  francs  le  i«'  mars  1874; 

100  francs  le  i«'  septembre  1874; 

100  francs  le  i«'  mars  1875  ; 

100  francs  le  i*'  septembre  1875. 

Ce  dernier  versement  sera  porté  à  la  réserve. 

Art.  8.  —  Il  sera  délivré  aux  actionnaires  des  titres  provisoires  qui 
demeureront  nominatifs  jusqu'à  complète  libération. 

Art.  9.  —  Tout  versement  appelé  devra  être  fait  dans  le  mois  à  dater 
de  la  publication  de  Tappel  dans  le  Moniteur  belge. 

L'actionnaire  en  retard  paiera,  à  titre  de  pénalité,  lo  ®/,  de  la  somme 
appelée;  la  part  de  dividende  afférente  à  l'action  pour  le  semestre  courant 
sera,  en  outre,  retenue  au  profit  de  la  Banque. 

Si  le  versement  n'est  pas  effectué  dans  les  denx  mois  suivants,  l'action- 
naire sera  déchu  de  plein  droit,  sans  mise  en  demeure  ni  autre  formalité  ; 
les  versements  faits  demeureront  acquis  à  la  Banque  et  les  actions 
pourront  être  vendues  à  la  Bourse  de  Bruxelles.  Toutefois,  le  Conseil 
général  pourra  relever  de  cette  déchéance  l'actionnaire  qui,   a/ant  la 
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vente  des  actions  déchues,  aura  fait  valoir  des  raisons  légitimes  d'excuse, 
ou  l'admettre  à  recevoir  le  remboursement  des  versements  faits. 

Art,  io.  —  Le  Conseil  général  réglera  les  autres  conditions  de  l'émis- 
sion, avec  l'approbation  du  Ministre  des  Finances. 

Les  actions  non  souscrites  par  les  actionnaires  avant  le  i«'  janvier  iSyS 
seront  réalisées  au  profit  de  la  Banque. 

La  différence  en  plus  ou  en  moins  entre  le  capital  nominal  et  le  produit 
réalisé  sera  portée  au  compte  du  fonds  de  réserve. 

Art,  II.  —  Les  actions  libérées  sont  nominatives  ou  au  porteur  et 
peuvent  être  converties  sans  frais,  au  gré  du  propriétaire. 

Art.  12.  —  La  propriété  de  l'action  nominative  s'établit  par  l'inscrip- 
tion sur  les  registres  de  la  Banque. 

(]es  registres  sont  tenus  en  double  au  siège  social. 

L'inscrit  reçoit  un  certificat  qui  ne  forme  pas  titre  transmissible. 

Art.  i3.  —  La  cession  des  actions  nominatives  s'opère  par  une 
déclaration  de  transfert  inscrite  sur  les  registres,  datée  et  signée  par  le 
cédant  et  le  cessionnaire  ou  leurs  mandataires,  en  vertu  de  procuration 
authentique,  ainsi  que  par  un  directeur  et  un  employé  de  la  Banque. 

Art.  14.  —  La  cession  de  l'action  au  porteur  s'opère  par  la  seule 
tradition  du  titre. 

Art.  i5.  —  Chaque  action  donne  droit  à  une  part  proportionnelle  et 
égale  dans  la  propriété  de  l'avoir  social  et  dans  le  partage  des  bénéfices. 

Toutefois,  jusqu'à  ce  que  le  capital  des  actions  nouvelles  soit  payé, 
leur  part  sera  proportionnelle  aux  versements  faits  sur  ce  capital. 

Art.  16.  —  L'action  est  indivisible  à  l'égard  de  la  Banque;  elle  ne 
reconnaît  qu'un  seul  propriétaire  pour  chaque  action. 

Art.  17.  —  La  possession  d'une  action  emporte  adhésion  aux  Statuts 
sociaux  et  aux  décisions  régulièrement  prises  par  l'assemblée  générale. 

Art,  18.  —  Les  héritiers  ou  les  créanciers  de  l'actionnaire  ne  peuvent 
ni  provoquer  l'apposition  des  scellés  sur  les  biens  et  valeurs  de  la  Banque, 
ni  demander  le  partage  ou  la  licitation,  ni  s'immiscer  dans  son  admi- 
nistration. 

Ils  doivent,  pour  l'exercice  de  leurs  droits,  s'en  rapporter  aux  inven- 
taires sociaux  et  aux  délibérations  de  l'assemblée  générale. 
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Art.  19.  —  Les  droits  et  obligations  attaches  à  l'action  suivent  le 
titre,  dans  quelque  main  qu'il  passe. 

Art.  20.  —  Les  actionnaires  ne  sont  passibles  que  de  la  perte  du 
montant  de  leur  intérêt  dans  la  Banque. 

Art,  21.  —  Il  y  a  un  fonds  de  réserve  destiné  : 
i"*  A  réparer  les  pertes  sur  le  capital  social; 

2*  A  suppléer  aux  bénéfices  semestriels,  à  concurrence  d'un  dividende 
de  2  '/g  0/0  sur  le  capital  nominal. 

Art.  22.  —  La  retenue  pour  constituer  la  réserve  est  de  i5  ®/o  des 
bénéfices  nets  excédant  6  **/o  l'an. 

Art.  23.  —  Le  mode  d'emploi  de  la  réserve  est  facultatif. 
Les  produits  font  partie  des  bénéfices  généraux  de  la  Banque. 

CHAPITRE  m. 

Opérations. 

Art.  24  —  Les  opérations  de  la  Banque  consistent  : 

I®  A  escompter  ou  acheter  des  lettres  de  change  et  autres  effets  ayant 
pour  objet  des  opérations  de  commerce,  ainsi  que  des  bons  du  Trésor; 

2*  A  faire  le  commerce  des  matières  d'or  et  d'argent  ; 

3*  A  faire  des  avances  de  fonds  sur  des  lingots  ou  des  monnaies  d'or 
et  d'argent  ; 

4^»  A  se  charger  du  recouvrement  d'effets  qui  lui  seront  remis  par  des 
particuliers  ou  par  des  établissements; 

5*"  A  recevoir  des  sommes  en  compte  courant,  et,  en  dépôt,  des  titres, 
des  métaux  précieux  et  des  monnaies  d'or  et  d'argent; 

6**  Enfin,  à  faire  des  avances  en  compte  courant  ou  à  court  terme,  sur 
dépôt  d'effets  publics  nationaux  ou  d'autres  valeurs  garanties  par  l'Etat, 
dans  les  limites  et  aux  conditions  à  fixer  périodiquement  par  le  Conseil 
d'administration,  conjointement  avec  le  Conseil  des  Censeurs,  sous 
l'approbation  du  Ministre  des  Finances. 

Art.  25.  —  Il  est  formellement  interdit  à  la  lianque  de  se  livrer  à 
d'autres  opérations  que  celles  qui  sont  déterminées  par  l'article  précédent. 
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Elle  ne  peut  emprunter;  elle  ne  peut  faire  des  prêts  soit  sur  hypo- 
thèque, soit  sur  dépôt  d'actions  ou  d'obligations  industrielles. 

Elle  ne  peut  prêter  sur  ses  propres  actions,  ni  les  racheter. 

Elle  ne  peut  prendre  aucune  part,  soit  directe,  soit  indirecte,  dans  des 
entreprisses  industrielles  ou  commerciales,  ou  se  livrer  à  aucun  genre  de 
commerce  autre  que  celui  des  matières  d'or  et  d'argent. 

Elle  ne  peut  acquérir  d'autres  propriétés  immobilières  que  celles  qui 
sont  strictement  nécessaires  aux  services  de  l'établissement. 

Art.  26.  —  Ne  seront  escomptés  que  les  effets  de  commerce  à  ordre, 
timbrés,  ayant  une  cause  réelle,  échéant,  au  plus  tard,  dans  les  cent  jours 
et  garantis  par  trois  signatures  solvables. 

Toutefois,  des  effets  de  commerce  à  deux  signatures  pourront  être 
admis  dans  les  cas,  de  la  manière  et  aux  conditions  à  déterminer  par  des 
règlements  arrêtés  en  Conseil  général  et  approuvés  par  le  Ministre  des 
Finances. 

Un  gage  en  warrants  ou  en  marchandises,  suffisant  pour  répondre  de 
la  totalité  de  la  créance,  pourra  tenir  lieu  d'une  signature. 

Art.  27.  —  Les  conditions  de  l'escompte  pour  les  bons  du  Trésor 
seront,  quant  au  taux  et  à  la  durée,  les  mêmes  que  pour  les  effets  de 
commerce. 

Il  ne  peut  y  avoir  en  portefeuille  des  bons  escomptés  pour  plus  de 
dix  millions  de  francs. 

Art.  28.  —  Le  taux  de  l'escompte,  tant  pour  Bruxelles  que  pour  les 
comptoirs,  et  le  montant  des  bons  du  Trésor  admissibles  à  l'escompte 
sont  fixés  toutes  les  semaines. 

Le  taux  peut  toujours  être  modifié  dans  Fintervalle. 

Art.  29.  —  La  somme  et  le  taux  des  prêts  à  faire  sur  dépôt  de  fonds 
publics  nationaux,  bons  du  Trésor  ou  autres  valeurs  garanties  par  l'État, 
seront  déterminés  toutes  les  semaines. 

Ces  prêts  ne  pourront  être  faits  qu'à  des  personnes  solvables  et  pour 
un  terme  de  quatre  mois  au  plus. 

Les  fonds  ne  seront  pas  acceptés  en  nantissement  pour  plus  des  quatre 
cinquièmes  de  la  valeur  au  cours  du  jour. 

Le  gage  sera  vendu  à  la  Bourse  si  les  prêts  ne  sont  pas  remboursés  à 
l'échéance.  Il  ne  pourra  être  admis  plus  d'un  renouvellement,  à  moins 
d'autorisation  spéciale  donnée  par  le  Conseil  général. 
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Art.  3o.  —  La  Banque  peut  être  autorisée  par  le  Gouvernement  à 
acquérir  des  fonds  publics,  y  compris  des  bons  du  Tre'sor,  sans  qu'elle 
puisse  en  posséder  pour  une  somme  dépassant  le  montant  versé  du 
capital  social. 

Aucune  acquisition  ne  pourra  être  faite  qu'en  vertu  de  l'autorisation 
donnée  par  le  Ministre  des  Finances,  sur  la  demande  de  l'A  dministi-ation, 
approuvée  par  le  Conseil  des  Censeurs. 

L'autorisation  doit  être  spéciale  pour  chaque  opération  et  sera  réputée 
non  avenue  s'il  n'en  a  pas  été  fait  usage  dans  le  mois. 

Art.  3i.  —  La  Banque  émet  des  billets  au  porteur. 
Le  montant  des  billets  en  circulation  est  représenté  par  des  valeurs 
facilement  réalisables. 

Art.  32.  —  Le  Gouvernement,  de  commun  accord  avec  la  Banque, 
détermine  la  forme  des  coupures,  le  mode  d'émission  et  la  quantité  par 
catégorie. 

Art.  33.  —  Les  billets  sont  payables  à  vue  aux  bureaux  de  la  Banque 
à  Bruxelles  et  dans  ses  agences  en  province. 

Toutefois,  le  paiement  dans  les  agences  peut  être  ajourné  jusqu'à  ce 
qu'elles  aient  pu  recevoir  les  fonds  nécessaires. 

Art.  34.  —  Ces  billets  continueront  à  être  reçus  en  paiement  dans  les 
caisses  de  l'État. 

L'autorisation  donnée  en  vertu  de  l'article  14  de  la  loi  du  5  mai  i85o 
est  révocable. 

Art.  35.  —  La  Banque  est  tenue  d'avoir  une  encaisse  métallique  égale 
au  tiers  du  montant  de  ses  billets  et  des  autres  engagements  à  vue. 

Néanmoins,  l'encaisse  pourra  descendre  au-dessous  du  tiers,  dans  les 
cas  et  les  limites  qui  seront  autorisés  par  le  Ministre  des  Finances. 

Art.  36.  —  Pour  faciliter  les  mouvements  de  fonds,  la  Banque  peut 
émettre  des  mandats  de  virement  ou  accréditifs  à  vue,  ou  à  sept  jours  de 
vue  au  plus,  des  billets  de  banque  à  ordre  ou  des  chèques  visés  et 
rendus  payables  par  elle. 

Elle  peut  concourir  à  la  formation  et  à  la  gestion  de  comptoirs  de 
liquidation  (clearing-houses). 

Les  émissions  faites  en  vertu  du  présent  article  seront  l'objet  d'un 
compte  distinct  dans  les  étals  de  situation. 
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Art.  37.  —  La  Banque  a  la  faculté  de  délivrer  des  certificats  pour  les 
inscriptions  qu'elle  possède  sur  le  Grand-Livre  de  la  Dette  publique. 

Art.  38.  —  La  Banque  fait  gratuitement  le  service  de  caissier  de 
l'Etat,  conformément  aux  lois  du  10  mai  i85o  et  du  20  mai  1872. 

Elle  supporte  tous  les  frais  d'administration,  de  matériel,  de  transport 
et  de  virement  des  fonds  et  intervient  dans  les  frais  de  la  Trésorerie  en 
province  à  concurrence  d'une  somme  annuelle  de  175,000  francs,  qui  ne 
sera  pas  augmentée  aussi  longtemps  cjue  la  Banque  sera  chargée  des 
fonctions  de  caissier  de  l'Etat. 

Les  (onds  disponibles  du  Trésor  excédant  les  besoins  du  service 
courant  seront  placés  par  la  Banque  en  valeurs  commerciales;  elle  est 
garante  des  valeurs  acquises  ou  appliquées  pour  le  compte  du  Trésor. 

Art.  39.  —  La  Banque  fait  le  service  de  la  Caisse  générale  d'épargne 
et  de  retraite,  instituée  sous  la  garantie  de  l'État  par  la  loi  du  16  mars  i865. 

Les  placements  provisoires  de  l'actif  de  cette  Caisse,  ainsi  que  les  réali- 
sations, se  font  par  les  soins  et  à  l'intervention  de  la  Banque,  qui  tient, 
pour  ces  opérations,  des  comptes  ef  des  portefeuilles  distincts  des  siens. 

Les  dépôts  pour  le  compte  de  cette  Caisse  sont  reçus  et  remboursés 
dans  toutes  les  agences. 

Art.  40.  —  La  Banque  peut  accepter,  à  titre  de  nantissement,  d'hypo- 
thèque ou  de  cession,  des  immeubles  et  d'autres  biens  pour  se  couvrir  de 
ses  créances  douteuses  ou  en  souffrance. 

Ces  immeubles  et  ces  biens  devront  être  aliénés  dans  le  délai' de  deux 
ans,  à  moins  que  le  Ministre  des  Finances  n'accorde  un  terme  plus  long. 


CHAPITRE  IV. 

Bilan   et   répartitions. 

Art.  41.  —  Au  3o  juin  et  au  3 1  décembre  de  chaque  année,  le  Conseil 
d'administration  arrête  le  bilan. 

Dans  les  vingt  jours  suivants,  chaque  bilan  semestriel  est  soumis  au 
Conseil  des  Censeurs,  qui  a  vingt  jours  pour  l'examiner. 

L'approbation  du   bilan  par  le  Conseil  des  Censeurs,  à  l:i  majorité  de 
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cinq  voix  au  moins,  vaut  décharge  pour  l'Administration;  en  cas  de 
refus  d'approbation,  l'assemblëe  générale  décide. 

Art.  42.  —  Les  frais  d\idministration,  charges  sociales  de  toute  nature 
et  amortissements  sont  déduits  du  bénéfice  brut  pour  former  le  bilan. 

Sont  également  déduites,  s'il  y  a  lieu,  les  bonifications  à  faire  à  l'État, 
savoir  : 

i®  Le  bénéfice  résultant  de  la  différence  entre  l'intérêt  à  5  "/o  et  le  taux 
de  rintérêt  perçu  sur  les  opérations  d'escompte  et  de  prêts; 

2°  Un  quart  pour  cent  par  semestre  sur  l'excédent  de  la  circulation 
moyenne  des  billets  au  delà  de  2j5  millions  de  francs. 

Art.  43.  —  Le  bénéfice  net  constaté  au  bilan  est  partagé  de  la  manière 
suivante  : 

i^   Aux  actionnaires,  un  premier  dividende  de  3  °/»; 

2°  Au  Trésor  public,  un  quart  de  l'excédent; 

3*^  A  la  réserve,  i5  ""jo  du  même  excédent; 

4°  Au  Conseil  d'administration,  4  *^/o,  et  aux  Censeurs,  i  "/o,  sur  la  partie 
du  bénéfice  net  qui  dépasse  2  '/g  "/o,  répartis  en  vertu  du  n®  i  ; 

5"  Aux  actionnaires,  le  surplus,  à  titre  de  deuxième  dividende. 

Toutefois,  il  sera  prélevé,  sur  ce  deuxième  dividende,  une  somme  qui 
ne  dépassera  pas  25  centimes  par  action  et  par  semestre  et  qui  sera  attentée, 
par  le  Conseil  d'administration,  à  des  œuvres  de  bienfaisance. 

Art.  44.  —  Le  bénéfice  acquis  aux  actionnaires  pour  le  premier 
semestre  de  l'exercice  est  réparti  en  une  fois  le  i*'  septembre  de  l'année, 
et  celui  du  second  semestre,  le  i*'  mars  de  l'année  suivante. 

Art.  45.  —  Si  le  bénéfice  semestriel  à  répartir  aux  actionnaires  est  infé- 
rieur à  2  72  °/"9  il  s^^'^  complété  par  prélèvement  sur  le  fonds  de  réserve. 

Ce  prélèvement  sera  restitué  à  la  réserve  si,  le  semestre  suivant,  il 
peut  s'opéi'er  sans  réduire  au-dessous  de  2  ^2  "/o  le  bénéfice  à  répartir. 

Art.  46.  —  Le  bilan  et  le  compte  de  profits  et  pertes  du  premier 
semestre  de  l'exercice  sont  insérés  au  Moniteur  belge. 

Les  bilans  et  les  comptes  de  profits  et  pertes  des  deux  semestres,  ainsi 
que  les  rapports  de  l'Administration  et  des  Censeurs  sur  les  opérations 
de  l'exercice  sont  publiés  de  la  même  manière  et,  de  plus,  distribués 
aux  actionnaires  cinq  jours  au  moins  avant  l'assemblée  générale 
ordinaire  du  mois  de  février. 
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Art,  47.  —  L'Adminîstrarion  adresse  au  Ministre  des  Finances,  toutes 
les  semaines,  un  état  présentant  la  situation  de  l'établissement  et  des 
comptoirs  le  jeudi  précédent. 

Ces  situations  sont  publiées  au  Moniteur. 


CHAPITRE  V. 

De  r Administration. 

Section  I.  —   Dispositions  organiques. 

Art.  48.  —  L'Administi-ation  de  la  Banque  est  dirigée  par  un  Gou- 
verneur et  six  Directeurs,  formant  ensemble  le  Conseil  d'administration. 
Elle  est  surveillée  par  un  Conseil  de  Censeurs  composé  de  sept  membres. 
Il  y  aura  également  un  Comité  d'escompte. 

Art.  49.  —  Le  Gouverneur  est  nommé  et  peut  être  révoqué  ou 
suspendu  par  le  Roi. 

La  nomination  est  faire  pour  cinq  ans;  elle  peut  être  indéfiniment 
renouvelée  pour  le  même  terme. 

La  suspension  ne  peut  pas  dépasser  trois  mois. 

Art  5o.  —  Le  Gouverneur  est  tenu  de  résider  à  Bruxelles. 
Son  traitement  est  fixé  par  le  Roi  et  payé  par  la  Banque,  qui  pourvoit, 
en  outre,  aux  frais  de  logement  et  d'ameublement. 

Art.  5i.  —  Le  Gouverneur  ne  peut,  pendant  la  durée  de  ses  fonctions, 
être  membre  de  l'une  ou  de  l'autre  Chambre,  ni  toucher  de  pension  à 
charge  de  l'État. 

Le  membre  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux  Chambres  nommé  Gou- 
verneur cesse  immédiatement,  s'il  accepte,  ses  fonctions  législatives. 

Le  Gouverneur  nommé  membre  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux 
Chambres  n'est  admis  à  prêter  serment  en  cette  qualité,  qu'après  avoir 
déclaré  qu'il  opte  pour  ce  dernier  mandat. 

Art.  52.  —  Les  Directeurs  sont  élus  par  l'assemblée  générale  pour 
six  ans. 

Ils  sont  toujours  rééligibles. 

Ils  doivent  être  Belges  de  naissance  ou  naturalisés. 
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Ils  sont  tenus  de  rësîder  dans  l'agglomération  bruxelloise. 
Leur  traitement  est  fixé  à  6,000  francs. 

Art.  53,  —  Chaque  année,  un  des  Directeurs  cesse  ses  fonctions  au 
I*'  janvier. 

Le  Directeur  élu  en  remplacement  d'un  membre  décédé  ou  démission- 
naire achève  le  terme  de  celui  qu'il  remplace. 

Art.  54.  —  Le  Roi  désigne  le  Directeur  appelé  à  remplacer  le  Gou- 
verneur en  cas  d'absence,  d'empêchement  ou  de  suspension. 
Ce  Directeur  prend  le  titre  de  Vice-Gouverneur. 
Il  reçoit  une  indemnité  annuelle  de  3,ooo  francs. 

Art.  55.  —  Le  Gouverneur  ou  le  Directeur  qui  le  remplace  peut 
déléguer,  pour  les  affaires  courantes,  la  signature  à  un  ou  plusieui'S 
Directeurs. 

Les  conditions  de  cette  délégation  sont  déterminées  par  le  règlement 
d'ordre  intérieur. 

Art.  56.  —  Le  Gouverneur  et  les  Directeurs  ne  peuvent  faire  partie 
de  l'administration  d'aucune  autre  banque. 

Art.  57.  —  Le  Conseil  des  Censeurs  choisit  dans  son  sein  son  président 
et  son  secrétaire. 

Art.  58.  —  Les  Censeurs  sont  élus  par  l'assemblée  générale,  pour  le 
terme  de  trois  ans. 

Ils  peuvent  être  réélus. 

Leurs  fonctions  cessent  après  l'assemblée  générale  du  mois  de  février. 

Les  sorties  ont  lieu  par  série,  l'une  de  trois  membres,  les  deux  autres 
de  deux  membres. 

Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  53  est  appliqué  aux  Censeurs. 

Art.  59.  —  Avant  d'entrer  en  fonctions,  le  Gouverneur  doit  justifier 
de  la  propriété  de  5o  actions  inscrites,  chacun  des  Directeurs  de  25  actions 
et  chaque  Censeur  de  lo. 

Ces  actions,  affectées  à  la  garantie  de  leur  gestion,  sont  inaliénables  et 
ne  peuvent  être  remises  à  la  disposition  des  titulaires  qu'après  l'appro- 
bation des  bilans  de  l'exercice  pendant  lequel  cette  gestion  a  pris  fin. 

L'affectation  à  titre  de  cautionnement  est  mentionnée  sur  les  registres 
et  certificats  d'inscription. 
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Art.  6o.  —  Le  Gouverneur,  les  Directeurs  et  Censeurs  ne  con- 
tractent aucune  obligation  personnelle  à  raison  des  engagements  de  la 
Banque;  ils  ne  sont  responsables  que  de  Texécution  de  leur  mandat. 

Art.  6i.  —  Si  les  parts  de  bénéfice  semestriel  attribuées  en  vertu  du 
n»  4  de  l'article  48  dépassent  80,000  francs  pour  le  Conseil  d'administra- 
tion et  17,500  francs  pour  les  Censeurs,  l'Assemblée  générale  pourra 
décider  que  les  parts  seront  réduites  à  ces  chiffres 

Art.  62.  —  Le  secrétaire  et  le  trésorier  sont  nommés  par  le  Conseil 
général,  qui  peut  aussi  les  révoquer. 

Le  règlement  d'ordre  intérieur  définit  les  devoirs  inhérents  à  leurs 
fonctions. 

Section  II.  —  Du  Gouverneur. 

Art.  63.  —  Le  Gouverneur  préside  le  Conseil  d'administration,  le 
Conseil  général  et  l'assemblée  générale. 

Il  fait  exécuter  leurs  décisions. 

Il  présente  à  l'assemblée  générale  les  comptes  dressés  par  le  Conseil 
d'administration. 

Il  veille  à  l'observation  des  lois  organiques  de  la  Banque,  des  Statuts 
et  règlements. 

Il  donne  mainlevée  des  inscriptions  hypothécaires,  après  y  avoir  été 
autorisé  par  le  Conseil  d'administration,  mais  sans  devoir  justifier  du 
paiement. 

Les  actions  judiciaires  sont  exercées  à  sa  poursuite  et  diligence,  au 
nom  de  l'Administration. 

Il  signe,  en  exécution  des  résolutions  du  Conseil  d'administration,  les 
conventions,  les  transactions  et  les  actes  de  toute  nature. 

Les  actes  qui  engagent  la  Banque,  autres  que  les  actes  d'administration 
journalière,  sont  contresignés  par  le  secrétaire. 

Art.  64.  —  Le  Gouverneur  peut  suspendre  l'exécution  des  décisions 
du  Conseil  d'administration  pour  les  soumettre  au  Conseil  général,  qui 
sera,  à  cet  effet,  réuni  d'urgence. 

Il  suspend  et  dénonce  au  Gouvernement  toute  décision  qui  serait 
contraire  soit  aux  lois,  soit  aux  Statuts,  soit  aux  intérêts  de  l'Etat. 

Si  le  Gouvernement  n'a  pas  statué  dans  la  quinzaine  de  la  dénonciation, 
la  décision  pourra  être  exécutée. 
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Section  TIT.  —  Conseil  d\dministration. 

Art.  65.  —  Le  Conseil  d'administration  prononce  sur  toutes  les 
affaires,  sauf  les  exceptions  établies  par  les  lois,  les  Statuts  ou  le  règlement 
d'ordre  intérieur. 

Il  fixe  le  taux  et  les  conditions  de  l'escompte,  le  capital  destiné  à 
l'escompte  de  bons  du  Trésor,  aux  prêts  sur  fonds  nationaux  et  aux 
achats  de  ces  fonds,  le  tout  sous  l'approbation  du  Conseil  des  Censeurs. 

Il  nomme  et  révoque  les  employés,  fixe  leurs  traitements  et,  s'il  y  a 
lieu,  leurs  cautionnements. 

Il  désigne  ceux  qui  peuvent  donner  quittance  de  versements  ou  dépôts 
ou  acquitter  les  effets  à  recevoir. 

Il  peut  donner  procuration  pour  les  actes  ou  pièces  à  signer  ailleurs 
qu'à  Bruxelles. 

Il  fait  les  propositions  pour  les  nominations  des  agents  du  caissier  de 
l'État,  fixe  leurs  traitements  et  le  montant  de  leurs  cautionnements. 

Il  a  le  droit  de  transiger  et  de  compromettre  après  avoir  pris  l'avis 
du  Conseil  des  Censeurs. 

Il  fait  les  rapports  à  l'assemblée  générale  sur  les  opérations  sociales. 

Art,  66.  —  Le  Conseil  ne  peut  délibérer  si  la  majorité  de  ses  membres 
n'est  présente. 

Les  résolutions  sont  prises  à  la  majorité  des  voix. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Art.  67.  —  Il  est  tenu  procès-verbal  des  délibérations.  Mention  y 
est  faite  de  la  nature  des  affaires,  de  leur  objet  et  sommairement  des 
motifs  des  décisions. 

Les  minutes  sont  signées  par  tous  les  membres  présents  et  par  le 
secrétaire. 

Section  IV.  —  Conseil  des  Censeurs. 

Art.  68.  —  Les  Censeurs  ont  le  droit  de  contrôler  toutes  les  opérations 
et  de  se  faire  représenter  les  écritures. 

Us  examinent  et,  s'il  y  a  lieu,  approuvent  les  bilans;  ils  votent  le 
budget  des  dépenses,  le  tout  sur  la  proposition  du  Conseil  d'administra- 
tion. 
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Sont  soumises  au  Conseil  des  Censeurs,  les  résolutions  du  Conseil 
d'administration  par  lesquelles  il  modifie  le  taux  ou  les  conditions 
d'escompte,  le  montant  des  bons  du  Trésor  admissibles  à  l'escompte  et 
les  conditions  des  avances  sur  fonds  nationaux  ou  autres  valeurs  garanties 
par  rÉtat,  ainsi  que  les  résolutions  qui  règlent  les  pertes  de  place,  et 
décident  les  placements  à  faire  en  fonds  publics. 

Néanmoins  le  Conseil  d'administration  peut  modifier  le  taux  d'es- 
compte en  cas  d'urgenre  :  ses  décisions  sont  soumises,  dans  les  cinq 
jours,  à  la  ratification  des  Censeurs. 

Art.  6g.  —  Le  Conseil  des  Censeurs  se  réunit  au  moins  une  fois  par 
mois. 

Il  ne  peut  prendre  de  décision  si  quatre  de  ses  membres  au  moins  ne 
sont  présents. 

Les  résolutions  sont  prises  à  la  majorité  des  suffrages. 

Dans  tous  les  cas  de  parité  de  voix,  le  Conseil  général  vide  le  partage. 

Si  les  Censeurs  ne  sont  pas  en  nombre,  le  Conseil  général  décide 
lorsqu'il  reconnaît  qu'il  y  a  urgence. 

Art.  70.  —  La  moitié  de  la  part  des  bénéfices  attribuée  aux  Censeurs, 
en  vertu  du  n**  4  de  l'article  43,  est  répartie  en  jetons  de  présence. 

Section  V.  —  Conseil  général. 

Art.  71.  —  Le  Gouverneur,  les  Directeurs  et  les  Censeurs  forment  le 
Conseil  général. 

Art.  72.  —  Le  Conseil  général  se  réunit  au  moins  une  fois  par  mois, 
pour  prendre  connaissance  de  la  situation  de  l'établissement. 

11  statue  sur  toutes  les  affaires  qui  lui  sont  soumises  en  vertu  soit  des 
Statuts,  soit  du  règlement  d'ordre  intérieur. 

Il  règle  définitivement  la  répartition  des  bénéfices. 

Il  détermine  les  conditions  auxquelles  sont  reçus  les  dépôts  ;  ces 
conditions  sont  soumises  à  l'approbation  du  Ministre  des  Finances. 

Il  arrête,  sur  la  proposition  du  Conseil  d'administration,  le  règlement 
d'ordre  intérieur,  ainsi  que  les  règlements  généraux  sur  l'organisation 
des  succursales,  comptoirs  et  agences.  Tous  ces  règlements  sont  soumis  à 
l'approbation  du  Ministre  des  Finances. 
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Il  délibère  sur  les  propositions  d'élablissement  de  succursales,  comp- 
toirs et  agences  en  province,  sur  leur  organisation  particulière  et  sur 
tout  ce  qui  a  rapport  à  la  création  et  à  l'émission  des  billets  de  banque. 

Il  fixe  les  traitements  du  personnel  et,  s'il  y  a  lieu,  les  cautionnements 
du  secrétaire  et  du  trésorier. 

Art.  yS.  —  Sauf  le  cas  prévu  par  le  dernier  paragraphe  de  l'article  69, 
aucune  délibération  ne  peut  avoir  lieu  en  Conseil  général  sans  le  concours 
de  la  majorité  des  membres  du  Conseil  d'administration  et  du  Conseil 
des  Censeurs. 

Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  absolue. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Section  VI.    —  Comité  d'escompte. 

Art.  74.  —  Le  Comité  d'escompte  au  siège  principal  de  la  Banque 
est  composé  de  deux  sections  d'au  moins  trois  membres  chacune,  nommés 
par  le  Conseil  général,  qui  fixe  leurs  jetons  de  présence. 

Ils  peuvent  être  pris  parmi  les  Censeurs. 

Le  Comité  est  renouvelé  par  moitié  tous  les  ans.  Les  membres  sortants 
peuvent  être  réélus. 

Art.  75.  —  Les  jours  et  heures  des  réunions  de  chaque  section  sont 
fixés  par  un  règlement  spécial. 

Chaque  section  est  présidée  par  un  Directeur.  Elle  examine  les  effets 
et  propose  à  l'Administration  l'admission  de  ceux  qui  présentent  les 
conditions  requises. 

CHAPITRE  VI. 

Commissaire  du  Gouvernement. 

Art.  76.  —  Le  Commissaire  du  Gouvernement  surveille  les  opérations 
et  notamment  l'escompte  et  les  émissions  des  billets. 

Son  traitement,  fixé  par  le  Roi  de  concert  avec  l'Administration  de 
la  Banque,  est  payé  par  celle-ci. 

Art.  77.  —  Le  Commissaire  du  Gouvernement  a  le  droit  de  prendre. 
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en   tout    temps,  connaissance    de   l'erat  des   affaires  et   de   vérifier    les 
écritures  et  les  caisses. 

L'Administration  est  tenue  de  lui  fournir,  chaque  fois  qu'il  en  fait  la 
demande,  la  situation  de  la  Banque,  certifiée  exacte. 

Art.  78.  —  Le  Q)ramissaire  assiste,  quand  il  le  juge  convenable,  aux 
séances  des  assemblées  générales,  des  Conseils  et  des  Comités. 
Il  y  a  voix  consultative. 

CHAPITRE  VII. 
Des  assenibl ées  générales. 

Art.  79.  —  L^assemblée  générale  représente  l'universalité  des 
actionnaires. 

Ses  décisions,  régulièrement  prises,  sont  obligatoires,  même  pour  les 
absents  ou  les  dissidents. 

Art.  80.  —  L'assemblée  générale  est  composée  des  actionnaires 
propriétaires  de  dix  actions  nominatives  inscrites  depuis  vingt  jours  au 
moins  ou  de  dix  actions  au  porteur  déjK)sées  soit  au  siège  social,  soit 
dans  les  agences  qui  seront  désignées  par  lé  Conseil  d'administration. 

L^actionnaire  ne  peut  se  faire  représenter  si  ce  n'est  par  un  mandataire 
ayant  lui-même  le  droit  de  voter. 

Toutefois,  les  sociétés,  les  établissements  et  corporations  peuvent  se 
faire  représenter  par  un  membre  délégué  à  cet  eHet;  les  mineurs  et  les 
interdits  sont  valablement  représentés  par  leurs  tuteurs  ou  leurs  curateurs. 

Les  procurations  et  toutes  autres  pièces  établissant  le  droit  d'assister  à 
l'assemblée  générale  en  vertu  des  deux  paragraphes  précédents  doivent 
être  remises  à  la  Banque  trois  jours  au  moins  avant  la  réunion.  Elles 
sont  signées  par  celui  qui  les  produit. 

Art.  81.  —  Avant  que  la  séance  soit  ouverte,  les  actionnaires  signent 
la  liste  de  présence. 

Art.  82.  —  Dix  actions  donnent  droit  à  une  voix. 
Nul  ne  peut  avoir  plus  de  cinq  voix  comme  actionnaire  et  cinq  voix 
commie  mandataire,  quel  que  soit  le  nombre  de  ses  mandants. 

Art.  83.  —  Les  réunions  de  l'assemblée  générale  ordinaire  ont  lieu  le 
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dernier  lundi  du  mois  de  février  et  le  dernier  lundi  du  mois  d'août. 

Elle  statue,  s'il  y  a  lieu,  sur  le  bilan  du  semestre  écoulé,  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  41  des  présents  Statuts. 

A  la  réunion  de  février,  l'Administration  fait  son  rapport  sur  les 
opérations  de  l'exercice  clos  le  3i  décembre  précédent. 

A  la  réunion  d'août,  elle  procède  aux  élections  du  Directeur  et  des 
Censeurs  dont  le  mandat  cesse  à  la  fin  de  l'année. 

A  l'une  et  à  l'autre  réunion,  elle  pourvoit  aux  places  devenues  vacantes 
par  décès,  démission  ou  autrement. 

Art.  84.  —  L'assemblée  générale  peut  être  convoquée  extraordinai- 
rement  chaque  fois  que  le  Conseil  d'administration  le  juge  convenable. 

Elle  doit  l'être  : 

I**  Lorsque  la  convocation  est  requise  soit  par  le  Conseil  des  Censeurs, 
soit  par  vingt  actionnaires  au  moins  ayant  droit  de  voter; 

2°  Lorsque  le  nombre  des  Directeurs  ou  celui  des  Censeurs  est  réduit 
à  quatre. 

Art.  85.  —  Les  réunions,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  sont 
annoncées,  par  lettres  recommandées,  aux  actionnaires  inscrits  en  nom 
et  ayant  droit  de  voter  et,  de  plus,  par  avis  publié  dans  le  Moniteur  et 
dans  deux  des  principaux  journaux  quotidiens  de  Bruxelles,  un  mois 
avant  le  jour  de  l'assemblée. 

Si  le  Conseil  général  décide  qu'il  y  a  urgence,  ce  délai  peut  être  réduit 
à  quinze  jours. 

Dans  tous  les  cas,  ces  avis  indiquent  le  terme  utile  pour  le  dépôt  des 
actions  au  porteur. 

Art.  86.  —  Toute  convocation  indique  les  objets  sur  lesquels  l'assem- 
blée sera  ou  peut  être  appelée  à  délibérer. 

Art.  87.  —  Sont  scrutateurs,  les  deux  plus  forts  actionnaires  présents 
ne  faisant  pas  partie  de  l'Administration  et  qui  acceptent  ce  mandat. 

Ils  signent  le  procès-verbal  avec  le  président  et  les  membres  du  Conseil 
d'administration. 

Art.  88.  —  L'assemblée  générale  délibère  : 

I*»  Sur  les  affaires  mentionnées  dans  les  convocations  et  qui  lui  sont 
soumises  soit  par  le  Conseil  d'administration,  soit  par  le  Conseil  des 
Censeurs  ; 

34 
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2°  Sur  les  propositions  signées  par  cinq  membres,  qui  auront  ëtë 
communiquées,  au  moins  dix  jours  avant  la  réunion,  au  Conseil  d'admi- 
nistration pour  être  mises  à  l'ordre  du  jour. 

Si  l'assemblée  reconnaît  l'urgence  d'autres  propositions  faites  par  le 
Conseil  d'administration,  elles  sont  mises  en  délibération. 

Art.  89.  —  Toute  résolution  est  prise  à  la  majorité  absolue  des  voix. 
En  cas  de  partage,  la  proposition  est  rejetée. 

Art.  90.  —  Les  élections  ou  révocations  ont  lieu  au  scrutin  secret. 

Le  vote  se  fait  par  appel  nominal  sur  toutes  autres  propositions  ou 
objets. 

Art.  91.  —  Si,  au  premier  tour  de  scrutin,  les  membres  à  élire  n'ont 
pas  tous  obtenu  la  majorité  absolue,  il  est  fait  une  liste  des  personnes  qui 
ont  obtenu  le  plus  de  voix. 

Cette  liste  contient  deux  fois  autant  de  noms  qu'il  y  aura  encore  de 
membres  à  élire. 

Les  suffrages  ne  peuvent  être  donnés  qu'à  ces  candidats. 

Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  parité  de  votes,  le  plus  âgé  est  préféré. 

Art.  92.  —  La  révocation  des  Directeurs  ou  Censeurs  ne  peut  être 
faite  qu'à  la  majorité  des  trois  quarts  des  voix  des  actionnaires  présents 
possédant  au  moins  la  moitié  des  actions. 

CHAPITRE  VIII. 
Dispositions  générales  ou  transitoires. 

Art.  93.  —  Aucune  modification  aux  Statuts  ne  peut  avoir  lieu  que 
dans  une  assemblée  générale  spécialement  convoquée  à  cet  effet. 

L'objet  des  modifications  projetées  devra  être  indiqué  dans  les  lettres 
et  avis  de  convocation  • 

L'assemblée  ne  pourra  délibérer  valablement  si  le  nombre  d'actions 
représentées  n'est  pas  au  moins  de  vingt  mille. 

Les  propriétaires  de  moins  de  dix  actions  pourront,  en  ce  cas,  les  réunir 
pour  les  faire  représenter  par  des  actionnaires  ayant  droit  de  voter. 

Les  résolutions,  pour  être  adoptées,  devront  réunir  au  moins  les  deux 
tiers  des  voix. 
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Elles  n'auront  d'effet  que  moyennant  l'approbation  du  Gouvernement. 

Art.  94.  —  Indépendamment  des  droits  reconnus  au  Gouvernement 
par  les  présents  Statuts,  il  peut  s'opposer  à  toute  mesure  qu'il  jugerait 
être  contraire  aux  lois^  aux  Statuts  ou  aux  intérêts  de  l'État, 

Art.  95 •  —  Le  Gouverneur,  les  Directeurs  et  les  Censeurs  sont 
maintenus  en  fonctions. 

Il  n'est  dérogé  ni  au  terme  du  mandat  du  Gouverneur,  ni  à  l'ordre 
existant  pour  la  cessation  du  mandat  des  Directeurs  et  des  Censeurs. 

Art.  96.  —  Les  présents  Statuts  seront  mis  en  vigueur  le  1*'  jan- 
vier 1873. 
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ÂNNEXE   V.    —   Relevé  comparatif  des  sommes   touchées 
par  les  actionnaires  et  par  le  Trésor  (1872-1899). 


f 


< 


DIVIDENDE 

DISTRIBUÉ 


par 
action. 


TOTAL. 


SOMMES  ATTRIBUÉES  A  L'ÉTAT  («). 


I  4  da  bénéfice 

excédant 

l'intérêt  de  6  •/• 

sur  le  capital 

de  la 

Banque. 


x'a  •  • 

sur  la  circulation 

moyenne 

des  billets  au  delà 

de  37S  millions 

de  francs. 


Intervention 

delà 

Banque 

dans  les  frais 

delà 
Trésorerie. 


TOTAUX. 


4) 


lie 


s. 


Ci      — 

0^ 


1872 

I 

1874  1^- 

1875 
1876 
1877 
1878 
1879 
1880 
1881 


189  60 


4.740,000 


%  \l  i  5.853.750 
i 


119 

60 

94  45 

89  85 

96 

80 

104 

» 

105 

» 

120 

» 

5,980,000 

4,722,500 
4,492,500 

4,840,000 
5.200,000 
5,250,000 
6,000,000 


843,332  86 
1,562,576  61 

1,753,888  86 

1,378,591  56 

807,483  36 

702,327  62 

860,041  78 

1,024,409  94 

1.045,533  53 

1,387.776  » 


249,253  88 

128,174  07 
216,740  20 
273,242  76 

312.584  II 
188,200  73 
147462  21 
174,760  21 
258,919  10 


175,000 
175,000 

175,000 
175,000 
175.000 
175.000 
175.000 
175,000 
175,000 
175,000 


1,018,332  86 
1,986,830  49 

2  057,062  93 

1.770.33 1  76 

1,255.726  12 

1,189.911  73 

1,223,243  51 

1.346,872  15 

I  395.293  74 

1,821,695  10 


4.654 
2.946 

3.205 

3.377 
3.760 

3.775 
3.956 
3.860 
3.763 
3.293 


(»)  Il  n'est  pas  tenu  compte  dans  ce  tableau  du  produit  de  l'escompte  attribué  à  l'État  pendant 
les  années  1873, 1874,  1881,  1882,  1888,  1889  et  1899.  Ce  produit  a  été  en  1873  de  1,336,338  80. 

en  1874  de  340,834  62 
en  188 1  de  .  268,302  77. 
en  1882  de  164,017  16. 
en  1888  de  83,318  73, 
en  1889  de  18,484  13. 
en  1899  de     118,986  73. 

A.  Actions  anciennes. 

B.  Actions  nouvelles,  non  libérées. 
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'Z 

< 

DIVIDENDE 

DISTRIBUÉ 

SOMMES  ATTRIBUÉES  A  L' 

ÉTAT. 

apport  proportionnel 

entre 
les  colonnes  3  et  7. 

par 
action. 

TOTAL. 

1/4  du  bénéfice 

excédant 

rintérét  de  6  •  • 

sur  le  capital 

de  la 

Banque. 

12  •• 

sur  la  cirailation 

moyenne 

des  billets  au  delà 

de  aj5  millions 

de  francs 

Intervention 

dsla 

Banque 

dans  les  frais 

delà 
Trésorerie. 

TOTAUX. 

i 

a 

3 

4 

5 

6 

7 

Oi 

1882 

136   50 

6,825,000 

1,761,810      » 

272,601    92 

175.000 

2,209411    92 

3.089 

1885 

122      » 

6,100,000 

1,431,846   80 

291,910  96 

175000 

1.898.757   76 

3.212 

1884 

112      » 

5,600,000 

1,205,092    18 

319.357    13 

175.000 

1,699.449   31 

3.296 

1885 

108     » 

5,400,000 

1,113,815    38 

339,205    64 

175,000 

1,628,021   02 

3.316 

1886 

104     » 

5,200,000 

1,022,808   05 

388,808   08 

175.000 

1.586,616   13 

3.276 

1887 

III      » 

5,550,000 

1,182,027  86 

460,018   79 

175,000 

I  817,046  65 

3.054 

1888 

108      » 

5,400,000 

1.113.754  73 

413,000   51 

175,000 

1,701,755   24 

3.173 

1889 

116     » 

5,800,000 

1,295,768  28 

418,961    17 

175,000 

1,889,729  45 

3.069 

1890 

115      » 

5,750,000 

1,272,745  26 

518,138   82. 

175,000 

1,965,884  08 

2.924 

1891 

107      » 

5,350.000 

1,090,990  60 

555,977  10 

175.000 

1,821,967  70 

2-936 

1892 

97      » 

4,850,000 

863,674  25 

633,110  28 

175.000 

1,671,784  53 

2.901 

1893 

97    » 

4,850,000 

863,673  90 

660,664  65 

175,000 

1,699.338  55 

2.854 

1894 

97    » 

4,850,000 

863,672  14 

748,739  70 

175.000 

1,787,411  84 

2.713 

1895 

94    » 

4,700,000 

795.533  10 

851,173  17 

175,000 

1,821,706  27 

2.579 

1896 

103    » 

5,150,000 

1,000,104  62 

858,354  80 

175000 

2,033.459  42 

2.532 

1897 

109    » 

5,450,000 

1,136,430  17 

977,967  05 

175,000 

2,289,397  22 

2.380 

1898 

IIO     » 

5,500,000 

1,159,124  38 

1,068,017  90 

175,000 

2,402,142  28 

2.289 

1899 

121    » 

6,050,000 

1.409,363  52 

1,274,796  73 

175,000 

2,859,160  25 

2. 116 
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Annexe  VI.  —  COMPTE  1 


AGENCES. 


1899 


RECEITES 


NOMBRE 
de 

postes. 


MONTANT. 


1875 


RECETTES 


NOMBRE 
de 

postes. 


Différence 
en  plus  pour  1899 


RECETTES 


NOMBRE 

de 

postes. 


MONTANT. 


Alost.  .  .  . 
Arlon  .  .  . 
Ath  .  .  .  . 
Audenarde  . 
Boom  .  .  . 
Bruges .  .  . 
Charleroi .  . 
Courtrai  .  . 
Dinant .  .  . 
Eecloo .  .  . 
Fumes .  .  . 
Gand.  .  .  . 
Grammont  . 
Hasselt .  .  . 
Huy  .  .  .  . 
La  Louvière 
Liège.  .  .  . 
Louvain  .  . 
Malines.  .  . 
Marche .  .  . 
Mons.  .  .  . 
Namur  .  . 
Neufchâteau 


2,415 
5,043 
2,808 
2,716 
846 
6,412 

20,555 
6.775 
3.605 
1,302 
2,691 

14,014 
2,419 
5.571 
3934 
5.577 

23,764 
4.607 
4,756 
1,867 

12,863 

13,913 
2,934 


7.675000 

16,243  000 

11,048,000 

6,444  000 

2,154,000 

23,816,000 

147,454,000 

34,274,000 

9,700,000 

3,256,000 

7,008,000 

61,867,000 

15,634,000 

19.172,000 

10,988,000 

28,955,000 

113.464,000 

16,771,000 

12,026,000 

3.547000 

68,427,000 

60,583.000 

12,040,000 


1,130 
1737 
1,124 
1,738 
240 
3.698 
7.973 
3,184 
1,492 
492 
920 
6,041 
1.533 
2,567 
Î.393 
2,457 
7,388 

2,714 
2,378 
826 
6,103 
4087 
1,003 


2,181,000 
2,461,700 
2.177,000 
3,169,000 
572,000 
8.538.000 

22,627,300 

6,761,500 

2,343,800 

799.300 

1,815,000 

22,346  400 
2,584000 
6,091,000 
5.194,400 
5.590.000 

22.217,000 
6,597,000 
5.547.500 
1,373.600 

22,250,000 

7.970,200 
1,579,000 


1,285 

3306 

1,684 

978 

606 

2,714 
12582 

3.591 

2,113 

810 

1,771 
7973 
886 
3004 
2.541 
3.120 
16,376 
1,893 
2,378 
I  041 
6.760 
9.826 
1.93  î 


5,494000 

13.781,300 

8,871  000 

3,275.000 

1,582.000 

15  278,000 

124,826,700 

27,512,500 

7.356  200 

2,456.700 

5,193.000 

39,520.600 

13,050,000 

13,081,000 

5,793  600 

23.365,000 

91,247,000 

10,174,000 

6,478  500 

2,173400 

46,177,000 

52,612,800 

10,461,000 
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ËSOR  PUBLIC. 


DS   PUBLICS. 


1899 


PAIEMENTS 


NOMBRE 
de 

postes. 


MONTANT. 


1873 


PAIEMENTS 


NOMBRE 

de 
postes. 


MONTANT. 


Différence 
en  plus  pour  1899 


PAIEMENTS 


NOMBRE 

de 
postes. 


MONTANT. 


Différence 
en  moins  pour  1899 


PAIEMENTS 


NOMBRE 
de 

postes. 


MONTANT. 


on     .    . 

L       .      .     . 

lenarde 
•m    .    . 
ges  .    . 
rleroi .   . 
irtrai  . 
ant  .    . 
Icx)  .    . 
nés      .   , 
d-    .    . 
mmont  . 
selt.    .   . 
r  .    .    ,   , 
Louvière 
re.   .    .   . 
vain   .   . 
ines.   .   . 
che.    .   . 
is.    .    .    . 
lur .    .   . 
fchâteau 


562 

5.582 

469 

2481 

152 

12,275 

10,185 

4,5" 

3.231 

223 

1.990 

25,836 

313 

5,827 

3,648 

4.623 

31,844 

6,554 

8,447 

2,808 

10,967 

12,908 

3,325 


831,000 

5,597,000 

868,000 

2,927,000 

1,364,000 

20,946,000 

24,141,000 

5.485,000 

3,939,000 
299,000 

1.317,000 

32,379»ooo 

576,000 

7,670,000 

3.556,000 
14,045,000 
59,853.000 
11,094,000 

8,512,000 

2,161.000 
19,148,000 
13,754,000 

3.819,000 


794 

4,197 

322 

1.754 

29 

7,026 

6208 

2.514 

2.123 

103 

1,341 

14.928 

184 

7.576 

2396 

1.933 

16.640 

5,170 

6.749 

1.199 

8.438 

6.838 

2,104 


434.000 

3,851,600 

418,000 

1,050,300 

24,300 

8,420,400 

14  406,000 

2,333-300 

1.355.000 

75.000 

1,413,000 

14.924,000 

215,300 

4,9".ooo 

1,324,700 

4,683  000 

28.665,000 

5,129,000 

6.879,500 

912,000 

11.378,000 

6,708.300 

1,492,000  [ 


» 

1,385 
147 
727 
123 

5,249 
3.977 
ï»997 
1,108 
120 

649 
10,908 

129 

» 
1.252 
2.690 
15.204 
1,384 
1,698 
1,609 

2,529 
6070 
1,221 


397,000 
1,745.400 

450,000 
1,876,700 
i,339Joo 
12,525  600 
9.735  000 
3,151,700 
2,584.000 

224,000 


17455,000 
360,700 
2.759,000 
2,231,300 
9.362,000 
31  i88/X)o 
5.965,000 
1,632,500 
1,249,000 
7.770,000 
7045.700 
2,327.000 


232 


'.749 


96,000 
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1899 

1873 

Différence 
en  plus  pour  1899 

AGENCES. 

REi 

de 

3ETTES 

RE( 

NOMBRE 

de 

3ETTES 

MONTANT. 

RECETTES 



MONTANT. 

NOMBRE 
de 

MONTANT. 

postes. 

postes. 

postes. 

Nivelles   .   .   . 

2,716 

12,019,000 

1.473 

3.935.000 

1,243 

8.084,000 

Ostende    .   .   . 

3133 

16,726.000 

1,188 

3.347,700 

1.945 

13.378,300 

Péruwelz .    .   . 

1 500 

6992,000 

777 

1,603,400 

723 

5  388,600 

Philippeville  . 

2318^ 

2,800,000 

851 

1,300,000 

1,467 

1.500,000 

Renaix .    .   . 

1.323 

6,625,000 

702 

992.200 

621 

5,632,800 

Roulers.  .   . 

1,306 

4,221,000 

530 

1,297,000 

776 

2,924,000 

Saint-Nicolas 

3. 116 

10,256,000 

1.396 

2.858,000 

1,720 

7  398000 

Soignies  .   . 

I.I97 

5.464.000 

486 

1,726,600 

711 

3.737400 

Teruionde   . 

3.426 

14,364000 

2,910 

3  367,000 

516 

10.997/XX) 

Tirlemont    . 

3,641 

16506000 

i>974 

4,087,300 

1,667 

12,418,700 

Tongres   . 

3.164 

7,802  000 

1,235 

1,837,000 

1.929 

5,965,000 

Tournai    .   . 

6.315 

31.364,000 

2,728 

7,241,500 

3,587 

24,122,500 

Turahout.   . 

2,816 

6,789,000 

1.252 

I  811,000 

1.564 

4,978,000 

Verviers  .   . 

6,497 

33,133,000 

3.733 

9,241,000 

2,764 

23,892.000 

Wavrc  .   .    . 

1.313 

3,052,000 

401 

1,169,000 

912 

1,883.000 

Ypres    .   .   . 
Total 

4,248 

17,802,000 

1,652 

2  419,200 

2.596 

15,383.800 

199,416 

888,461,000 

85506 

211,018,600 

ii3'9ïo 

677,442,400 

Anvers.   .   . 

15,201 

95  408,000 

5,272 

36,420,400 

9929 

58.987,600 

Bruxelles.   . 

41,046 

961,776,000 

30000 

463.703.000 

11.046 

498073,000 

Total  général. 

255663 

1,945.645,000 

120.778 

711,142,000 

134885 

1,234.503.000 
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<IDS  PUBLICS  CsuiU). 


1899 

1873 

Différence 
en  plus  pour  1899 

Différence 
CD  moins  pour  1899 

AGENCES. 

PAIEMENTS 

PAU 

NOMBRE 

de 

EMENTS 

MONTANT. 

PAIEMENTS 

PAIEMENTS 

NOMBRE 

de 

MONTANT. 

NOMBRE 

de 

MONTANT. 

NOMBRE 
de 

MONTANT. 

postes. 

postes. 

postes. 

postes. 

ivelles   .    . 

3779 

3,857,000 

I  842 

1,561,000 

1.937 

2,296,000 

stende   .   .. 

8,097 

6,227,000 

3^038 

2,059,000 

5,059 

4,168,000 

èruweLz     . 

255 

528,000 

1.599 

201  300 

» 

326.700 

1.344 

hilippeville 

2.031 

1,354,000 

1.03 1 

968,000 

1,000 

386,000 

enaix .   .   . 

170 

293.000 

108 

67000 

62 

226,000 

oulers.  .   . 

247 

499.000 

538 

122,600 

» 

376400 

291 

lint-Nicolas 

-2.741 

3.388.000 

1.355 

1,453000 

1.386 

I  935  000 

Dîgnies   .   . 

269 

324.000 

231 

228,000 

38 

96.000 

ermonde   . 

3,903 

4,267,000 

3.597 

2,870,000 

306 

I  397.000 

irlemont    . 

781 

1,723,000 

452 

567,000 

329 

1,156000 

ongres   .   . 

3,130 

1,964,000 

5,350 

1,171,000 

» 

793000 

2.220 

ou  mai    .   . 

7,290 

9,833,000 

4  535 

5,595.000 

2.755 

4,238,000 

umhout.   . 

7802 

4,651.000 

3ii67 

1.937.000 

4.635 

2,714,000 

erviers  .   . 

4,878 

5,139,000 

3.432 

3,088,000 

1,446 

2051,000 

'avre  .   .   . 

44 

727,000 

157 

140,000 

» 

587.000 

113 

près    .   .   . 

7t733 

3,211,000 

1913 

2531300 

5.820 

679.700 

Total 

211,911 

292,266,000 

132,911 

145561.900 

84949 

146,800,100 

5  949 

96,000 

nvers .   .   . 

29.774 

59,832,000 

Ï5637 

33,722.800 

14,137 

26,109,200 

ruxelles .   . 

90,005 

1,612,456000 

50.000 

479.988.000 

40.005 

1,132,468,000 

OTAL  GÉNÉRAL 

331,690 

1*964.554,000 

198,548 

659  272,700 

139,091 

1,305,377.300 

Balance 

BN  PLUS  : 

Postes  : 

Montant  : 

188,142 

1,805,281,800 

1 
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Annexe  VIL  -  CAISSE  D'ÉPARGNE. 


RECETTES. 


AGENCES. 


in»9 


RECEITES 


NOMBRE 

de 

postes. 


MONTANT. 


1873 


RECErrES 


NOMBRE 
de 

postes. 


MONTANT. 


Différence 
en  plus  pour  1809 


RECETTES 


NOMBRE 

de 

postes. 


MONTANT. 


DlFFÉMKSCE 

en  moins  pour  ISS 


RECETTES 


NOBCBRE 
de 

postes. 


MONFAV 


Alost.  .  .  . 
Arlon  .  .  . 
Ath  .  .  .  . 
Audenarde  . 
Boom  .  .  . 
Bruges .  .  . 
Charleroi.  . 
Courtrai  .  . 
Dinant  .  .  . 
Eecloo .  .  . 
FiLmes .  .  . 
Gand.  .  .  . 
Grammont  . 
Hasselt.  .  . 
Huy.  .  .  . 
La  Louvière 
Liège.  .  .  . 
LouyaiD  .  . 
Malines.  .  . 
Marche.  .  . 
Mons.  .  .  . 
Namur .  .  . 
Neufchâteau 


472 
1,489 
1663 

683 

768 
7,459 
5.199 
8,36s 

616 

30 

2,S76 

9Ï.750 

668 
3.307 
2,392 
1.739 
54,287 
14,360 
1.988 

476 
5.169 
5,860 

1.398 


138,000 

744,000 

242000 

145,000 

675,000 

2,387,000 

3,805,000 

1,892,000 

433vOOO 

12,000 

1466,000 

2,192,000 

281,000 

682,000 

556,000 

779,000 

5498,000 

1,022,000 

1,354,000 

293,000 

1,666,000 

1,559,000 

366,000 


99 
271 

3 

163 

117 

1,448 

1,484 

974 
100 
» 

331 

52.049 

563 

1,236 
560 
510 

7,536 
260 
202 

5 

2.087 

2.269 

107 


18,800 

59.300 
300 

22,700 
332,000 
291,000 
405,500 
514,000 

13,300 

215,000 
642,600 

75,700 
292,000 
153,000 
152,000 
1,497,000 
152,500 
176,200 

11,000 
895.500 
528,700 

64,200 


373 
1,218 
1,660 

520 

651 
6,011 
3.715 
7,391 

516 

30 
2,045 
39-701 
105 
2,071 
1,833 
1,229 

46,751 

14,100 

1,786 

47' 
3,082 

3.591 
1,291 


1 19,200 

684,700 

241.700 

122.300 

343.000 

2,096,000 

3.399,500 

1,378,000 

419,700 

12,000 

1,251,000 

1,549,400 

205,300 

390,000 

403,000 

627,000 

4,001,000 

869,500 

1,177,800 

282,000 

770,500 

1.030,300 

301,800 


Digitized  by 


Google 


~54i  - 


PÉRATIONS  SUR  LIVRETS. 


PAIEMENTS. 


AGENCES. 


1899 


PAIEMENTS 


NOMBRE 

de 

postes. 


MONTANT. 


1873 


PAIEMENTS 


NOMBRE 

de 

postes. 


MONTANT. 


Différence 
en  plas  pour  1891^ 


PAIEMENTS 


NOMBRE 
de 

postes. 


MONTANT. 


[uy 

a  Louvière    .    . 


400 
1537 

556 

987 
1,105 
4*645 
2.654 
4.749 
1.400 

138 

1,880 

15,267 

797 
1,899 
1,882 
1.091 

13*277 
2,807 
2,164 
869 
2.825 
3.887 
1,267 


739,000 
1,189,000 

641  000 

698,00^; 
1,266000 
4,710,000 
6,034  000 
3358000 
1,106,000 

434,000 
1.574,000 
5.635000 

617,000 
1.546,000 
1,519.000 
1,828  000 
9,984  000 
2,044  000 
2,309,000 

648,000 
3,803,000 
3,035,000 

749,000 


186 

391 
107 
281 
112 
558 
523 
735 
474 
44 
410 
10.522 
103 

1,016 
335 
333 

3552 
494 
374 
416 

1.521 

1,379 
343 


256.400 
284.200 
122,200 

21,300 
354.000 
1.013.300 
205,000 
987,000 
251,000 

77,000 
397.000 
548,800 

56,800 
527,000 

74,000 
281,300 
2,512,500 
605,000 
822,000 
149.500 
1,607,000 
741,400 
150,600 


214 
1,146 

449 
706 

993 
4,087 

2,131 

4.014 

926 

94 

1,470 

4.745 

694 

883 

1.547 

758 

9.725 

2,313 
1,790 

453 
1,304 
2,508 

924 


482,600 

904800 

518.800 

676,700 

912,000 

3,696700 

5,829  000 

2.371,000 

855,000 

357.000 

1,177,000 

5,086,200 

560,200 

1,019,000 

1,445,000 

1,546,700 

7,471,500 

1,439.000 

1,487,000 

498,500 

2,196,000 

2,293,600 

598,400 
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RECETTES  (suite). 


AGENCES. 


18119 


RECETTES 


NOMBRE 

postes. 


MONTANT. 


1875 


RECETTES 


NOMBRE 

de 

postes. 


MONTANT. 


Différence 
cil  plus  pour  1801) 


RECETTES 


NOMBRE 

de 

postes. 


MONTANT. 


Différence 
en  moins  pour  18 


RECETTES 


NOMBRE 

de 

postes. 


Nivelles  .  . 
Ostende  .  . 
Péruwelz .  . 
Philippeville 
Renaix .  .  . 
Roulers.  .  . 
Saint-Nicolas 
Soignies  .  . 
Termonde  . 
Tirlemont  . 
Tongres 
Tournai 
Tumhout. 
Verviers 
Wavre  . 
Ypres    . 


Total 
Anvers.    .   . 
Bruxelles.   . 


Total  général, 


1.192 

6.774 

189 

591 

304 

1,191 

1.565 
957 
995 

3*074 
404 

437 

2,975 

579 

501 

i»o75 


235,317 
40.209 


275,526 


286,000 

3,654,000 
234,000 
208,000 

1,083.000 
503,000 
486,000 
321,000 
574.000 

i,393tOOO 
306,000 
596,000 

1,083,000 
381,000 

325,000 
436,000 


ï7 

265 

57 
108 
168 
258 

7» 

27 

473 

3,238 

118 

81 

337 
528 
206 
489 


6,200 

1,250.600 

71,500 

45,200 

16,000 

100,000 

21,900 

15.300 

86,800 

1,695,000 

140,000 
19,800 

336,200 

187,500 
22,000 

269,600 


40,056,000 
5,898,000 
» 


78,815 
6,538 


10.795,900 
2,665,400 
Néant. 


45.954,000 


85,353 


13,461,300 


1  175 

6,509 
132 
483 
136 
933 

1,494 
930 
522 
» 

286 
356 

2,638 

51 

295 

586 


156,666 
33,671 


190,337 


279,800 
2,403400 
162,500 
162.800 
1 ,067,000 
403,000 
464,100 
305,700 
487,200 

166,000 
576,200 
746,800 
193,500 
303,000 
166,400 


164 


29,562,100 
3,232,600 


32,794,700 


164 


302. 


302, 


Balance  en  plus  : 
Postes  :  Montant  : 

190478  82,490,700 


Digitized  by 


Google 


-543^ 

PAIEMENTS  (suite). 


1899 

1873 

Différence 
en  plus  pour  1899 

AGENCES. 

PAU 

EMENTS 

MONTANT. 

PAU 

NOMBRE 

de 

£MENTS 

MONTANT. 

PAIEMENTS 

NOMBRE 

de 

nombre 

de 

MONTANT. 

postes. 

postes. 

postes. 

.elles    .    .    . 

1,058 

1.074000 

32 

149,600 

1,026 

924,400 

Lende    .   .   . 

1.975 

4.399.000 

208 

1,214600 

1,767 

3,184,400 

ruwelz.   .   . 

222 

616000 

108 

156,500 

114 

459.500 

ilippeville  . 

945 

527,000 

319 

166,000 

626 

361,000 

naix  .... 

332 

M960OO 

46 

10,700 

286 

1  485.300 

ulers.  .   .   . 

1,084 

1,063,000 

237 

218.700 

847 

844.300 

nt-Nicolas  . 

1,113 

1,504.000 

182 

318,500 

931 

I  185,500 

gnies   .   .   . 

590 

558000 

22 

55,400 

568 

502,600 

rmonde    . 

1,044 

1,139,000 

770 

507800 

274 

631.200 

iemont    . 

2.984 

2,261,000 

1.588 

1.729,700 

I  396 

531.300 

ngres    .   . 

1.438 

841,000 

524 

278,600 

914 

562400 

umai    .    . 

1 236 

2,061,000 

539 

723.400 

697 

1.337.600 

mhout.   . 

2*598 

1,657,000 

305 

430,000 

2.293 

'-     1,227,000 

rviers  .   . 

1,059 

1,522,000 

783 

570.000 

276 

952,000 

ivre  .    -   . 

335 

592,000 

172 

116,400 

163 

475.600 

res    ... 

1,269 

I  351000 

594 

612,000 

675 

739.000 

l'OTAL 

87  365 

78,127,000 

30,638 

19,302,200 

56.727 

58,824,800 

vers.    .    . 

13.383 

12.073,000 

964 

4,523,100 

12,419 

7.549-900 

uxelles.    . 

6679 

239,006,000 

S'éant. 

6.679 

239,006,000 

TAL  GÉNÉRAL 

107  427 

329  206,000 

31.602 

23.825,300 

75,825 

305  380.700 

Balance  en  plus  : 

Postes  :                           Montant  : 

75,825                     805,880,700 

i 
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Annexe  VIII.  —  EFFETS  ESCOMPT^ 

BANQUE. 


AGENCES. 


1899 


Pour  compte 

de  la  Banque,  sur  la  Belgique 

seulement. 


NOMBRE 

d'effets. 


MONTANT. 


1U7:S 


Différence 
en  plus  pour  1H9SI 


DiFFÉRtNCi 

en  moins  pour  191 


POUR  COMPTE  DE  LA  BANQUE 


NOMBRE 

d'effets 


NOMBRE 

d'effets,  i 


T 


MONTANT. 


NOMBRE 

d'effets 


Alost.  .  .  . 
Arlon  .  .  . 
Ath  .  .  .  . 
Audenarde  . 
Boom  .  .  . 
Bruges .  .  . 
Charleroi .  . 
(x)urtrai  .  . 
Dinant  .  .  . 
Eecloo  .  .  . 
Fumes .  .  . 
Gand.  .  .  . 
Grammont  . 
Hasselt.  .  . 
Huy  .... 
La  Louvière 
Li^e.  .  .  . 
Louvain  .  . 
Malines.  .  . 
Marche.  .  . 
Miins.  .  .  . 
Namur .  .  . 
Neufchâteau 


31,192 

7i477 

44 

12,178 

» 

74,276 

239,582 

53»903 

35.502 

2,886 

» 

171,671 

34,846 

19.238 

8,852 

95,188 

259618 

71,514 

37»309 

» 

115.695 
84.459 
18,220 


8,726,000 

13.723 

8.667.000 

1.646 

64,000 

16285 

7,078,000 

20461 

» 

1.291 

51.640,000 

18022 

106  832,000 

109324 

27,988,000 

4.939 

12,162,000 

28053 

981,000 

427 

» 

» 

110,015,000 

75.604 

17,423.000 

29324 

8.122,000 

7.247 

6.686,000 

24,016 

47,013000 

75.610 

133.834,000 

99,798 

32,126,000 

19.438 

27,618,000 

11.715 

» 

1.039 

41,014,000 

22,272 

43,806,000 

18.505 

9,204,000 

2,170 

8  561  897  94 
22.016,390  63 
11,835,814  08 
11,404,331  03 

4.651.502  65 
52,046.780  19 
74.300966  71 

7.921  558  07 
27.323  708  43 
235,068  37 
» 

107.853033  34 

22,032,972  50 

7,273.216  89 

34,641.698  91 

94,941.905  80 

125736254  08 

19  313,989  90 

12  479.207  19 

2,070,722  39 

43  531,973  49 

24,053,291  68 

8,121,094  21 


17.469 
5831 


56.254 

130.258 

48.964 

7449 

2.459 

» 
96.067 

5.522 
II. 991 

» 
19.578 
159820 
52.076 

25.594 
» 

93423 
65.954 
16,050 


164,102 

06 

» 

» 

» 

» 

» 

32,531 033  29  j 

20,066,441 

93 

» 

745,931 

63 

» 

2,161,966 

66 

)> 

848,783 

11 

» 

» 

8,097.745  92 1 

12,812,010 

10 

15,138,792 

81 

» 

» 

19,752,708  32 

1.082,905  79 

16,241 

8,283 
I.29I 


15 164 


1039 
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l^QUE  ET  CAISSE  D'ÉPARGNE.) 

CAISSE  D'ÉPARGNE. 


1«99 


Pour  compte 

de  la  Caisse  d  épargne, 

•ur  la  Belgique 

et  sur  l'étranger. 


NOMBRE 

d'eflfels 


MONTANT. 


1875 


Différence 
en  plus  pour  lUOil 


Différence 
en  moins  pour  1399 


POUR  (X)MPTE  DE  LA  CAISSE  D'ÉPARGNE 


NO.MBRE 

d'eflfets. 


MONTANT. 


NOMBRE 

d'effets 


MONTANT. 


NOMBRE 

d'eflfels. 


MONTANT. 


Ï59 
3 

409 

617 

29 

2 

350 

76 

34 

49 
586 
180 

75 
338 
» 
845 


1,385,000 

93.000 
3,601,000 

» 
3,719,000 
219,000 
180,000 


6490,000 

482,000 

518,000 

913,000 

3,429,000 

8,464,000 

3,333,000 

8,140,000 

» 
7,156000 
22,000 


48 


» 

48 
926 

40 
» 

70 
]> 

60 
171 
» 


50,000 

744.100 

10,000 

» 
1» 

» 
2,487^500 
6,619,900 
3  333,100 

» 
1,340,800 

» 
821,500 
1,862,200 


159 

3 
403 

569 
29 

I 
» 

250 

76 

34 

I 

» 

140 

75 
268 
» 

785 

» 


x,385»ooo 

93,000 
3,551.000 

2.974,900 
219,000 
170,000 
» 
» 
» 
6,490,000 
482,000 
518,000 
» 
» 
5  130.900 
3.333.000 
6,799,200 

» 
6,334.500 

X» 


» 

340 


1,574.500 
3,190,900 


168 


1,840,200 


35 
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BANQUE  fsui/cj. 


I8!>!) 

i»75 

Différence 
eu  |i  U!<  pour  i89f) 

Différence 
en  luoins  pour  18. 

AGENCES. 

Pour  compte 

de  1.1  Italique,  sur  la  lîclsique 

seuleni;:nt. 

NOMBRE 

d'effets 

POUR 

COMPTE  DE  LA  BANQUE 

NOMBRE 

d'effets 

montant. 

MONTANT. 

NOMBRE 

d'effets 

MONTANT. 

NOMBRE 

d'effets 

MONTA  N 

Nivelles   .   . 

29229 

17608000 

30660 

22,028817   52 

» 

» 

1,431 

4.420,817 

Ostende   .   . 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

Péniwelz.    . 

29.460 

12,380,000 

3496 

6,983.277    31 

25,964 

5  396.722  69 

Philippeville 

74848 

26053000 

38578 

25353,132  77 

36270 

699867  23 

Renaix .   .   . 

33.812 

12  328000 

40833 

21,403460  81 

» 

» 

7.021 

9075.460 

Roulers    .   . 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

Saint-Nicolas 

23775 

13579000 

19473 

27001.707  55 

4302 

» 

» 

13422,70: 

Soignies   .    . 

7' 174 

5,277.cco 

5317 

5  254  436  02 

1.857 

22  563  98 

Termonde   . 

10814 

106120C0 

3751 

4.728  030  05 

7.063 

5883969  95 

Tirleinont   . 

9.C91 

24,710,000 

2861 

3,556632  79 

6,230 

21,153367  21 

Tongres   .   . 

10867 

6842000 

2,609 

3981,646  84 

8258 

2860,353  16 

Tournai    .   . 

122.234 

76,182,000 

17,942 

17,658,685  84 

104  292 

58.523.314  16 

Turnhout.   . 

6643 

2,619000 

4.526 

4,182.559  01 

2,117 

» 

3» 

1.563,55$ 

Verviers  .   . 

183,400 

126,629,000 

39.180 

93.586,205  30 

144.220 

33.042.794  70 

Wavre  .   .   . 

» 

» 

31.481 

21,561.065  24 

» 

» 

3M8i 

2us6ifi6'2 

Ypres    .   .   . 
Total 

» 

» 

12,392 

34,704.074  38 

» 

» 

12,392 

34.704,07^ 

1914,997 

I  035  818,000 

854,008 

1,014.331,109  91 

1,155,332 

240.985,374  70 

94.343 

219498484 

Anvers.    .   . 

235617 

434'378.ooo 

85921 

442.104,391  82 

149696 

» 

» 

7>72639ï 

Bruxelles.  . 

1523.272 

1,125017000 

592  411 

495.608,000    » 

1,020,861 

629409.000    » 

» 

» 

Total  général 

3673,886 

2595213.000 

1,442,340 

1,952,043501  73 

2.325  889 

870,394.-374  70 

94343 

227^24.875 

Balance 

EN  PLUS  : 

Effets  : 

Montant  : 

2,281,546 

648,168,488  8^ 
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CAISSE  D'ÉPARGNE  (suite). 


I890 

1873 

Différence 
en  p  IIS  |X)ur  iUS)9 

Différence 
en  mtiins  }X)ur  1 899 

AGENCES. 

Ponr  compte 

de  la  Caisse  d'épargne, 

sur  la  lielgiqi:e 

et  sur  l'éuanger. 

POUR  COMPTE  DE  LA  CAISSE  D'ÉPARGNE 

NOMBRE 

d'eflfets. 

MONTANT. 

NOMBRE 

d'effets 

MONTANT. 

nombre 
d'effets 

MONTANT. 

nombre 
d'effets 

MONTANT. 

rivelles   .... 

90 

533000 

» 

» 

90 

553.000 

)steiide   .... 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

'éruwelz.    .   .   . 

6 

121,000 

39 

1,902,100 

» 

» 

33 

1,781,100 

^hilippeville  .   . 

227 

1.397,000 

67 

640,500 

160 

756.500 

lenaix 

7 

lOI.OOO 

» 

» 

7 

101,000 

loulers    .... 

]> 

» 

j> 

» 

» 

» 

»aint-Nicolas  .   . 

148 

494.000 

9 

230,000 

139 

264,000 

K>ignies  .... 

8 

81,000 

I 

16.000 

7 

65,000 

"er monde   .   .   . 

139 

377,000 

» 

» 

139 

377,000 

rirlemont   .   .   . 

7 

302,000 

» 

» 

7 

202,000 

fongres   .... 

183 

2,559>ooo 

» 

» 

183 

2,559.000 

• 

rournai    .... 

45 

2,817,000 

16 

304,000 

29 

2.513,000 

rurnhout.   .   .   . 

12 

68,000 

» 

» 

12 

68.000 

^erviers  .... 

25 

6.252,000 

» 

» 

25 

6,252,000 

Vavre 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

fpres 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

Total.   . 

4.552 

63,146,000 

1,502 

20,361,700 

3591 

5I.I7I.OOO 

541 

8,386,700 

Vnvers 

» 

» 

» 

» 

» 

9> 

Bruxelles.   .   .   . 

".873 

360.210,000 

Néant. 

12.873 

360,210,000 

fOTAL  GÉNÉRAL. 

17,425 

.423i35^,ooo 

1,502. 

20,361,700 

16,464. 

411,381,000 

BALANCE  EN  PLUS  : 

Efiets  :      '  Montant  : 

16,e28  402,094,800 
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Annexe  IX.  —  COMPTES 


RECETTES. 


AGENCES. 


1899 


RECETTES 


NOMBRE 
de 

postes. 


MONTANT. 


1873 


RECETTES 


NOMBRE 
de 

postes. 


MONTANT. 


Différence 
en  plus  pour  1899 


RECETTES 


NOMBRE 
de 

postes. 


MONTANT. 


Différence 
en  moins  pour  1899 


RECETTES 


NOMBRE 
de 

postes. 


MONTAIT 


Alost 

Arlon 

Ath 

Audenarde  .   .   . 

Boom 

Bruges 

Charleroi.   .   .   . 
Courtrai  .... 

Dînant 

Eecloo 

Fumes 

Gand 

Grammont  .   .   . 

Hasselt 

Huy 

La  Louvière   .   . 

Liège 

Louvain  .   .   .   . 

Malines 

Marche 

Mons.   .  .   .  .  . 

Namur 

Keufchiteau   .   . 


232 
37 
174 
237 
321 

1837 

1,846 
931 
26s 
128 
i> 

2,131 
482 
341 

1.333 
329 

7i558 
530 
908 
» 
381 

1660 
230 


338.OCO 

861.000 

334.000 

306.000 

1,186,000 

16.467,000 

88,372,000 

29i333»ooo 

15,000 

1,000 

158,120,000 

1,998,000 

6,315,000 

23,481,000 

1,585,000 

.302,1 18,000 
4,548,000 
2,880,000 

i7.o75»ooo 

28,380,000 

117,000 


» 
» 

» 
» 
970 

2.777 
593 


» 

17,894.000 

57.316,000 

9,091,000 


» 

» 

2,850 

158,192,000 

J> 

s> 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

6,020 

92,296,000 

524 

3,824,000 

» 

» 

» 

» 

89 

22,293.000 

949 

24,889,000 

» 

» 

232 
37 
174 
237 
321 
867 
» 

338 
265 
128 

482 
341 

ii333 
329 

1.538 
6 
908 
» 

292 
711 
230 


388,000 
861,000 
334,000 
306,000 
1,186,000 

» 
31,056,000 
20,242,000 
15,000 
1,000 
» 
» 
1,998,000 
6,315,000 
23,481.000 
1,585.000 
269,822,000 
724,000 
2,880,000 
» 

3,491,000 
117,000 


1457  0» 


931 


719 


72^ 


SaiSiOtt 
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ELAJÎTS  PARTICULIERS. 


PAIEMENTS. 


1899 


1875 


PAIEMENTS 


PAIEMENTS 


NOMBRE 
de 

postes. 


MONTANT. 


NOMBRE 
de 

postes. 


MONTANT. 


DiFFÉRENC  E 

en  plus  pour  1899 


PAIEMENTS 


NOMBRE 
de 

postes. 


MONTANT. 


Différence 
en  moins  pour  1899 


PAIEMENTS 


NOMBRE 
de 

postes. 


MONTANT. 


88 

99 

156 

100 
164 

863 
806 
835 

6 

4 
» 

3.421 
244 
650 

616 

34 

4003 

356 

693 

655 
916 

56 


395,000 

875,000 

319,000 

302,000 

1,088,000 

16  655,000 

87,703,000 

29  057,000 

15,000 

1,000 

» 

157,403,000 

1,971,000 

6,144,000 

23616,000 

1,582,000 

301,174000 

4469,000 

2,765,000 

17,117000 

27,886,000 

94,000 


» 

» 
» 
» 

614 
1.085 

349 
» 

1,669 
» 
» 


3665 
364 
» 
» 

419 
771 


» 

18,007,000 
57  788.000 
9212,000 
» 

158,792,000 


93,244  000 
3,899,000 

» 
22,499,000 
24,997,000 


88 

99 
156 
100 
164 
249 
» 

486 
6 
4 

1,752 
244 
650 
616 
34 
938 
» 

693 

» 

236 

145 
56 


395000 

875,000 

319,000 

302,000 

1,088.000 

3> 

» 

29,915.000 

279 

19,845,000 

15,000 

1,000 

» 

» 

» 

1.971,000 

6,144,000 

23616,000 

1,582,000 

507,930.000 

570000 

8 

2,765,000 

» 

» 

)> 

2.889,000 

94,000 

1,352,000 


1,389000 


5,382,000 
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RECETTES  (sutU). 


AGENCES. 


1809 


RECETTES 


NOMBRE 
de 

postes. 


1873 


RECETTES 


NOMBRE 

de 

postes. 


MONTANT. 


Différence 
en  plus  pour  1809 


RECETTES 


NOMBRE 
de 

postes. 


MONTANT. 


DlFFÂRENQ 

en  moins  pour  i 


RECETTE; 


NOMBR£ 
de 

postes- 


MOXT' 


Nivelles  . 
Ostende  . 
Péruwelz . 
Philippeville 
Renaix . 
Roulers. 
Saint-Nicolas 
Soignies  . 
Termonde 
Tirlemont 
Tongres  . 
Tournai  . 
Turnhout. 
Verviers  . 
Wavre  .  . 
Ypres   .  . 

Total 
Anvers .   .   . 
Bruxelles .   . 


Total  général 


274 
427 
338 
621 
227 
1)339 
977 
258 
493 
278 
180 
476 
264 
1,630 

37 


29.710 

102,326 

36,610 


168,646 


226,000 

8.629.000 

1,092,000 

20.462,000 

41,000 

6,795  000 

10,080,000 

784,000 

1.537.000 

23,374000 

151  000 

14538,000 

4,000 

52,351*000 

991,000 


824,899,000 
2,941.669,000 
3,487,585.000 


7)254.153.000 


989 
» 

749 

1,510 
» 


18.020 
84,422 
32,615 


135057 


23575.000 
» 
» 


6,554.000 

» 
35,194,000 

X» 


451,118,000 

7,314,000 

1,841.533,000 


2.299965,000 


274 
427 
338 
621 
227 
1.339 

258 

493 

278 

180 

» 

264 

120 

37 


13.625 

17.904 

3  995 


35.524 


226,000 

8,629,000 

1,092,000 

20462,000 

41.000 

6,795.000 

» 

748,000 

1.537.000 

23.374,000 

151,000 

7.984,000 

4.000 

17.157,000 

x> 

991,000 


12         I34S 


393993.000 
2  934.355  000 
1.646052,000 


4,974,400,000 


273 


1935 


20.2 


1.935  '    20J 

I 


Balance  en  plus  : 
Postes  :  Montant  : 

88,68e  4,854,188,01 
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PAIEMENTS  (suite). 


GENCES. 


IH90 


PAIEMENTS 


NOMBRE 
de 

postes. 


MONTANT. 


1875 


PAIEMENTS 


NOMBRE 
de 

postes. 


MONTANT. 


Différence 
en  plus  pour  1809 


PAIEMENTS 


NOMBRE 
de 

postes. 


MONTANT. 


Différence 
en  moins  pour  1800 


PAIEMENTS 


NOMBRE 
de 

postes. 


MONTANT. 


aies    . 

nde    . 

i  welz . 

ippeville 

aix  . 

lers 

t -Nicolas 

nies   . 

nonde 

emont 

grès 

mai 

nhout 

riers 

irre  . 

es    . 


Total 
rers .    .   . 
xelles.   . 


rAL  GÉNÉRAL 


22 

201,000 

303 

8,645.000 

85 

915,000 

361 

20,450,000 

12 

41,000 

824 

6.757,000 

835 

10070,000 

245 

720,000 

296 

1.491,000 

354 

23,431,000 

38 

137,000 

769 

14,645.000 

4 

4.000 

904 

52,324,000 

» 

» 

119 

967.000 

19936 
78.751 

32.026 


130,713 


821429,000 
2.932,517.000 

3.486,874  000 


7»240.820,ooo 


» 

1,265 

» 
» 

» 

610 
» 
3.X28 


13339 
53509 
26,419 


93,267 


23.655,000 
» 

» 

6,726,000 

35,458,000 

» 


454  277,000 

13,918.000 

1,699585,000 


2,167,780,000 


22 
303 

85 
361 

12 
824 
» 

245 
296 

354 

38 

159 

4 

» 

119 


9.538 

25.242 

5.607 


40.387 


201,000 

8.645,000 

915000 

20,450,000 

41,000 

6,757000 

» 

720.000 

1.491,000 

23,431.000 

137.000 

7,919.000 

4*000 

16,866,000 

967.000 


430 


13.585.000 


388.860,000 
2.918.599.000 
1,787.389600 


2,224 


5,094,748,000 


2941 


21.708,000 


2941 


21,708,000 


Balance  en  plus  : 
Postes  :  Monta n 

87,446  5,078,040,000 
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Annexe  X.  —  EFFETS  PRÉSENTÉ 


BANQUE. 


AGENCES. 


I89i> 


1875 


Différence 
en  pi  Os  pour  1899 


Différence 
en  moins  pour  ISS 


EFFETS  PRÉSENTÉS  A  L'ENCAISSEMENT  PAR  LA  BANQUE 
Total  par  localité 


NOMBRE    , 

d'eliets,  ! 


MONTANT. 


NOMBRE 

d'elîets. 


MONTANT. 


NOMBRE 

d'eflfets 


MONTANT. 


NOMBRE 

d'eflfets 


MOXTAXT. 


Alost.  .  .  . 
Arlon  .  .  . 
Ath  .  .  .  . 
Audenarde  . 
Boom  .  .  . 
Bruges .  .  . 
Charleroi.  . 
Cou  rirai  .  . 
Dinant  .  .  . 
Eecloo .  .  . 
Fumes .  .  . 
Gand.  .  .  . 
Grammont  . 
Hasselt.  .  . 
Huy  .  .  .  . 
La  Louvière 
Liège.  .  .  . 
Louvain  .  . 
Malines.  .  . 
Marche.  .  . 
Mons.  .  .  . 
Namur .  .  . 
Neufchâteau 


24,298 

14,798 
15578 
9,180 

8,365 
42,456 
82,375 
36,374 
16,762 

8,568 

3.647 
162,317 

19415 
21,085 
28,648 
24,492 
210,075 
53,196 
51,991 
6,659 
57»96o 

56,969 
6,171 


13,735,000 

10,664,000 

5,536,000 

7,166,000 

3,700,000 

26,373,000 

75,793,000 

23,475,000 

7,429,000 

2,901,000 

1,205,000 

138,880,000 

16,616,000 

13,630,000 

12,456.000 

19.170,000 

148,060,000 

31,747,000 

39,017,000 

2,634,000 

39,139,000 

36,191,000 

6,416,000 


13,827 

8,665 

13,254 

16,045 

2,221 
27.388 
72,205 
18536 
14.159 

4,369 

1,756 
77,920 
12,853 

9.573 
30,416 
41,382 
127.970 
34.470 
23,402 

5,538 
44,208 
33,167 

3.757 


9600,000 

23,863,000 

7,923,000 

7,088,000 

I  435,000 

34.374,000 

62,443,000 

21  262,000 

12,110,000 

2,494,000 

848,000 

113.500,000 

7,456,000 

5,922,000 

33,057,000 

46,386,000 

125,085,000 

28.711,000 

16.590,000 

6,451,000 

59,703,000 

27,642,000 

9,218,000 


10,471 
6,133 
2,324 
» 

6,144 
15,068 
10,170 
17.838 

2,603 

4.199 
1,891 

84,397 

6,562 

1I1512 


82,105 
18,726 
28.589 

1,121 
13752 
23,802 

2,414 


4,135,000 


78,000 
2  265,000 

» 

13.350,000 

2,213,000 

u 

407,000 

357.000 

25,380,000 

9,160,000 

7.708,000 


22975,000 

3,036,000 

22,427,000 

» 

8,549,000 


6,865 


1.768 
16,890 


8,ooipo( 


4,681  W 


20,601.00 


20,56*00 
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L'ENGAISSEUENT. 


TITULAIRES  DE  (X)MPTES  COURANTS. 


1899 


1873 


DiFFÉSENCE 

en  plas  pour  1890 


Différence 
en  moins  pour  1890 


EFFETS  REMIS  A  L'ENCAISSEMENT  PAR  LES  TITULAIRES 

DE  COMPTES  COURANTS 


NOMBRE 

d'effets. 


MONTANT. 


NOMBRE 

d'effets. 


MONTANT. 


NOMBRE 

d'effets 


MONTANT. 


NOMBRE 

d'effets 


MONTANT. 


77 


56S 


30,603 

1,849 

839 


11,241 

294 
» 
» 

1.310 

3» 


6,000 

161,000 

» 
6,000 

3.000 
» 

» 

8,963,000 

1,237,000 

139,000 

» 

3,037,000 
» 
78,000 

» 

337»ooo 


» 

» 

1,067 

3,600 

M09 

» 

» 

28.348 

» 
38,102 

1.947 
» 

3.737 
8,236 


351.000 

1,140,000 

492,000 

» 

» 

13,408,000 


13,890,000 
504,000 
» 

1,249,000 

2,104,000 

» 


77 


568 


«,255 

1,849 

839 


294 


6,000 
» 
161  000 


1,237,000 
129000 


78,000 
» 


1.065 
2,600 
1,204 


26.861 
1,947 


3.737 
6.926 


345iOOO 

1,140000 

489.000 


4,445.000 


10,853,000 
504,000 


1,249,000 
1,767,000 


[35] 
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BANQUE  (suite). 


1899 

1875 

Différence 
en  plus  pour  1899 

DlFFÉfiENCE 

en  moins  pour  IJ 

EFFETS  PRÉSENTÉS  A  L'ENCAISSEMENT  PAR  LA  BANQQE 

AGENCES. 

Total  pai 

r  looallté 

NOMBRE 

d'eflfets. 

NOMBRE 

d'effets. 

MONTANT. 

NOMBRE 

d'effets. 

MONTANT. 

MONTANT. 

NOMBRE 

d'effets. 

MONT.C' 

Nivelles   .    .   . 

15.530 

10,479,000 

29,426 

15,845.000 

» 

» 

13.896 

5  366.( 

Ostende   .   .   . 

36.503 

17.753.000 

10,329 

6,663,000 

26,174 

11,090,000 

Péruweiz.   .   . 

8,970 

7,210,000 

4,675 

6,800000 

4,295 

410,000 

Philippeville  . 

3.816 

5,892,000 

25,160 

13.081,000 

i> 

» 

21.344 

7 189.0 

Renaix .... 

20,260 

12,371,000 

27,801 

17,944,000 

» 

» 

7,541 

5,573.» 

Roulers.  .   .   . 

23,187 

20,287,000 

9.698 

10,070,000 

13,489 

10,217,000 

Saint-Nicolas  . 

24,052 

14.397,000 

14,668 

18,568.000 

9384 

» 

» 

4,17»,» 

Soignies   .   .   . 

10,264 

5,686,000 

5.974 

3,900,000 

4,290 

1.786,000 

Termonde   .   . 

12,191 

12,259,000 

7,232 

5  469.000 

4,959 

6790,000 

Tirlemont   .   . 

19,788 

21,150,000 

9,435 

4,505  000 

10.353 

16,645,000 

Tongres   .   .   . 

13.871 

9,710,000 

9.130 

5,548.000 

4,741 

4,162^000 

Tournai    .   .   . 

46,574 

52,666,000 

25.995 

21,551.000 

20,579 

31,115,000 

Turahout.   .   . 

19.104 

6,120.000 

9406 

6.193000 

9.698 

» 

» 

75,«' 

Verviers  .  .   . 

87,219 

129.716,000 

49,844 

103,713000 

37,375 

26,003,000 

Wavre  .... 

16,560 

8072,000 

20,652 

14,289.000 

» 

)> 

4092 

6,2i7.a 

Ypres    .... 
Total. 

13.973 

4,142,000 

12,872 

25,251.000 

1,101 

» 

» 

21,109 

PC 

oc 

1.333,241 

1,019  843,000 

909,378 

942.551,000 

496.259 

230  258,000 

72,396 

152.9^. 

Anvers.    .   .   . 

280,762 

499.558.000 

120,889 

520,671  000 

159.873 

» 

» 

21,IIJ.« 

Bruxelles.   .   . 

871,875 

831,116,000 

407,668 

528,913.000 

464,207 

302,203,000 

Total  générai 

- 

' 

2485,878 

2350,517,000 

1,437.935 

1.992,135000 

1.120339 

532,461,000 

72396 

i74P79fl^ 

Balance  i 

i 
EN  PLUS  : 

Po 

stes: 

Montant: 

1,04 

7,948 

868,81 

82,000 
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TITULAIRES  DE  COMPTES  COURANTS  (suiuj. 


1899 

1875 

Différence 
en  plus  pour  Itt99 

Différence        | 
en  moins  pour  1899  H 

AGENCES. 

EFFETS  REMIS  A  L'ENCAISSEMENT  PAR  LES  TITULAIRES 

DE  COMPTES  COURANTS 

NOMBRE 

d'eflfets. 

MONTANT. 

NOMBRE 

d'effets. 

MONTANT. 

NOMBRE 

d'effets. 

MONTANT. 

NOMBRE 

d'effets 

MONTANT. 

velles  .   .   . 

» 

» 

!> 

» 

» 

» 

tende   .   .   . 

» 

» 

» 

» 

)» 

» 

ruwelz.   .   . 

29^ 

617,000 

)) 

i> 

297 

617,000 

ilippeville  . 

2 

2,000 

» 

» 

2 

2,000 

;naix .   .   . 

o 

x> 

» 

» 

» 

» 

)ulers.  .   . 

4.140 

1,524.000 

)> 

» 

4.140 

1,524,000 

int-Nicolas 

307 

58.000 

1,598 

454,000 

y> 

)» 

I  291 

396.000 

ignies   .   . 

227 

282,000 

» 

» 

227 

283,000 

rmonde   . 

.    .•              » 

» 

» 

» 

» 

» 

rlemont   . 

.    .              » 

» 

» 

» 

)» 

» 

)ngres    .   . 

.    .              » 

» 

» 

» 

» 

» 

>umai    .   . 

.    .                 317 

235.000 

» 

» 

317 

235,000 

imhout.   . 

.    .              » 

» 

» 

» 

» 

» 

rviers  .   . 

.    .               » 

» 

» 

» 

»    . 

» 

avre  .   .   . 

.    .              » 

» 

» 

» 

» 

» 

>res    .   .   . 

.    .               » 

» 

» 

» 

» 

» 

Total 

52,078 

16,675,000 

86,844 

33  592,000 

10,865 

4,271.00a 

45631 

21,188.000 

ivers.    .    . 

.    .           68,928 

16,158000 

29,043 

75.258,000 

39.886 

» 

» 

59,100.000 

uxelles.   . 

189,652 

42,347,000 

92.149 

38,629,000 

97503 

3,718.000 

)TA1-  GÉNÉR 

AL.          310.658 

75.180,000 

208,035 

147.479.000 

148,254 

7,989.000 

45.631 

80,288  000  1 

EFFETS.                                   MONTANT. 

Balance  en  plus  :           Balance  en  moins  : 

102,628                     72,299,000 

1 
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Aniîexe  XI. 


DÉLIVRÉS. 


AGENCES. 


Alost 

Arlon 

Ath 

Audenarde  .   .   . 

Boom 

Bruges 

Charleroi.    .   .   . 
Courtrai  .... 

Dinant 

Eecloo 

Furnes 

Gand 

Grammont  .   .   . 

Hasselt 

Huy 

La  Louvière   .   . 

Liège 

Louvain  .... 

Malines 

Marche.   .... 

Mons 

Namur 

Neufchâteau    .   . 


1899 


DÉLIVRÉS 


NOMBRE, 


4,041 
2,640 
2,140 

i»55i 

1,587 
7,781 

17,526 
7,186 
3,069 
1,727 
1,371 

20,265 

2,555 
2,923 
5,191 
4,664 
24,352 
6,904 

5,195 
1,151 

11,033 
8,064 

1,031 


MONTANT. 


8,474,000 
5.273,000 
2,839,000 
3,603,000 
2,750,000 

37»459,ooo 

52,970,000 

12,530,000 

7,839,000 

2,842,000 

1,550,000 

44,817,000 

3,932,000 

3,812,000 

12,025,000 

13,720,000 

71,177,000 

13,183,000 

8,785,000 

1,636,000 

22,971,000 

15,138,000 

1,654,000 


187.% 


DÉLIVRÉS 


NOMBRE. 


1,078 

1,385 

742 

512 

465 

2,283 

4.698 

1,965 

2,201 

321 

657 

5.238 

667 

876 

1,811 

984 

7,395 
2,099 
1,078 
888 
3.762 

2.313 
640 


MONTANT. 


2.147,000 
4,300,000 
2,627,000 

1,439,000 
1,011,000 
9,870  000 

25,457,000 
4.922,000 

12,830,000 

850,000 

1,037.000 

18,239,000 
2,001,000 
1 .896,000 
5,503,000 
6,599.000 

30,237.000 
5,756,000 
3418,000 
1,670,000 

17,860.000 
8,225,000 
1,533,000 


Différence 
en  plus  pour  1899 


DÉLIVRÉS 


NOMBRE. 


2.963 
1,255 
1.398 
1,039 
1,122 

5.498 

12,828 

5.221 

868 
1,406 

714 

15,027 

1,888 

2,047 
3,380 
3,680 

16,957 
4,805 

4.117 

263 

7,371 

5.751 
391 


MONTANT. 


6.327,000 

973.000 

212.000 

2.164,000 

1,739.000 

27.589.000 

27,513,000 

7,608,000 

» 

1,992,000 

513,000 

26,578,000 

I  931,000 

1,916,000 

• 

6,522,000 
7,121,000 
40,940,000 
7427,000 
5.367,000 

5,iii/x)o 

6.913,000 

121,000 


Différence 
en  moins  pour  II 


DÉLIVRÉS 


NOMBRE. 


Digitized  by 


Google 


-  557  — 


IGRÉDITIFS. 


PAYÉS. 


IB09 


PAYÉS 


NOMBRE. 


MONTANT. 


1873 


PAYÉS 


NOMBRE. 


MONTANT. 


Différence 
en  plus  pour  lUUU 


PAYÉS 


nombre. 


MONTANT. 


Différence 
en  moins  pour  1800 


PAYÉS 


NOMBRE. 


MONTANT. 


3St 

Ion 

h 

idenarde  .   .   . 

om 

uges 

arleroi.   .   .   . 
urtrai  .... 

aant 

cloo 

mes     .... 

Jid 

ammont  .   .   . 
isselt 


4.786 
M3I 
2,094 
1.993 
1.643 
6,275 
19,191 
8,841 
3,088 
1,446 
1,018 

29.859 
2,774 
3.131 
3,472 
5,317 

27,624 
7,264 
4,508 
1,036 

14,088 
8,446 
1,104 


10,761.000 

14,524,000 
5,707,000 
3,558,000 
5,458,000 

15,917,000 
100,345,000 

30,526,000 
9,738,000 
3.379,000 
2,066,000 

81,468,000 
5,233,000 
7,514,000 

13,985,000 

39.713,000 
116,465,000 

14,130,000 
9.976,000 
2,420,000 

60,738,000 

23,207,000 
2,677,000 


1.165 
889 

533 
340 

397 
1,621 

3.455 

1,962 

1,009 

276 

299 
6,128 

543 

930 

1,128 

968 

5,797 

2,455 

960 

876 

3.677 
1,880 

384 


5,309,000 
4,681,000 
2,191,000 
1,156000 
1,237,000 
9.654,000 

47,483,000 

10,237,000 

3,819,000 

525,ocx> 

i,50o/x)o 

22.989.000 
1,648,000 
3,362,000 
9,207.000 
9385000 

34,290,000 
8,739,000 
2,765,000 
6,179,000 

29,139,000 
9,277,000 
2,071,000 


3,621 
1,542 
i,'56i 

1,653 
1,246 

4.654 

15.736 

6,879 

2.079 

1,170 

719 

23.731 
2,231 
2.201 
2,344 
4.349 

21,827 

4809 

3.548 

160 

10,411 

6,566 

720 


5.452,000 

9,843,000 

3,516,000 

2402,000 

4221.000 

6,263,000 

52,862,000 

20,289,000 

5.9i9/x)o 

2,854,000 

566,000 

58,479000 

3.585.000 

4,152,000 

4,778.000 

30  328,000 

82,175,000 

5,391,000 

7,211,000 

» 
31,599,000 
13.930,000 
606,000 


3,759,000 


Digitized  by 
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DÉUVRÉS  (suitej. 


AGENCES. 

1899 

1B73 

Différence 
en  plus  pour  1899 

DiFFÉRKNCI 

en  moins  pour  1 

DÉ 

LIVRÉS 

MONTANT. 

DÉLIVRÉS 

DÉLIVRÉS 

DÉLIVRÉE 

NOMBRE. 

NOMBRE. 

MONTANT. 

NOMBRE. 

MONTANT. 

NOMBRE. 

MONT. 

Nivelles   .... 

2,254 

5,450.000 

981 

3,771  000 

1,273 

1,679,000 

Ostende    .... 

5,632 

11,063,000 

702 

2,416,000 

4930 

8,647,00c 

' 

Péruwelz .... 

2,328 

5,676,000 

406 

832,000 

1,922 

4,844.000 

Philippeville  .    . 

627 

2,102,000 

1)133 

7,199.000 

» 

» 

506    1         5.097 

Renaix 

3.551 

5,163,000 

1054 

2,238,000 

2,497 

2,925,000 

1 

1 

Roulers 

5,699 

1 1,694,000 

937 

2,193000 

4,762 

9,501,000 

1 

Saint-Nicolas  .    . 

4,299 

7,543,000 

1.795 

6,506,000 

2,504 

1,037000 

1 

Soignies   .... 

2,405 

3,122000 

428 

789,000 

1,977 

2,333.000 

Ternionde   .   .    . 

2,827 

4,247,000 

1.077 

2,691,000 

1.750 

1,556,000 

1 

1 

i 

Tirlemont    .    .   . 

3.736 

15,213,000 

1,339 

2,583,000 

2,397 

12,630,000 

Tongres    .... 

2,305 

2,667,000 

1.341 

2,366,000 

964 

301,000 

1 

1 

Tournai    .... 

9,070 

28,951,000 

2,375 

7.413000 

6,695 

21,538,000 

' 

Tumhout.   .   .   . 

3,821 

3906,000 

919 

1,771,000 

2,902 

2,135.000 

Verviers  .... 

11,891 

29,884,000 

2,520 

8,129000 

9,371 

21,755,000 

Wavre 

1,818 

3,177.000 

1,517 

4,067,000 

301 

» 

1 
»                     890 

Ypres 

Total.   . 

3,421 

5,239.000 

ï'739 

4,188000 

1682 

1,051000 

209.631 

496,076,000 

64,321 

228.579,000 

145,816 

278.509000 

1 
506           II  012 

Anvers 

41,951 

201,420,00'J 

6,053 

48  084,000 

35898 

153.336,000 

Bruxelles.    .    .    . 
Total  général. 

139.214 

702.381.000 

23.600 

108.335000 

115614 

594,046,000 

390796 

1.399,877,000 

93,974 

384,998.000 

297.328 

1,025,891,000 

506           11,01:, 

1 

Balance  1 

tN  PLUS  : 

Nombre  : 

Montant: 

206,822 

1,014,879,000 
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PAYÉS  fsuiU), 


1099 

1873 

Différence 
en  plus  pour  1899 

Différence 
en  moins  pour  1899 

AGENCES. 

PAYÉS 

P 

AYÉS 

PAYÉS 

PAYÉS 

NOMBRE. 

MONTANT. 

NOMBRE. 

MONTANT. 

NOMBRE. 

MONTANT. 

NOMBRE. 

MONTANT. 

•elles   .... 

2,365 

6,472,000 

660 

3,557000 

1,705 

2.915,000 

ende   .   . 

8,072 

22,944,000 

2.243 

8,107,000 

5,829 

14,837,000 

uwelz.    . 

2.579 

14.050,000 

327 

2,545,000 

2,252 

11,505,000 

lippeville 

750 

1.965,000 

257 

862,000 

493 

1,103,000 

aaix  .... 

3,439 
4.4  II 
3,515 

6,068,000 

30,872,000 

5,541,000 

887 
1,028 
I.I73 

3088,000 

2,552 
3,383 
2,342 

2,980,000 

26,303,000 

2489,000 

ulers.  .   . 

4,569,000 
3,052,000 

DtrNicolas 

: 

gnies   .   . 

1,361 

4,117,000 

338 

1,207,000 

1,023 

2,910,000 

-monde  .   . 

3.238 

6069,000 

1,607 

3.946,000 

1.631 

2,123,000 

lemont   . 

3.206 

10,078,000 

941 

3,550,000 

2,265 

6,528,000 

agrès   .   . 

1,413 

3,889.000 

571 

1,792.000 

842 

2,097,000 

jmai    .   . 

8,986 

38.563,000 

2,257 

11,213.000 

6.729 

27.350,000 

mhout.   . 

2,566 

5,722,000 

484 

1,648,000 

2,082 

4,074,000 

•viers  ;  . 

11,854 

46,100,000 

3913 

16,876,000 

7,941 

29,224,000 

vre  .    .   . 

1,470 
2,548 

3.399.000 
8,165,000 

712 
929 

1,363,000 

758 
1,619 

2.036,000 
4,567,000 

res    .   .   . 

3,598,000 

Total 

223,202 

793,519,000 

55.999 

297,816,000 

167,203 

499462,000 

» 

3,759,000 

vers .   .   . 

57.303 
109,681 

219.717,000 
382,636,000 

12,003 
25.940 

73,058,000 

45,300 
83,741 

146,659,000 
258,025,000 

ixelles.   . 

124,611,000 

rAL  GÉNÉRAL 

390,186 

1,395.872.000 

93942 

495,485,000 

296,244 

904,146,000 

» 

3,759^000 

Balance 

EN  PLUS  : 

Nombre  : 

Montant  : 

^                                           i 

•: 

^ 

296,244 

900,887,000 

1 
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Annexe  XII.  —  ÉCHANC 


CONTRE   BILLETS. 


AGENCES. 


1099 


1873 


Différence 

en  plus 
pour  1899 


BILLETS  PRÉSENTÉS  POUR  OBTENIR  DES  ESPÈCE 


MONTANT. 

MONTANT. 

MONTANT. 

UOKTJ 

2,364,000 

2,973,000 

» 

^ 

2,693,000 

1,548,000 

1,145,000 

1,753,000 

1,026,000 

727,000 

945,000 

1,234,000 

» 

^ 

1,699,000 

903,000 

796,000 

2,179,000 

2,332,000 

» 

15 

59,930,000 

53,472,000 

6,458,000 

6,387,000 

6,253,000 

134,000 

632,000 

18,000 

614,000 

792,000 

515,000 

277,000 

224,000 

2,296,000 

)» 

2,07 

17,959,000 

2,974,000 

14,985,000 

2,006,000 

847,000 

1,159,000 

562,000 

470,000 

92,000 

2,794,000 

9,492,000 

» 

6,69 

8,947,000 

5,467,000 

3,480,000 

41,510,000 

31,884,000 

9,626,000 

2,285,000 

5,442,000 

» 

3»iS 

7,794,000 

1,875,000 

5,919,000 

39>ooo 

6,000 

33,000 

15,430,000 

27,359*000 

» 

11,92 

2,760,000 

3,872,000 

» 

1,11 

65,000 

118,000 

J» 

j 

Alost.  .  .  . 
Arlon  .  . 
Ath  .  .  .  . 
Audenarde  . 
Boom  .  .  . 
Bruges  .  .  . 
Charleroi.  . 
Courtrai  .  . 
Dînant .  .  . 
Eecloo  .  .  . 
Fumes  .  .  . 
Gand.  .  .  . 
Grammont  . 
Hasselt.  .  . 
Huy  .... 
La  Louvière 
Liège.  .  .  . 
Louvain  .  . 
Malines.  .  . 
Marche.  .  . 
Mons.  .  .  . 
Namur  •  .  . 
Neufchâteau 


Digitized  by 
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BILLETS  ET  D'ESPÈCES. 


CONTRE  ESPÈCES. 


AGENCES. 


1075 


1899 


Différence 

cil  plus 
pour  1899 


Différence 

en  moins 

pour  1899 


ESPÈCES  VERSÉES  POUR  OBTENIR  DES  BILLETS 


MONTANT. 

MONTANT. 

MONTANT. 

MONTANT. 

794,000 

1,030,000 

» 

236,000 

433*000 

792,000 

D 

359,000 

589,000 

320,000 

269,000 

75,000 

848,000 

» 

773,000 

363,000 

226,000 

137,000 

304,000 

993,000 

» 

689,000 

5,935,000 

12,043,000 

Jf> 

6,058,000 

561,000 

1,639,000 

» 

1,078,000 

32,000 

» 

32,000 

628,000 

94,000 

534,000 

14,000 

383,000 

» 

369,000 

4,686,000 

1,332,000 

3»354,ooo 

527,000 

230,000 

297,000 

122,000 

403,000 

» 

281,000 

824,000 

4,812,000 

» 

3,988,000 

2,132,000 

1,365,000 

767,000 

9,201,000 

5,780,000 

3,421,000 

872,000 

847,000 

25,000 

5,345,000 

1,678,000 

3,667,000 

» 

21,000 

» 

21,000 

3,475,000 

6,653,000 

» 

3,178,000 

458,000 

1,651,000 

» 

1,193,000 

8,000 

533,000 

» 

525,000 

36 


Digitized  by 


Google 
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CONTRE  BILLETS  fsuiU), 


Nivelles 

(^stende 

Péruwelz 

Philippeville 

Renaix 

Roulers 

Saint-Nicolas 

Soignies 

Termonde 

Tirlemont 

Tongres 

Tournai 

Turnhout 

V'erviers 

Wavre 

Ypres 

Total. 

Anvers 

Bruxelles 

Total  général. 


1899 


1873 


DiFFÉRFNCE 

en  plus 
pour  1890 


ea  mmkm 

pour  18^ 


BILLETS  PRÉSENTÉS  POUR  OBTENIR  DES  ESPÈCl 


MONTANT.  MONTANT. 


689,000 
4,670,000 
2,371,000 

135,000 
3,450,000 
1,443,000 
1,215,000 
2,882,000 
1,135,000 
2,478,000 

577,000 
4,751,000 
3,699,000 
8,793,000 

796,000 

937,000 


221,770,000 
25,503,000 
46,847,000 


294,1201,000 


432,000 
4,855,000 

667,000 

160,000 

579,000 
1,325,000 
5,179,000 

861,000 
3,619,000 
1,650,000 

825,000 
2,399,000 

545>ooo 
7,794,000 

595,000 
4,411,000 


198,272,000 

4,476,000 

31,632,000 


234,380,000 


MONTANT. 


257,000 

1,704,000 

2,871,000 
118,000 
» 
2,021,000 
» 
828,000 
)» 
2,352,000 
3,154,000 

999,000 
201,000 


59,950,000 
21,027,000 
15,215,000 


96,192,000 


MONT  AN 


185/ 

25.C 

3,964,c 

2,484,c 

n8,c 


3»474,c 


36M52.C 


36^52.< 


Balance  bn  plus  : 
59,740,000 
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CONTRE  ESPÈCES  (suUê). 


AGERGES. 


1875 


1899 


Différence 

CD  plus 

pour  1899 


Différence 

en  moins 

pour  1899 


ESPÈCES  VERSÉES  POUR  OBTENIR  DES  BILLETS 


MONTANT. 


MONTANT. 


MONTANT. 


MONTANT. 


velles 

tende   

ruwelz 

lilippeville 

ïnaix 

)ulers 

int-Nicolas 

ignies 

irmonde 

rlemont 

mgres 

>umai 

imhout 

srviers 

avre 

)res 

Total. 

ivers 

xixelles 

Total  général. 


328,000 
670,000 
308,000 
4,000 
530,000 
1,125,000 
889,000 
251,000 
363,000 
256,000 
573,000 
788,000 
786,000 
792,000 
240,000 
591,000 


45,9",ooo 
6,495,000 
4,979,000 


57,386,000 


187,000 
280,000 
520,000 
140,000 
95,000 
482,000 

3,721,000 
66,000 

2,106,000 
570,000 
427,000 
205,000 
146,000 

1,144,000 
555,000 

2,1^,000 


56,485,000 
3,988,000 
7,918,000 


68,391,000 


141,000 
390,000 

425,000 
643,000 

185,000 

» 

u 
146,000 
583,000 
640,000 

» 

» 


15,656,000 

2,507,000 

» 


18,163,000 


212,000 
136,000 


2,832,000 

1,743,000 
314,000 


352,000 

315,000 

1,577,000 


26,229,000 


2,939,000 


29,168,000 


Balance  en  moins  : 
11,005,000 
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Annexe  XIII.  -  PRÊTS  SUR  FONDS  PUBU 


BANQUE. 


AGENCES. 


1890 


1873 


Différence 
en  plus  pour  1809 


Différence 
en  moins  pour  1 


POUR  LA  BANQUE 


NOMBRE 


VIONTANT. 

nombre. 

1,485,000 

13 

922,000 

4 

1,363*000 

22 

701,000 

7 

176,000 

» 

5,128,000 

18 

18,240,000 

22 

7,747,000 

34 

10,000 

» 

566,000 

» 

930,000 

25 

7,152,000 

44 

1,287,000 

20 

199,000 

I 

253,000 

13 

607,000 

2 

4,892,000 

17 

363,000 

4 

1,029,000 

12 

19,000 

2 

4,653,000 

43 

298,000 

14 

132,000 

» 

ontant. 

nombre. 

1 

447,000 

119 

6,000 

45 

205,000 

148 

104,000 

73 

» 

10 

442.000 

254 

248,000 

89 

223,000 

625 

» 

2 

» 

51 

121,000 

108 

745,000 

317 

122,000 

155 

9,000 

17 

108,000 

15 

97,000 

34 

748,000 

121 

36,000 

44 

130,000 

93 

4,000 

» 

1,589,000 

lOI 

310,000 

33 

» 

35 

MONTANT. 


NOBfBRS. 


MONTA 


Alost 

Arlon 

Ath 

Audenarde  .    .   . 

Boom 

Bruges 

Charleroi.   .   .   . 
Courtrai  .... 

Dinant  

Eecloo 

Fumes 

Gand 

Grammont  .   .   . 

Hassell 

Huy 

La  Louvière   .    . 

Liège 

Louvain  .... 

Malines 

Marche 

Mons 

Namur 

Neufchâleau    .   . 


132 

49 

170 

80 

10 

272 

III 

659 

2 

51 

133 

361 

175 

18 

28 

36 

138 

48 

105 

1 

144 

47 

35 


1,038,000 
916,000 

1,158,000 
597,000 
176,000 

4,686,000 
17,992,000 

7,524,000 

10,000 

566,000 

809,000 

6,407,000 

1,165,000 
190,000 
145,000 
510,000 

4,144,000 

327,000 

899,000 

15,000 

3,064,000 

132,000 
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IJNQXTE  ET  CAISSE  D'ÉPARGNE.) 

CAISSE  D'ÉPARGNE. 


1809 


IBDi 


Différence 
I  plus  pour  I8H9 


Différence 
en  moins  pour  1809 


POUR  LA  CAISSE  D'ÉPARGNE 


NOMBRE. 


MONTANT. 


NOMBRE. 


MONTANT. 


NOMBRE. 


MONTANT. 


NOMBRE. 


MONTANT. 


)Sl 

Ion 

b 

denarde  .   .    . 

om 

iges 

irleroi.    .   .   . 
jrtrai  .   .    . 

lant 

îloo 

•nés 

id 

immont  .    .   . 

iseli 

V 

Louvière    .    . 

5® 

ivain   .... 

ines 

•che 

is 

aur 

fchâteau    .    . 


io6 

lO 

96 

61 

21 

109 

348 
215 
20 
» 

59 
461 

37 
16 

94 
10 

2,157 

42 

136 

3 

215 

51 
50 


582,000 

19 

295,000 

» 

1,097,000 

80 

889,000 

7 

202,000 

2 

1,252,000 

45 

4,092,000 

20 

2,971,000 

37 

88,000 

9 

» 

» 

589,000 

4 

5,457,000 

60 

95,000 

32 

186,000 

» 

648,000 

7 

53,000 

4 

25,268,000 

791 

365,000 

19 

664,000 

31 

91,000 

I 

1,842,000 

78 

623,000 

13 

220,000 

8 

89,000 

» 
494,000 

33,000 

1,000 

318,000 

62,000 
304,000 

85,000 

13,000 

1,070,000 

243,000 

14,000 

5,000 

6,474,000 

570,000 

128,000 

15,000 

404,000 

42,000 

50,000 


87 

10 

16 

54 

19 

64 

328 

178 

II 

» 

55 
401 

5 
16 

87 

6 

1,366 

23 

105 

2 

137 

\' 
42 


493,000 

995,000 

603,000 

856,000 

201,000 

934,000 

4,030,000 

2,067,000 

3,000 

» 

576,000 
4,387,000 
» 

186,000 

634,000 

48,000 

18,794,000 

536,000 

76,000 

1,438,000 

581,000 

170,000 


148,000 


205,000 
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BANQUE  (suiU). 


1899 

1873 

Différence 
en  plus  pour  1899 

DlFFÉRENCI 

en  moins  pour 

AGENCES. 

POIFR   LA 

BANQUE 

NOMBRE. 

MONTANT. 

NOMBRE. 

MONTANT. 

NOMBRE. 

MONTANT. 

NOMBRE. 

MONT 

Nivelles   .    . 

42 

246,000 

9 

62,000 

33 

184,000 

Ostende    .    . 

422 

5,173,000 

36 

212,000 

386 

4,961,000 

Péruwelz.    . 

135 

1,387,000 

26 

386,000 

109 

1,001,000 

Philippe  vil  le 

76 

3,872,000 

» 

» 

76 

3,872,000 

Renaix .   .   . 

70 

869,000 

14 

113,000 

56 

756,000 

Roulers    .   . 

237 

3,359,000 

» 

» 

237 

3,359»ooo 

Saint-Nicolas 

95 

1,011,000 

» 

» 

95 

1,011,000 

Soignies   .   . 

55 

503,000 

3 

59,000 

52 

444,000 

Termonde   . 

107 

688,000 

I 

2,000 

106 

686,000 

Tirlemont   . 

56 

3,649,000 

4 

12,000 

52 

3,637,000 

Tongres   .   . 

I 

40,000 

u 

» 

I 

40,000 

Tournai    .    . 

232 

11,174,000 

22 

224,000 

210 

10,950,000 

Turnhouf.   . 

83 

445,000 

I 

1,000 

82 

444,000 

Verviers  .   . 

63 

4,756,000 

13 

756,000 

50 

4,000,000 

Wavre  .   .   . 

63 

528,000 

8 

40,000 

55 

488,000 

Ypres    .   .   . 
Total 

142 

1,397,000 

44 

243,000 

98 

1,154,000 

4,684 

97,249,000 

498 

7,804,000 

4,187 

89,457,000 

I 

. 

Anvers.    .   . 

441 

15,426,000 

55 

3,532,000 

386 

11,894,000 

Bruxelles .   .   . 
Total  général 

1,235 

123,899,000 

258 

14,707,130 

977 

109,191,870 

6,360 

236,574,000 

811 

26,043,130 

5,550 

210,542,870 

I 

I 

Balance  \ 

KN  PLUS  : 

Nombre  : 

Montant  : 

5«649 

810,590,87 
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CAISSE  D'ÉPARGNE  (suite). 


1899 

I89Î  («) 

Différence 
en  plu8  pour  1899 

Différence        I 
en  moins  pour  1899 1 

AGEHCES. 

POUR  LA  CAISSE  D'ÉPARGNE 

NOMBRE. 

MONTANT. 

NOMBRE. 

MONTANT. 

NOMBRE. 

MONTANT. 

NOMBRE. 

MONTANT. 

relies   .   . 

26 

89,000 

18 

54,000 

8 

35,000 

tende   .   . 

262 

1,153,000 

158 

407,000 

104 

746,000 

-uwelz .   . 

75 

1,065,000 

7 

I4,00rj 

68 

1,051,000 

ilippeville 

ï7 

85,000 

17 

31,000 

» 

54,000 

Qaix .   .    . 

37 

338,000 

5 

20,000 

32 

318,000 

ulers.  .   . 

103 

451,000 

12 

39,000 

91 

412,000 

nt-Xicolas 

62 

266,000 

13 

95,000 

49 

171,000 

gnies   .   . 

32 

304,000 

I 

2,000 

3T 

302,000 

rmonde   . 

59 

235,000 

10 

53,000 

49 

182,000 

lemont    . 

12 

227,000 

2 

9,000 

10 

218,000 

ogres    .   . 

I 

3,000 

I 

6,000 

» 

» 

» 

3,000 

jniai    .    . 

63 

868,000 

33 

196,000 

30 

672,000 

mhout.   . 

45 

213,000 

34 

153,000 

II 

60,000 

-viers  .   . 

167 

5,195,000 

15 

273,000 

152 

4,922,000 

• 

vre  .   .   . 

71 

444,000 

15 

42,000 

56 

402,000 

res    .   .   .   . 

26 

336,000 

2 

42,000 

24 

294,000 

Total 

5,375 

58,841,000 

1,610 

11,750,000 

.^,765 

47,447,000 

» 

356,000 

ç-ers.   .   .   . 

488 

8,153,000 

130 

428,000 

358 

7,725,000 

ixelles.   .   . 

4,124 

105,934,000 

1,064 

19,718,000 

3,060 

86,217,000 

PAL  GÉNÉRAL 

9,987 

172,928,000 

choisie  comme 
>nt  généralisée 

2,804 

31,896,000 

7,183 

141,388,000 

» 

356,000 

(I)  L'année  1892  a  été 
[uelle  ces  opérations  se  s< 

,  étant  celle  pendant 
s  dans  les  agences. 

Balance  en  plus  : 

Nombre  :                      Montant  : 

7,188                      141,082,000 
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Annexe  XIV.  -  NOMBRE  DE  COUPONS  PAYÉS. 


AGENCES. 


POUR  L'ÉTAT 


IHDO 


1875 


DIFFÉRENCE 

en  plus 

pour  180». 


POUR  LE  CRÉDIT  COMMUNAL 


1890 

1875 

2,OOS 

1.579 

1,230 

435 

1,716 

355 

943 

315 

676 

84 

8,048 

5.879 

12,296 

7.118 

5»oi7 

3.215 

i»039 

762 

372 

83 

707 

520 

14.151 

16.225 

679 

608 

4,191 

882 

1,909 

1.368 

1,544 

485 

12,243 

12,864 

2,152 

5.759 

5.695 

5,488 

859 

204 

19.317 

15.583 

5,518 

4.597 

306 

388 

Différence 


eu  plus 

pour  1809. 


en  moins 
pour  1899. 


Alosi.  .  .  . 
Arlon  .  .  . 
Ath  .  .  .  . 
Audenarde  . 
Boom  .  .  . 
Bruges .  .  . 
Charleroi .  . 
Court  rai  .  . 
Dinant  .  .  . 
Eecloo .  .  . 
Fum^ .  .  . 
Gand.  .  .  . 
Grammont  . 
Hasselt .  .  . 
Huy  .  .  .  . 
La  Louvière 
Liège.  .  .  . 
Louvain  .  . 
Malines.  .  . 
Marche.  .  . 
Mons.  .  .  . 
Namur .  .  . 
Neufchâteau 


12,628 
10,467 
10,737 
17.384 
4095 
62,112 

57*589 

64,588 

7.604 

5,389 

12,401 

199,408 

Ï5.557 

9.385 

9.830 

10,798 

100,839 

28.372 

26481 

1.910 
54:977 
31,549 

3,977 


4.209 

2,707 

2,572 

3.960 

581 

14,810 

12,470 

18.337 
672 

1,214 

4.967 

56,101 

2,721 

3,449 
2,961 

1.736 

35.647 
10,116 

6.977 

597 

28,065 

5,835 
1,963 


8,419 
7,760 
8,165 

13,424 
3514 

47,302 

45,119 
46.251 

6.932 

4,175 

7.434 

143.307 

12.836 

5,936 

6.869 

9062 

65,192 

18256 

19,504 

1,313 

26,912 

25,714 
2,015 


429 

795 

I  361 

628 

592 
2.169 
5.178 
1,802 

277 
289 
187 

7ï 

3.309 

541 

1,059 


207 

655 

3734 

921 


2074 


621 
3.607 


82 
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AGENCES. 

POUR  L'ÉTAT 

POUR  LE  CRÉDIT  COMMUNAL    | 

1899 

1873 

DIFFÉRENCE 

en  pins 

pour  1899. 

1899 

1875 

Différence         h 

en  plus 

pour  1899. 

en  moins  H 
pour  1899. 1 

Nivelles   .... 

10.466 

3.745 

6.721 

859 

417 

442 

Ostende   .... 

20,519 

9.203 

Iî  316 

841 

1322 

)» 

481 

Péniwelz.    .   .   . 

8,402 

2,154 

6,248 

1.999 

782 

1,217 

Philippeville  .   . 

4.286 

1,203 

3.083 

514 

744 

» 

230 

Renaix 

5.739 

1.940 

3.799 

680 

180 

500 

Roulera    .... 

17.957 

1,067 

16,890 

2,314 

530 

Ï.784 

Saint-Nicolas  .  . 

23,095 

5.120 

17.975 

1.903 

1,814 

89 

Soignies  .... 

6,765 

779 

5,986 

488 

176 

312 

Termonde   .   .  . 

16,394 

8.770 

7.624 

2,112 

3.879 

» 

1.767 

Tirlemont   .   .   . 

11,357 

2.954 

8,403 

1.352 

1.210 

142 

Tongres  .... 

3.090 

2.246 

844 

703 

527 

176 

Tournai    .... 

88,910 

34909 

54,001 

6.614 

4.857 

1-757 

Tumhout.  .  .   . 

8,098 

3,293 

4.805 

565 

509 

56 

' 

Venriere  .... 

9,218 

5,171 

4.047 

3.217 

3.529 

» 

312 

Wavre 

5.159 

1,257 

3,902 

446 

467 

» 

21 

Ypres 

46,910 

16.473 

30,437 

2,696 

2514 

182 

Total.  . 

1,044,442 

322.950 

721.492 

129.919 

108,253 

30,861 

9.195 

Anvers 

174,209 

33884 

140.325 

15.992 

19,667 

» 

3.675 

Bruxelles.  .  .  . 

Moo,962 

612.430 

788,532 

160,953 

161,156 

» 

203 

Total  général. 

2,619,613 

969,264 

1,650,349 

306,864 

289.076 

30.861 

13.073 

Balance  en  plus  : 

, 

17,788 

D 

J6]           1 
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Annexe  XV.  —  Versements  au  crédit  de  comptes  courants 
ouverts  dans  d'autres  agences. 


AGENCES. 


1875 


NOIBRE 


MONTANT. 


DiFFÉRENXE 

en  plus 
pour IHUO 


NOIBRE. 


MONTANT. 


Différence 
eu  moius 
pour 18U0 


NOIIRE. 


MONTANT. 


Alost. 

Arlon 

Ath    . 

Audenarde 

Boom    . 

Bruges  . 

Charleroi 

('ourtrai 

Dinant  . 

Eecloo  . 

Fumes 

Gand. 

Grammont 

Hasselt.   . 
Huy  .    .    . 
La  Louvière 
Liège.  . 
Louvain 
Mali  nés. 
Marche. 
Mons.    . 
Namur . 
Neufchâteau 


365 
216 

74 
146 

»59 

1.944 

2620 

1,042 

436 

71 
259 
3.605 
174 
839 
688 

274 
5013 
',273 

731 

24 

i»095 

"337 
163 


1.907000 
I  223000 
300,000 
718000 
371.000 
12.348000 
36.170,000 
6579.000 
4,010,000 
345000 
742.000 
51.343.000 
684000 
4,473.000 
7,146000 
5,169000 
128980,000 
11,733.000 
4474000 
23000 
15  135000 
11,434000 
429,000 


791 

645 

444 
150 

147 
1.930 
3090 
1.862 
761 
121 
1,081 
3040 

539 
1.123 
I  256 

880 

4044 
1.268 

393 
562 
900 

1531 
580 


4.250000 
4  627,700 
2.833,000 
853,000 
772.000 
13492000 
34,907.000 
10,587,400 
4.810,500 
509000 
2,097,000 
25.277.500 
11,092.300 
5,396.400 
10,070,000 
10,123.500 
61.139,000 
10810,500 
5.056,000 
1,892,000 
10,685.000 
17,228,000 
2.974  000 


565 


969 
5 
338 
» 

155 

» 

» 


1,263,000 


26,065500 


67.841,000 
922500 
» 

4450.000 


426 

429 

370 

4 


2.343  000 
3,404.700 
2,533,000 
135000 
401,000 
1,144.000 


470 

820 

4008400 

325 

800.500 

50 

I64.COO 

823 

1355.000 

» 

365 

10,408,300 

284 

923400 

568 

2,924,000 

606 

4  954.500 

» 

» 

» 

582.000 

538 

1,869,000 

» 

194 

5.794,000 

417 

2.545,000 
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1890 

1875 

Différence 

en  pi  118 
pour l»00 

Différence 
en  moins 
pour  1800 

AGENCES. 

NOIIRE. 

MONTANT. 

NOIIRE. 

MONTANT. 

NOIBRE. 

montant. 

NOIBRE. 

montant. 

Nivelles   .... 

174 

666000 

557 

4.789000 

),       i           » 

383 

4,123.000 

Ostende    .... 

746 

7415.000 

297 

1.731,000 

449  1     5,684000 

» 

Péruwclz.   .   .    . 

239 

1,340,000 

421 

2,676,000 

»       j           » 

192 

1  336000 

Philippeville  . 

46 

47ï»ooo 

435 

4,332000 

,,    1 

389 

3.861.000 

Renaix .       ... 

142 

532,000 

751 

5,107,000 

609 

4.575,000 

Roulers 

1,328 

7,239.000 

1,060 

4,055,000 

268  '     3  184  000 

/> 

Saint-Nicolas  .   . 

581 

2.435.000 

503 

3,883  000 

78  '           » 

» 

I  448,000 

Soignies  ... 

168 

551,000 

223 

1,093,400 

,)                 » 

55 

542,400 

Ternionde   .    .    . 

428 

1,887,000 

993 

3.811,700 

»       '           » 

565 

1 924.700 

Tirlembnt    .    .   . 

894 

7,151.000 

815 

3.421.700 

79  ;     3,729.300 

» 

Tongres   ... 

435 

2,139,000 

485 

1,576,000 

»      1       563.000 

50 

Tournai    ... 

1086 

14.918,000 

1.424 

9.724.000 

»      '     5.194,000 

338 

Tumhout.   .   .    . 

275 

983,000 

1,050 

3,347000 

»      !          » 

t 

775 

2,364,000 

Verviers  .   . 

1,192 

21,813,000 

1.773 

16,419,000 

»      1     5,394,000 

581 

Wavre.   .   .       . 

92 

596,000 

609 

3.378,000 

»      1          » 

517 

2.782  000 

Ypres    ... 

852 

4,675,000 

2.189 

7,542,000 

»                » 

1337 

2  867,000 

Total.   . 

31,176 

380,547000 

40,723 

328  368,600 

2,932 

124.290,300 

12,479 

72,111  900 

Anvers 

5>532 

225,910,000 

3,751 

161,271,100 

1.781 

64  638  900 

» 

Bruxelles.    .   .    . 

14,854 

639,256,000 

20,216 

549,607  800 

)» 

89,648.200 

5,362 

Total  général. 

51.562 

1,245  713.000 

64,690 

1,039.247  500 

4,7 '3 

278,577,400 

17.841 

72,111,900 

Montant  : 

Nombre 
de  versements  : 

Balance  en  plus  : 

Balance  en  moins  : 

206,466,500 

18,128 

1 
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Annexe  XVI.  —  CIRCUIiATION  FIDUCIAIRE. 

MOYENNE    DE   LA   CIRCULATION    DES    BILLETS    PAR   COUPURE. 


AHHÉES. 


1873. 
1874. 
1875. 
1876. 
1877. 
1878. 
1879. 
1880. 
1881. 
1882. 
1883. 
1884. 
1885. 
1886. 
1887. 
1888. 
1889. 
1890. 
1891. 
1892. 

1893- 
1894. 
1895. 
1896. 
1897. 
1898. 
1899. 


1,000 

FRANCS. 


i5o,o3o,cxx) 
118,872,000 
123,034,000 

129,141,000 
136,600,000 
124,300,000 
125,587,000 
128,285,000 
127,238,000 
117,008,000 
112,406,000 
112,823,000 
114,887,000 
118,352^000 
120,707,000 
115,501,000 
115,897,000 
121,788,000 
123,550,000 
128,337,000 
129,426,000 
130,187,000 
136,749,000 
132,482,000 
139,471,000 

149.575*000 
159,424,000 


»00 

FRANCS. 


.23,523,000 
18,971,500 
18,486,000 
21,561,000 
26,432,000 
24,100,000 
22,278,000 
23,254,500 
23,228,000 
24,498,000 
24,385,000 
23,755,500 
16,822,500 
14,384,500 
20,629,000 
21,923,500 
21,055,000 
21,906,000 
21,968,500 
22,424,500 
23,089,000 
24,115,000 
25,898,500 
26,949,500 
38,001,500 
28,150,500 
30,793,000 


100 

FRANCS. 


120,766,900 
126,804,700 
137.438,700 
136,700,900 
133,334,400 
126,900,000 
122,613,800 
124,271,200 
133,475,700 
140,382,400 
145,594,900 
151,802,400 
160,109,900 
167,955,800 
168,845,500 
164,018,100 
164,275,300 
171,487,300 
175,081,000 
182,401,700 
190,392,000 
195,076,700 
201,301,800 
200,516,600 
208,842,000 
211,992,500 
225,841,600 


ttO 

FRANCS. 


3,189,750 

2,111,150 

1,498,150 

11,852,650 

27,454,990 
26,300,000 
23,905,550 
22,953,100 
24,953,250 
26,664,800 
27,523*500 
27,708,500 
27,438,600 
27,222,500 
28,460,700 
27,757,200 
27,826,450 
29,337,200 
30,186,200 
31,341,850 
32,063,150 
32,936,450 
34,384,700 
35,368,850 
37,860,700 
38,075,200 
42,437,300 


20 

FRANCS. 


34,970,260 
38,943,740 
43,109,430 
34,462,560 
16,373,990 
13,800,000 
13,202,150 
14,860,720 
21,609,^^ 
24,644,500 
26,710,100 
25,459,960 
27,120,860 
27,978,800 
31,661,090 
31,830,200 
34,205,160 
37,791,180 
40,294,960 
41,357,100 
36,917,000 
47,043,300 
52,079,100 
56,392,000 
62,479,270 
67,696,800 
77,580,500 
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Annexe  XVII.  —  CIRCUIiATION  FIDUCIAIRE. 

NOMBRE  DE  BILLETS  RETIRÉS  DE  LA  CIRCULATION  PAR  COUPURE. 


AHNEES. 


1,000 

FRANCS. 


i$00 

FRANCS. 


100 

FRANCS. 


ISO 

FRANCS. 


20 

FRANCS, 


1873. 

1874. 

1875. 

1876. 

1877 

1878. 

1879. 

1880. 

1881. 

1882. 

1883. 

1884. 

1885. 

1886. 

1887. 

1888. 

1889. 

1890. 

1891. 

1892. 

1893. 

1894. 

1895. 

1896. 

1897. 

1898. 

1899. 


65,200 
102,000 

81,300 
101,950 
120,000 
135,000 
120,000 
110,000 
119,500 
127,500 
129,500 
164,000 
164,000 
179,000 

i35>ooo 
92,000 

126,000 

117,000 
93,000 
88,000 
80,500 
85,000 
67,500 
68,000 
57,000 
87,000 

117,000 


24,525 
20,575 
19,150 
20,150 
25,000 
29,500 
28,500 
33,500 
32,000 
39,000 
40,000 
39,000 
27,000 
17,000 
26,000 
36,000 
58,000 
50,000 
51,000 
51,000 
25,000 
14,000 
18,000 
24,000 
12,000 
29,000 
29,000 


230,825 
305,400 
366,400 
495,900  . 

540,975 
560,000 
547,500 
561,500 
547,500 
652,500 
733,500 
791,000 
829,000 
807,000 
769,000 
667,000 
640,000 
515,000 
593,000 
491,000 
526,000 
453,000 
405,000 
410,000 
415,000 
525,000 
515,000 


28,175 
15,700 
10,850 
34,075 
173,475 
304,000 
301,000 
297,000 
297,500 
317,500 
332,000 
364,000 
367,000 
383,0'X) 
384,000 
283,000 
280,000 
226,000 
280,000 
256,000 
276,000 
210,000 
246,000 
220,000 
175,000 
241,000 
140,000 


385,300 
612,325 
875,350 

1,175,375 
807,900 
420,000 
370,000 
397,500 
600,000 
892,500 

1,048,000 
955,000 

1,125,000 
972,000 
868,000 
705,000 
921,000 
837,000 
985,000 

1,017,000 

1,494,000 
828,000 
801,000 
825,000 

1,225,000 

2,857,000 
456,000 
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Annexe  XVIII.  -  CaRCUIiATION  FIDUCIAIRE. 


FABRICATION  DES  BILLETS  PAR  COUPURE. 


NOMBRE  DE 

BILLETS  DE  : 

AHNÉES. 

1.000 

FRANCS. 

«00 

FRANCS. 

iOO 

FRANCS. 

.>;o 

FRANCS. 

FRANCS. 

TOTAUX. 

1873  .... 

102,183 

175,000 

500,000 

» 

875,000 

1,652,183 

1874 

103,000 

9,000 

575,000 

» 

1,100,000 

•1,787,000 

1875 

50,000 

» 

250,000 

150,000 

750,000 

1,200,000 

1876 

175,000 

» 

425,000 

425,000 

425,000 

1,450,000 

1877 

140,800 

» 

525,000 

650,cxx> 

150,000 

1,465,800 

1878 

84,200 

186,000 

704,000 

100,000 

745,000 

I.  S  19,200 

1879 

182,000 

» 

369,000 

398,000 

380,000 

1,329,000 

1880 

68,000 

» 

766,000 

» 

725,000 

1,559,000 

1881 

147,000 

» 

436,000 

427,000 

550,000 

1,560,000 

1882 

203,000 

» 

825,000 

563,000 

944,000 

2,535,000 

1883 

» 

» 

1,025,000 

387,000 

1,2.04,000 

2,616,000 

1884 

293,000 

» 

1,132,000 

165,000 

1,002,000 

2,592,000 

1885 

184,000 

» 

663,000 

435,000 

1,150,000 

2,432,000 

1886 

42,000 

80,000 

555,000 

453,000 

1,369,000 

2,499,000 

1887 

167,000 

218,000 

1,075,000 

213,000 

1,090,000 

2,763,000 

1888 

282,000 

» 

600,000 

539,000 

566,000 

1,987.000 

1889 

» 

» 

575,000 

» 

1,150,000 

1,725,000 

1890 

32,000 

» 

180,000 

» 

834,000 

1,046,000 

1891 

125,000 

» 

378,000 

127,000 

1,002,000 

1,632,000 

1892 

103,000 

109,000 

497,000 

*      455^000 

855,000 

2,019,000 

1893 

75,001 

10,001 

578,001 

25,001 

1,650,001 

2,338,005 

1894 

53,000 

» 

564,000 

354,000 

1,393,000 

2,364,000 

1895 

104,000 

1,000 

509,000 

280,000 

1,018,000 

1,912,000 

1896 

25,000 

» 

300,000 

227,000 

1,467,000 

2,019,000 

1897 

75,000 

66,000 

485,000 

100,000 

3,047,000 

3,773,000 

1898 

143,000 

3,000 

628,000 

285,000 

1,731,000 

2,790,000 

1899 

129,000 

50,000 

754,000 

367,000 

1,586,000 

2,886,000 

3,087,184 

907,001 

15,873,001 

7,125,001 

28,578,001 

55,750,188 
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Anxnexe  XIX.  -  CIRCULATION  FIDUCIAIRE. 


TABLEAU   RÉCAPITULATIF   DU   MOUVEMENT   DE   LA   CIRCULATION 

DES  BILLETS. 


ANNfi£S. 


Billets 
en  circulation 

au 
31  décembre. 


Moyenne 

des  billets 

en  circulation 

pendant  Tannée. 


Billets 
retirés  de  la  circulation 

PENDANT  l'année 


Nombre. 


Valeur  en  francs. 


r873. 

1874. 

1875. 

1876. 

1877. 

1878. 

1879. 

1880. 

1881. 

1882. 

1883. 

1884. 

1885. 

1886. 

1887. 

1888. 

1889. 

1890 

1891. 

1892. 

1893. 

1894. 

1895. 

1896. 

1897. 

1898. 

1899. 


Francs. 
320,586,070 

328,873,430 
340,254,420 

364,559»26«) 
342,108,340 
313,617,950 
334,975,720 
339,969,510 
354,753,670 
355,706,250 
357,611,140 
357,761,810 
367,423,810 
378,966,160 
389,094,020 
375,670,220 
401,765,820 
404,721,600 
421,886,510 
427,594,580 
450,755,910 
469,662,000 
476,502,020 
492,636,910 
513,268,950 
544,652,040 
589,504,170 


Kranc». 
332,480,410 
305,703,090 
318,600,860 
333,7*8,560 
340,195,670 
315,437,150 
307,586,550 
313,624,520 
330,504,530 
333,197,700 
336,619,500 
341.549,360 
346,378,860 
355,893,600 
370,303,290 
361,030,000 
363,258,910 
382,309,680 
391,080,660 
405,862,150 
411,887,150 
429,358,450 
450,413,100 
451,708,950 
376,654,470 
495,490,000 
538,076,400 


734,025 
1,056,000 
1,353,050 
1,827,450 
1,667,350 
1,448,500 
1,367,000 
1,399,500 
1,596,500 
2,029,500 
2,283,000 
2,313,000 
2,512,000 
2,358,000 
2,182,000 
1,783,000 
2,025,000 

1,745,000 
2,002,000 
1,903,000 
2,401,500 
1,590,000 
1,537,500 
1,547,000 
1,884,000 
3,739,000 
1,257,000 


109,659,750 
155,859,000 
145,564,500 
186,826,250 
211,429,250 
229,35(.,ooo 
211,450,000 
205,700,000 
217,125,000 
245,975,000 
260,410,000 
299,900,000 
301,250,000 
306,790,000 
261,460,000 
204,950,000 
251,420,000 
221,540,006 
211,500,000 
195,740,000 
189,280,000 
164,360,000 
145,320,000 
148,500,000 
137,750,000 
223,190,000 
199,120,000 
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Annexe  XX.   -  dRCJULATION  FIDUCIAD 


TABLEAU  COMPARATIF  DU  PORTEFEUILLE,  DES  PRÊTS  SUR  FO: 


ANNEES. 


PORTEFEUILLE 

BELGE. 


PORTEFEUILLE 

ÉTRANGER. 


PRETS 

sur 

FONDS  PUBLICS. 


1873 
1874 
1875 
1876 
1877 
1878 
1879 

r88o 
1881 
1882 
1883 
1884 
1885 
1886 
1887 
1888 
1889 
1890 
1891 
1892 
1893 
1894 
1895 
1896 
1897 
1898 
1899 


Totaux 


Moyennes 


269,423,000 
249,415,000 
256,129,000 
217,882,000 
227,728,000 
213,088,000 
198,732,000 
208,915,000 
236,329,000 
242,559,000 
208,603,000 
206,329,000 
209,608,000 
211,261,000 
235,924,000 
227,099,000 
232,621,000 
236,44  i,ox) 
234,934,000 
236,851,000 
241,897,000 
245,354,000 
255,910,000 
279,269,000 
299,409,000 
306,779,000 
325,225,000 


6.513,614,000 


241,245,000 


1,570,000 

5,469,000 

14,213,000 

49,654,000 

66,036,000 

52,990,000 

68,949,000 

68,308,000 

44,500,000 

36,092,000 

70,917,000 

76,051,000 

79,759,000 

84,540,000 

72,862,000 

69,334,000 

64,681,000 

76,429,000 

88,979,000 

92,604,000 

93,522,000 

98,694,000 

111,710,000 

104,302,000 

113,515,000 

114,452,000 

108,039,000 


1,928,171,000 


71,414,000 


4,625,000 

7,692,000 

6,340,000 

5,830,000 

6,202,000 

6,197,000 

4,903,000 

4,778,000 

9,362,000 

11,089,000 

17,880,000 

15,020,000 

10,564,000 

9,602,000 

13,163,000 

11,640,000 

11,511,000 

7,474,000 

6,534,000 

11,261,000 

12,026,000 

10,275,000 

18,328,000 

21,160,000 

20,147,000 

25,455,0» 
44,598,000 


333,656,000 


12,357,000 


Les  chiffres  ci-dessus  représentent  les  moyennes  établies  d'après  les  situations  hebdomadaires  publié 
au  Moniteur  belge. 
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;LICS  et  de  la  circulation  fiduciaire  (1873  A  1899). 


ANNEES. 


MONTANT  TOTAL 

des 

opérations  productives 

de  bénéfice. 

(Colonnot  a,  3  ot  4.) 


circulation 

FIDUCIAIRE. 


excédent 

de  la 
circulation  fiduciaire 

sur  les 

opérations  productives 

de  bénéfice. 


Totaux 


Moyennes 


275,618,000 
262,576,000 
276,682,000 
273,366,000 
299,966,000 
272,275,000 
272,584,000 
282,001,000 
290,191,000 
289,740,000 
297,400,000 
297,400,000 
299,931,000 

305,303,000 
321,949,000 
308,073,000 
308,813,000 
320,344,000 
330,447,000 
340,716,000 
347,445,000 
354,323,000 
385,948,000 
404,731,000 
433,071,000 
446,686,000 
477,862,000 


8,775,441,000 


325,016,000 


325,321,000 

300,820,000 

318,575,000 

329,614,000 

337,791*000 

312,065,000 

304,773,000 

310,378,000 

326,858,000 

329,640,000 

333,359,000 

339,070,000 

343,188,000 

352,861,000 

366,990,000 

357,237,000 

358,744,000 

378,340,000 

385,382,000 

401,516,000 

407,580,000 

424,997,000 

445,487,000 

448,083,000 

470,835,000 

488,676,000 

531,159,000 


10,030,339,000 


37J,494,ooo 


49,703,000 

38,244,000 

41,893,000 

56,248,000 

37,825,000 

39,790,000 

32,189,000 

28,377,000 

36,667,000 

39,9DO,ooo 

35,959,000 

41,670,000 

43,257,000 

47,558,000 

45,041,000 

49,164,000 

49,931,000 

57,996,000 

55,935,000 

60,800,000 

60,135,000 

70,674,000 

59,539,000 

43,352,000 

37,764,000 

41,990,000 

53,297,000 


1,254,898,000 


46,478,000 


37 
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Annexe  XXI.  —  Pertes  subies  par  la  Banque 
sur  les  opérations  d'escompte. 


ANNÉES. 


1873 
1874 
1875 
1876 
1877 
1878 
1879 
1880 
1881 
1882 
1883 
1884 


i*'  semestre  . 
2*         — 
i**  semestre  . 
2'»         — 
i*'  semestre  . 
2«         — 
i**  semestre  . 
2«         — 
i^  semestre  . 

2«  — 

i".  semestre  . 
2«         — 
!•'  semestre  . 
2«         — 
I*'  semestre  . 
2«         — 
I®'  semestre  . 
2«         — 
I®'  semestre  . 
2«         — 
i«'  semestre  . 
2«         — 
I*'  semestre  . 
2*         — 


Eflfets  en  souf- 
france. 
Amortissement. 


59,856  82 


Valeurs  garanties. 
Amortissement. 


TOTAUX 

des  amortissements 
par  année. 


50,621  68 
i59>859  47         ' 
5,459  76 


411,051  19 
300,021  94 
350,000  » 
158,000    » 

» 
52,000    » 
40,500    » 
» 


63,000    » 

37,ooï  44 

287,000    » 

6,011  13 

160,510    » 


220,500  » 

453,500  » 

428,000  » 

154,800  » 

» 

56,280  76 

71,901  » 


59,856  82 


210,481  15 

.  5»459  76 
411,051  19 
650,021  94 
158,000    » 

92,500  » 
220,500  » 
944,500  » 
478,801  44 
294,702  89 
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ANNEES. 


1885 
1886 
1887 
1888 
1889 
1890  I 


189 


1892 


XS93 

1894 

1895 

1896  J 

1897 

1898 

1899 


I*'  semestre  .  . 

2«         —       .  . 

I"  semestre  .  . 

2«         —       .  . 

i*'  semestre  .  . 

2«         —       .  . 

!•'  semestre  .  . 

2«         —       .  . 

i^  semestre  .  . 

2«         —       .  . 

!•'  semestre  .  . 

2«         —        .  . 

!«'  semestre  .  . 

2«         —       .  . 

i®'  semestre  .  . 

2^        —       .  . 

!•*  semestre  .  • 

/ 

2«  —  .  . 

!•'  semestre  .  . 

2«         —       .  . 

i®'  semestre  .  . 

2«         —       .  . 

i*'  semestre  .  . 

2«         —       .  . 

i*'  semestre  .  . 

2«        —       .  . 

!•'  semestre  .  . 

2«  —  .  . 

!•*  semestre  .  . 

2«        —       .  . 


Effets  en  souf- 
france. 
Amortissement. 


103,042  88 

120,518  40 

157,962  23 

300,531  3ï 

70,406  48 

20,204  75 

33,691  39 

» 

104,935  » 
163,510  » 
380,450  » 
206,396  06 
59,224    » 

» 
61,512  07 
80,427  33 
90,548  72 
32,530  37 
160,240  » 
102,552    » 

106,495  95 
115,418  73 
191,685  65 
238,453  34 
330,407  54 
323,011  99 
369,646  91 
321,940  » 
546,132  » 
596,221  88 


Valeurs  garanties. 
Amortissement. 


TOTAUX 

des  amortissements 

par  année. 


201,257  12 
263,008  72 
289,103  38 

x> 
120,101  21 
174,840  » 

» 
221,358  92 
168,981  67 

17I1423  15 
202,380  67 

230,175  74 
247,709  12 

.37i»7i7  76 
363,420  » 
382,420  » 
519,480  » 
592,840  » 
605,511  10 
567,485  » 
540,210  » 
587,650  » 
329,885  » 
279,675  » 
180,230  » 
298,160  » 
328,130  » 
260,324  63 
298,740  » 
360,246  60 


687,827  12 
747,596  92 
385,552  44 
255,050  31 
608,849  82 
1,019,402  47 
678,650  88 
887,779  40 

1,235,399  09 
1,435,788  10 
1,349,774  68 
1,039,698  99 
1,131,809  53 
1,280,041  54 
1,801,340  48 
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LOI    DU  26   MARS   1900 

W^r  VAN  26  MAART  igoo 


Loi  prorogeant  la  durée  de  la  Banque 
Nationale  et  modifiant  certaines 
dispositions  des  lois  des  5  mai 
1850  et  20  mai  1872,  relatives 
à  cette  institution,  ainsi  que  de  la 
loi  du  10  mai  1850  qui  organise 
le  service  du  caissier  de  l'État 


LÉOPOLD  II, 

ROI  DES  BELGES, 
A  ioîis  présents  et  à  venir,  Salut. 

Les  Chambres  ont  adopté  et  Nous 
sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  L^article  i*' 
de  la  loi  du  5  mai  i85o  est  modifié 
comme  il  suit  : 

«  Il  est  institué  une  banque  sous 
la  dénomination  de  Banque  Natio- 
nale de  Belgique.  Son  ^ège  est  à 
Bruxelles,  b 


Wet  waarbij  de  duur  der  Nationale 
Bank  wordt  verlengd  en  wijzigin- 
gen  toegebracht  zijn  in  sommige 
bepalingen  der  wetten  van  5  Mel 
1850  en  20  Mei  1872,  betreffende 
deze  instelling,  alsook  der  wet  van 
10  Mei  1850  welke  den  dienst  van 
den  Staatskassier  inricht. 


LEOPOLD   II, 

KONING  DER  BELGEN, 

A  an  allen^  tegenwoordigen  en  toeko- 
tnenden,  HeiL 

De  Kamers  hebben  aangenomen 
en  Wij  bekrachtigen  hetgeen  volgt  : 

Artikel  een.  —  Het  eerste  artikel 
der  Avet  van  5  Mei  i85o  wordt 
gewijzigd  als  volgt  : 

«  Onder  de  benaming  :  Nationale 
Bank  van  België,  wordt  eene  bank 
ingesteld.  Haar  zetel  is  gevestigd 
te  Brussel.  » 
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Art.  2.  —  Les  dispositions  for- 
mant l'objet  des  n°«  i°  et  4**  de  Tar- 
ticle  i«^  de  la  loi  du  20  mai  1872, 
du  premier  alinëa  de  l'article  2  et 
du  troisième  alinéa  de  l'article  4  de 
la  même  loi,  sont  remplacées  par 
les  dispositions  suivantes  : 

«  Art.  i«',  I®.  La  durée  de 
la  Banque  est  prorogée  jusqu'au 
!•'  janvier  1929, 

»  Art.  i*',  4».  Le  quart  des 
bénéfices  excédant  4  °/o  est  attribué 
à  l'État;  il  lui  sera  bonifié  en  outre 
V4  °/o>  P^i'  semestre,  sur  l'excédent 
de  la  circulation  moyenne  des  billets 
au  delà  de  275  millions  de  francs. 


»  Art.  2,  !•'  alinéa.  Le  bénéfice 
résultant  pour  la  Banque  de  la  dif- 
férence entre  l'intérêt  de  3  V2  7o  ^t 
le  taux  d'intérêt  perçu  par  cette 
institution  est  attribué  à  l'Etat. 


w  Art.  4,  3**  alinéa.  Elle  sup- 
portera tous  les  frais  d'administra- 
tion, de  matériel,  de  transport  et  de 
virement  des  fonds,  et  interviendra 
dans  les  frais  de  la  Trésorerie  en 
provinceàconcurrenced'unesomme 
annuelle  de  23o,ooo  francs.  Cette 
somme  ne  pourra  être  augmentée 
iors  de  la  revision  de  la  convention 
prévue  par  l'article  9  de  la  loi  du 
10  mai  i85o.  » 


Art.  2.  —  De  bepalîngen  welke 
het  voorwerp  uitmaken  van  n"  i^ 
en  4°  van  artikel  i  der  w^et  van 
20  Mei  1872,  van  de  eerste  alinéa 
van  artikel  2  en  van  de  derde 
alinéa  van  artikel  4  derzelfde  wet 
Word  en  vervangen  door  de  navol- 
gende  bepalingen  : 

«  Art.  I,  i^.  De  duur  der 
Bank  wordt  verlengd  tôt  i  Januari 
1929. 

)•  Art.  I,  4^.  Het  vierde  deel 
van  de  meer  dan  4  ^/^  bedragende 
winsten  wordt  den  Staat  toege- 
kend  ;  daar-enboven  zal  hij,  per  half- 
jaar,  een  vierde  ten  honderd  genie- 
ten  van  het  overschot  der  boven  de 
275  millioen  frank  gemiddeld  in 
omloop  zijnde  bankbriefjes. 

»  Art.  2,  !*•  alinéa.  De  winst 
welke  voor  de  Bank  voortspruit  uit 
het  verschil  tusschen  den  interest 
aan  3  ^/^  7o  ^^  ^^^  bedrag  van  den 
door  deze  inrichting  geheven  inte- 
rest, wordt  den  Staat  toegekend. 

»  Art.  4,  3*  alinéa.  Al  de  kosten 
van  bestuur,  van  materieel,  van 
overdracht  en  overschrijving  der 
fondsen  vallen  ten  laste  van  de  Bank 
en  zij  zal  in  die  van  de  Thesaurie 
in  de  provinciën  tusschenkomen 
voor  eene  jaarlijksche  som  van 
23o,ooo  frank.  Deze  som  zal  niet 
mogen  vermeerderd  worden  bij  de 
herziening  van  de  overeenkomst 
voorzien  door  artikel  9  der  wet  van 
10  Mei  i85o.  » 
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Art.  3.  —  Le  3^  de  Tarticle  i*' 
de  la  loi  du  20  mai  1872  est  abroge, 
et  Tarticle  6  de  la  loi  du  5  mai  i85o 
est  remplacé  par  la  disposition  sui- 
vante : 

«  Il  y  aura  un  fonds  de  réserve 
destiné  : 

»  1°  A  réparer  les  pertes  sur  le 
capital  social; 

»  2*>  A  suppléer  aux  bénéfices 
annuels  jusqu'à  concurrence  d'un 
dividende  de  4  ^/^  de  la  mise. 

»  La  retenue  pour  constituer  la 
réserve  sera  de  10  °/o  des  bénéfices 
annuels  excédant  4  ^/^  du  capital 
social.  » 


Art.  4.  —  La  disposition  formant 
Tobjet  de  l'article  9  de  la  loi  du 
10  mai  i85o  qui  règle  le  service  du 
caissier  de  l'État,  est  modifiée  de  la 
manière  suivante  : 

«  La  convention  avenue  entre  le 
Gouvernement  et  la  Banque  est 
sujette  à  revision  tous  les  dix  ans.  » 

Art.  5.  -  L'article  i3  de  la  loi 
du  5  mai  i85o  est  complété  comme 
il  suit  : 

«  Le  texte  de  celles  qui  seront 
émises  à  l'avenir  sera  rédigé  dans 
les  deux  langues  oflBcielles.  » 

Art.  6.  —  La  Banque  versera 
au  Trésor  public,  dans  le  mois  qui 
suivra  la  promulgation  de  la  pré- 


Art.  3.  —  Het  3°  van  het  eerste 
artikel  der  wet  van  20  Mei  1872 
wordt  afgeschaft  en  artikel  6  der 
wet  van  5  Mei  i85o  vervangen 
door  de  navolgende  bepaling  : 

«  Er  zal  een  reser vefonds  bestaan 
dat  besremd  is  : 

»  i*'  Tôt  het  vergoeden  der  ver- 
liezen  op  het  maatschappelijk  kapi- 
taal  ; 

»  2°  Tôt  het  aanvullen  der  jaar- 
lijksche  winsten,  tôt  beloop  van 
een  dividend  van  4  ^/^  op  het  inleg- 
geld. 

»  Tien  ten  honderd  van  de 
jaarlijksche  winsten  welke  meer 
bedragen  dan  4  ^/^  van  het  maat- 
schappelijk kapitaal,  zal  ingehou- 
den  worden  tôt  daarstelling  van 
het  reservefonds.  » 

Art.  4.  —  De  bepaling  welke  het 
voorwerp  uitmaakt  van  artikel  9 
der  wet  van  10  Mei  i85o  regelende 
den  dienst  van  den  Staatskassier, 
wordt  gewijzigd  als  volgt  : 

«  De  tusschen  de  Regeering  en  de 
Bank  gesloten  overeenkomst  moet 
aile  tien  jaar  herzien  worden.  » 

Art.  5.  —  Artikel  i3  der  wet 
van  5  Mei  i85o  wordt  voUedigd 
als  volgt  : 

«  De  tekstderbankbrieven,  voor- 
taan  uit  te  geven,  zal  in  de  twee 
officieele  talen  opgesteld  worden.  » 

Art.  6.  —  Binnen  de  maand 
volgende  op  de  afkondiging  dezer 
wet,  zal  de  Bank  in  de  Openbare 
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sente  loi,  la  valeur  des  billets  de 
banque  appartenant  aux  émissions 
antérieures  à  Tannée  1869,  qui 
n'ont  pas  été  jusqu'ici  présentés  au 
remboursement. 

Chaque  Ibis  qu'un  type  de  billet 
de  banque  sera  nan placé  ou  suppri- 
mé, la  Bcmque  versera  au  Trésor, 
à  l'expiration  du  délai  fixé  dans 
chaque  cas  par  une  convention 
spéciale,  la  valeur  des  billets  de  ce 
type  qui  n'auront  pas  été  présentés 
au  remboursement.  Cette  disposi- 
tion est  applicable  aux  billets  de 
20  francs  du  type  antérieur  à  celui 
créé  en  1897. 

Les  billets  dont  la  contre-valeur 
aura  été  versée  au  Trésor  seront 
retranchés  du  montant  de  la  circu- 
lation; le  remboursement  de  ceux 
de  ces  billets  qui  seront  ultérieure- 
ment présentés  aux  guichets  de  la 
Banque  s'etïectuera  pour  le  compte 
du  Trésor. 

Art.  7.  —  La  Banque  Nationale 
et  ses  succursales,  comptoirs  et 
agences  doivent  se  conformer  aux 
dispositions  de  la  loi  du  22  mai  1878 
sur  l'emploi  de  la  langue  flamande 
en  matière  administrative  ;  il  en 
sera  de  même  en  ce  qui  concerae 
les  formules  et  les  inscriptions  sur 
les  bâtiments  et  à  l'intérieur  des 
bâtiments. 

La  connaissance  suffisante  des 
deux  langues  sera  exigée  de  tous  les 
employés  à  nom  mer  désormais  dans 


Schatkist  de  waarde  storten  van  de 
bankbriefjes  uitgegeven  vocîr  het 
jaar  1869  en  vçrelke  tôt  nog  toe 
niet  ter  terugbetaling  werden  aan- 
geboden. 

Telkens  als  een  model  van  bank- 
briefje  vervangen  of  ingetrokken 
wordt,  zal,  bij  het  ophouden  van 
het  tijdsbestek,  in  elk  geval  door 
eene  bijzondere  overeenkomst  be- 
paald,  de  Bank  in  de  Schatkist  het 
bedrag  storten  der  briefjes  van  dit 
model  welke  niet  ter  terugbetaling 
w^erden  aangeboden.  Deze  bepaling 
is  toepasselijk  op  de  briefjes  van 
20  frank  van  het  vroegere  dan  in 
1897  gemaakt  modeL 

De  briefjes  waarvan  de  tegen- 
waarde  in  de  Schatkist  is  gestort, 
worden  afgetrokken  van  het  bedrag 
van  de  in  omloop  zijnde  briefjes; 
de  terugbetaling  van  diegene  dezer 
briefjes  welke  later  aan  de  winket- 
ten  worden  aangeboden,  geschiedt 
voor  rekening  van  de  Schatkist. 

Art.  7.  —  De  Nationale  Bank, 
e  venais  harehul  pi  nrichtingen,kan- 
toren  en  agentschappen  moeten 
zich  schikken  naar  de  bepalingen 
der  wet  van  22  Mei  1878  op  het 
gebruik  der  vlaamsche  taal  in 
bestuurszaken,  alsook  wat  betreft 
de  formulieren  en  de  opschriften 
op  en  binnen  de  gebouwen. 

Er  zal  eene  behoorlijke  kennis 
der  twee  talen  geëischt  worden  van 
aile  beambten  in  aanraking  met  het 
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les  contrées  flamandes,  y  compris 
TaiTondissement  de  Bruxelles,  et 
qui  seront  en  rapport  avec  le  public. 

Art.  8.  —  Les  Statuts  de  la 
Banque  seront  modifiés  d'après  les 
principes  consacrés  par  les  articles 
précédents. 

Ils  pourront  être  modifiés  sur 
tous  aurres  points  non  réglés  par  la 
loi. 

Ils  seront  soumis  à  l'approbation 
du  Roi. 


Art.  9.  —  Les  lois  combinées 
des  5  mai  i85o  et  20  mai  1872 
seront  réimprimées  et  publiées  au 
Moniteur  avec  les  modifications 
résultant  de  la  présente  loi. 

Art.  10.  —  La  présente  loi  sor- 
tira ses  effets  à  partir  du  i«'  jan- 
vier igoo. 

Toutefois,les  avantages  qu'ellesti- 
pule  au  profit  de  l'État  sont  acquis 
à  partir  du  i**"  janvier  précédent. 

La  Banque  est  autorisée  à  effec- 
tuer, au  moyen  des  fonds  de  sa 
réserve,  le  versement  de  la  diffé- 
rence entre  la  somme  revenant  à 
FEtat  en  vertu  de  l'alinéa  précédent 
et  celle  qui  a  été  payée  au  Trésor 
conformément  aux  dispositions  en 
vigueur  au  3i  décembre  189g.  La 
somme  formant  cette  différence 
sera  restituée  à  la  réserve  par  voie 
de  prélèvements  sur  les  exercices 
ultérieurs. 


publiek,  voortaan  aan  te  stellen  in 
de  vlaamsche  gewesten,  het  arron- 
dissement Brussel  inbegrepen. 

Art.  8,  —  De  Statuten  der  Bank 
zullen  gewijzigd  worden  volgens 
de  door  de  voorafgaande  artikelen 
ingevoerde  grondregels. 

Zij  zullen  voor  aile  andere  niet 
door  de  wet  geregelde  punten 
mogen  gewijzigd  worden. 

Zij  zullen  aan  de  goedkeuring 
van  den  Koning  worden  onder- 
worpen . 

Art.  g.  —  De  samengevoegde 
welten  van  5  Mei  i85o  en  20  Mei 
1872  zullen  worden  herdrnkt  en 
afgekondigd  in  den  Moniteur  met 
de  wijzigingen  welke  uit  deze  wet 
voortspruiten. 

Art.  10.  —  Deze  wet  zal  van 
toepassing  zijn  te  rekenen  van 
I  Januari  1900. 

Echter  zijn  de  voordeelen,  die 
zij  den  Staat  toekent,  verworven 
sedert  i  Januari  van  het  vorig  jaar. 

De  Bank  wordt  gemachtigd  om 
het  verschil  tusschen  de  som  welke 
den  Staat  toekomt  uit  kracht  van  de 
vorige  alinéa  en  degene  welke  aan 
de  Schatkist  werd  belaald  overeen- 
komstigde  bepalingen  bestaande  op 
3i  December  i8gg,  te  storten  door 
middel  van  haar  reservefonds.  De 
som  die  dat  verschil  uitmaakt,  zal 
aan  het  reservefonds  worden  terug- 
betaald  door  middel  van  voorafne- 
mingen  op  de  latere  dienstjaren. 
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DISPOSITION   ADDITIONNELLE, 

Art.  II.  —  Sont  réputés  opéra- 
tions de  commerce  pour  Tapplica- 
tion  de  Tarticle  8,  i°,  de  la  loi  du 
5  mai  i85o,  les  achats  et  ventes, 
faits  par  les  agriculteurs  ou  à  ceux- 
ci,  de  bétail,  matériel  agricole, 
engrais,  semences,  récoltes  et,  géné- 
ralement, de  marchandises  et  den- 
rées se  rapportant  à  l'exercice  de 
leur  industrie. 


Promulguons  la  présente  loi,  or- 
donnons qu'elle  soit  revêtue  du 
sceau  de  l'Etat  et  publiée  par  le 
Moniteur. 

Donné  à  Laeken,le  26  mars  1900. 


AANVULLENDE    BEPALING. 


Art.  II.  —  Voor  de  toepassing 
van  artikel  8,  1°,  der  wet  van 
5  Mei  i85o,  worden  koop  en  ver- 
koop,  door  de  landbouwers  of  aan 
dezen  gedaan,  van  vee,  landbouw- 
gereedschap,  meststoffen,  zaaizaad, 
oogsten  en,  in  't  algemeen,  van 
goederen  en  waren  die  betrekking 
hebben  op  de  uitoefening  van 
hunne  nijverheid,  als  handelsver- 
richtingen  beschouwd. 

Kondigen  de  tegenwoordige  wet 
af,  bevelen  dat  zij  met  's  Lands 
zegel  bekleed  en  door  den  Moniteur 
bekend  gemaakt  worde. 

Gegeven  te  Laeken,  den  26° 
Maart  1900. 


LÉOPOLD. 

Par  le  Roi  :  î  Van  's  Konings  wege  : 

Le  Ministre  des  Finances  et  des  Travaux   1   De  Minister  van  Financiën  en  Openbare 
pubtics,  I  Werken, 

P.  de  SMET  de  NAEYER. 


Vu  et  scellé  du  sceau  de  PÉtat  : 


Le  Ministre  de  la  Justice, 

J.  VAN  DEN  HEUVEL 


Gezien  en   met  's    Lands    zegel 
gezegeld  :    • 

De  Minister  van  Justitie, 
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LOIS    COMBINÉES 

DES    5    MAI    i85o,    ao   MAI    1872    ET    26   MARS    1900. 
SAMENGEYOEGDE    WETTEN 

VAN  s  MEI 1850.  20  MEI  1872  EN  26  MAART  1900. 


LÉOPOLD  II, 

ROI  DES  BELGES, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Vu  la  loi  du  26  mars  1900,  pro- 
rogeant la  durée  de  la  Banque  Na- 
tionale et  modifiant  certaines  dispo- 
sitions des  lois  du  5  mai  i85o  et  du 
20  mai  1872,  relatives  à  cette  insti- 
tution, et  de  la  loi  du  10  mai  i85o, 
qui  organise  le  service  du  caissier  de 
rÉtat; 

Considérant  que  l'article  9  de  la 
dite  loi  du  26  mars  1900  porte  que 
les  lois  combinées  des  5  mai  i85o  et 
20  mai  1872  seront  réimprimées  et 
publiées  au  Moniteur  avec  les  mo- 
difications résultant  de  cette  même 
loi; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Mi- 
nistre des  Finances  et  des  Travaux 
publics, 

Nous  AVONS  ARRÊTÉ  ET  ARRÊTONS  \ 

Article  unique,  ~  Les  textes  ci- 
joints,  combinant  les  lois  du  5  mai 


LEOPOLD   II, 

KONING  DER  BELGEN, 

Aan  allen,  tegenwoordigen  en  toeko- 
menden,  Heil, 

Gezien  de  wet  van  26  Maart  1900 
lot  verlenging  van  den  duur  der 
Nationale  Bank  en  tôt  vvijziging 
van  sommige  bepalingen  der  wet- 
ten  van  5  Mei  i85o  en  van  20  Mei 
1872,  betrekkelijk  deze  instelling, 
alsook  van  de  wet  van  10  Mei  i85o 
welke  den  dienst  van  kassier  van 
Slaat  inricht; 

Aangezien  artikel  9  der  gezegde 
wet  van  26  Maart  1900  houdt, 
dat  de  samengevoegde  wetten  van 
5  Mei  i85o  en  20  Mei  1872  zuUen 
herdrukt  worden  en  in  den  Moni- 
teur verschijnen  met  de  wijzigin- 
gen  welke  uit  die  zelfde  wet 
voortspruiten  ; 

Op  voorstel  van  Onzen  Minister 
van  Financiën  en  Openbare  Wer- 
ken, 

Wij  hebben  besloten  en  Wij 

besluiten  : 
Eenig  artikel.  —De  hierbijzijnde 
teksten    waarin   gepaard   gaan  de 
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i85o,  du  20  mai  1872  et  du  26  mars 
1900,  avec  traduction  flamande, 
sont  approuvés. 

Notre  Ministre  des  Finances  et 
des  Travaux  publics  est  chargé  de 
Texecution  du  pre'sent  arrêté. 

Donné  à  Ostende,  le  7  août  1900. 


wetten  van  5  Mei  i85o,  van  20  Mei 
1872  en  van  26  Maart  1900,  met 
hunne  verfaling  in  het  vlaamsch, 
zijn  goedgekeurd. 

Onze  Minister  van  Financiën  en 
Openbare  Werken  is  belast  met  de 
uitvoering  van  dit  besluit. 

Gegeven  te  Oostende,  den  7»  Au- 
gustus  1900. 

LÉOPOLD. 


Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  des  Finances  et  des  Travaux 
publics, 


Van  's  KoNiNGS  wege  : 

De  Minister  van  Financiën  en  Openbare 
Werken, 


P.  DE  SMET  DE  NAEYER. 


Lois  combinées  des  5  mai  1850, 
20  mai  1872  et  26  mars  1900. 


Abt.  I*'  (').  —  Il  est  institue'  une 
banque  sous  la  dénomination  de 
Banque  Nationale  de  Belgique.  Son 
siège  est  à  Bruxelles. 

Art.  2  (^).  —  Elle  établira  des 
comptoirs  dans  les  chefs-lieux  de 
province  et,  en  outre,  dans  les  loca- 
lités où  le  besoin  en  sera  constaté. 


(')  Art.  I*  dé  la  loi  du  i6  mars  1900. 
(»)  De  la  loi  du  5  mai  1850. 


Samengevoegde  wetten  van  5  Mei 
1850,20  IHei  1872  en  26  Maart 
1900.         

Art.  I  (').  —  Onder  de  bena- 
ming  :  Nationale  Bank  van  België^ 
wordt  eene  bank  ingesteld.  Haar 
zetel  is  gevesligd  te  Brussel. 

Art.  2  Q.  —  Zij  zal  kantoren 
oprichten  in  de  hoofdplaatsen  der 
provinciën  en,  daarbij,  in  de  loca- 
lireiten  waar  de  noodwendigheid 
ervan  zich  zal  doen  gevoelen. 


(')  Art.  I  van  de  wet  van  26  Maart  1900. 
(»)  Van  de  wet  van  5  Mei  1850. 
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Un  comité  d'escompte  sera  attaché 
à  chaque  comptoir  dans  les  villes  où 
le  Gouvernement  le  jugera  néces- 
saire, après  avoir  entendu  l'Admi- 
nistration de  la  Banque. 

Art.  3  C).  —  La  durée  de  la 
Banqueest  prorogée  jusqu'au  i"jan- 
vier  1929. 

Le  terme  peut  être  prorogé  par  la 
loi,  sur  la  demande  de  la  majorité 
de  l'assemblée  des  actionnaires. 


Art.  4  (*).  —  Le  capital  de  la 
Banque  est  de  5o  millions  de  francs, 
divisé  en  5o,ooo  actions,  en  nom  ou 
au  porteur,  de  i,ooo  francs  chacune. 

Art.  5  (^).  —  La  Banque  commen- 
cera ses  opérations  lorsque  trois  cin- 
quièmes de  chaque  action  seront 
yersés. 

L'Administration  de  la  Banque 
fera  compléter  le  capital  de  i5  mil- 
lions s'il  est  entamé  par  suite  de 
pertes  constatées. 

Elle  pourra  faire  des  appels  de 


(«)  Art.  3  de  la  loi  du  5  mai  1850,  i*',  i«  de  la 
loi  du  20  mai  1872  et  2,  2^  alinéa  de  la  loi  du 
26  mars  1900. 

(«)  Art.  4  de  la  loi  du  5  mai  1850,  ainsi  conçu  : 
€  Le  capital  social  est  de  25  millions,  divisé 
en  25,000  actions,  en  nom  ou  au  porteur,  de 
1,000  francs  chacune  »,  et  art.  i«',  2»  de  la  loi 
du  20  mai  1872  portant  :  €  Le  capital  de  la 
Banque  sera  porté  à  50  millions  de  francs.  » 

(S)  De  la  loi  du  5  mai  1850,  devenu  sans  objet. 


In  de  steden  waar  de  Regeering 
het  noodigacht,zal,bij  elk  kanloor, 
na  het  Beheer  der  Bank  te  hebben 
gehoord,  een  comiteit  van  disconto 
worden  gevoegd. 

Art.  3  (*).  —  De  duur  der  Bank 
wordt  verlengd  tôt  i  Januari  1929. 

De  termijn  mag,  op  aanvraag 
van  de  meerderheid  der  vergade- 
riog  van  aandeelhouders,  door  de 
w^et  verlengd  worden. 

Art.  4  f  ).  —  Het  kapitaal  der 
Bank  bedraagt  5o  millioen  frank, 
verdeeld  in  5o,ooo  aandeelen,  op 
naam  of  aan  toonder,van  1,000  frank 
elk. 

Art.  5  (^).  —  De  Bank  zal  met 
hare  verrichtingen  aan  vangen  wan- 
neer  drie  vijfden  van  elk  aandeel 
gestort  zijn. 

Het  Beheer  der  Bank  zal  het 
kapitaal  doen  volledigen  indien, 
ten  gevolge  van  vastgestelde  ver- 
liezen,  dit  niet  meer  geheel  is. 

Gezegd  Beheer  mag  nieuwe  geld- 


(»)  Art.  3  van  de  wet  van  5  Mei  1850,  i,  !• 
van  de  wet  van  20  Mei  1872  en  2,  2*  lid  van  de 
wet  van  26  Maart  1900. 

(2)  Art.  4  van  de  wet  van  5  Mei  1850,  lui- 
dende  als  volgt  :  «  Het  maatschappelijk  kapitaal 
bedraagt  25  millioen,  verdeeld  in  25,000  aan- 
deelen, op  naam  of  aan  toonder,  van  i,coo  frank 
elk  »,  en  art.  i,  2®  der  wet  van  20  Mei  1872, 
houdende  :  €  Het  kapitaal  der  Bank  zal  op 
50  millioen  frank  worden  gebracht.  » 

(3)  Van  de  wet  van  5  Mei  1850,  zopd^  yoor- 
werp  gewordçû. 
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fonds  si  l'extension  des  affaires 
l'exige. 

Le  mode  et  les  conditions  de 
versement  seront  réglés  par  les 
Statuts. 

Il  sera  tenu  compte  au  profit  de 
la  Banque  d'un  intérêt  de  3  °/o  sur 
les  sommes  non  versées. 

Art.  6  (').  —  Il  y  aura  un  fonds 
de  réserve  destiné  : 

i®  A  réparer  les  pertes  sur  le 
capital  social; 

2*"  A  suppléer  aux  bénéfices  an- 
nuels jusqu'à  concurrence  d'un 
dividende  de  4  ^/o  de  la  mise. 

La  retenue  pour  constituer  la 
réserve  sera  de  10  °/o  des  bénéfices 
annuels  excédant  4  %  du  capital 
social. 


Art.  7  (').  —  Le  quart  des  béné- 
fices excédant  4  *»/o  est  attribué  à 
l'Etat  ;  il  lui  sera  bonifié  en  outre 
un  quart  pour  cent,  par  semestre, 
sur  l'excédent  de  la  circulation 
moyenne  des  billets  au  delà  de 
C275  millions  de  francs. 

Art.  'jbis  Q).  —  Le  bénéfice 
résultant   pour   la   Banque   de    la 


(«)  Art.  3  de  la  loi  du  26  mars  1900. 

(f)  Art.  2,  3«  alinéa  de  la  loi  du  26  mars  1900. 

(3)  Art.  2,  4«  alinéa  de  la  loi  du  26  mars  1900. 


stortingen  gebieden,  indien  de  uit- 
breiding  der  zaken  zulks  vergt. 

De  wijze  en  de  voorwaarden 
van  storting  worden  door  de  Sta- 
tuten  geregeld. 

Op  de  niet  gestorte  sommen  zal, 
ten  bâte  der  Bank,  rekening  wor- 
den gehouden  van  eenen  interest 
aan  3  °/o. 

Art.  6  (^).  —  Er  zal  een  reser* 
vefonds  bestaan  dat  bestemd  is  : 

1°  Tôt  het  vergoeden  der  ver- 
liezen  op  het  maatschappelijk  kapi- 
taal; 

2°  Tôt  het  aanvullen  der  jaarlijk- 
sche  winsten,  tôt  beloop  van  een 
dividend  van  4  %  op  het  inleggeld. 

Tien  ten  honderd  van  de  jaar- 
lijksche  winsten  welke  meer  be- 
dragen  dan  4^/0  van  het  maatschap- 
pelijk kapitaal,  zal  ingehouden 
w^orden  tôt  daarstelling  van  het 
reservefonds. 

Art.  7  C).  —  Het  vierde  deel 
van  de  meer  dan  4  %  bedragende 
winsten  wordt  den  Staat  toege- 
kend  ;  daarenboven  zal  hij,  per 
halfjaar,  een  vierde  ten  honderd 
genieten  van  het  overschot  der 
boven  de  275  millioen  frankgemid- 
deld  in  omloop  zijnde  bankbriefjes. 

Art.  'jbis  (^).  —  De  winst  welke 
voor  de  Bank  voortspruit  uit  het 


(«)  Art.  3  van  de  wet  van  26  Maart  1900. 
(»)  Art.  2, 3«  lid  van  de  wet  van  26  Maart  1900. 
(3)  Art.  2, 4«  lid  van  de  wet  van  26  Maart  1900. 
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différence  entre  Tintérêt  de  3  '/a  °/o 
et  le  taux  d'intërêt  perçu  par  cette 
institution  est  attribué  à  l'État. 


Art.  8  (').  —  Les  opérations  de 
la  Banque  consisteront  : 

1°  A  escompter  ou  acheter  des 
lettres  de  change  et  autres  effets 
ajant  pour  objet  des  opérations  de 
commerce,  et  des  bons  du  Trésor 
dans  les  limites  à  déterminer  par 
les  Statuts. 

Sont  réputés  opérations  de  com- 
merce pour  l'application  de  cette 
disposition,  les  achats  et  ventes, 
faits  par  les  agriculteurs  ou  à  ceux- 
ci,  de  bétail,  matériel  agricole, 
engrais,  semences,  récoltes  et,  géné- 
ralement, de  marchandises  et  den- 
rées se  rapportant  à  l'exercice  de 
leur  industrie  ; 

2°  A  faire  le  commerce  des  ma- 
tières d'or  et  d'argent; 

3*»  A  faire  des  avances  de  fonds 
sur  des  lingots  ou  des  monnaies  d'or 
et  d'argent  ; 

4°  A  se  charger  du  recouvrement 
d'effets  qui  lui  seront  remis  par  des 
particuliers  ou  des  établissements; 

5°  A  recevoir  des  sommes  en 
compte  courant  et,  en  dépôt,  des 
titres,  des  métaux  précieux,  et  des 
monnaies  d'or  et  d'argent  ; 


(*J  Art.  8  de  la  loi  du  5  mai  1850  et  11  de  la 
loi  du  26  mars  1900. 


verschil  tusschen  den  interest  aan 
3  72  %  ^^  ^^^  bedrag  van  den  door 
deze  inrichling  geheven  interest, 
wordt  den  Staat  toegekend. 

Art.  8  (*).  —  De  verrichtingen 
der  Bank  zullen  bestaan  in  : 

i<>  Het  disconteeren  of  het  aan- 
koopen  van  wisselbrieven  en  andere 
effecten  die  handelsverrichtingen 
tôt  doel  hebben,  alsook  van  Schat- 
kisrbons  binnen  de  grenzen  door  de 
Statu ten  te  bepalen. 

Voor  de  toepassing  dezer  bepa- 
ling,  worden  koop  en  verkoopdoor 
de  lapdbouwers  of  aan  dezen  ge- 
daan,  van  vee,  landbçuwgereed- 
schap,  meststoffen,  zaaizaad,  oog- 
sten  en, in  't  algemeen,  vangoederen 
en  waren  die  betrekking  hebben  op 
de  uitoefening  van  hunne  nijver- 
heid,  als  handelsverrichtingen  be- 
schouwd; 

2°  Het  handeldrijven  in  gouden 
en  zilveren  waren; 

3°. Het  voorschieten  van  gelden 
op  goud  en  zilver  in  staven  of  in 
munt; 

4°  Het  innen  van  effecten  haar 
toevertrouwd  door  particulieren  of 
door  instellingen  ; 

5*^  Het  ontvangen  van  sommen 
in  rekening-courant  en  het  in  be- 
waring  nemen  van  titels,  edele 
metalen  en  gouden  of  zilveren 
munten  ; 


(»)  Art.  8  van  de  wet  van  5  Mei  1850  en  11 
van  de  wet  van  26  Maart  1900. 
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6**  Enfin,  à  faire  des  avances  en 
compte  courant  ou  à  court  terme 
sur  dépôt  d'ellels  publics  nationaux 
ou  d'autres  valeurs  garanties  par 
rÉtat,  dans  les  limites  et  aux  condi- 
tions à  fixer  périodi(|uement  par 
TAdministralion  de  la  Banque  con- 
jointement avec  le  Conseil  de  cen- 
seurs, sous  l'approbation  du  Mi- 
nistre des  Finances. 

Art.  9  (*).  —  Il  est  formellement 
interdit  à  la  Banque  de  se  livrer  à 
d'autres  opérations  que  celles  qui 
sont  déterminées  par  l'article  8. 

Elle  ne  peut  emprunter  ;  elle  ne 
peut  faire  des  prêts,  soit  sur  hypo- 
thè(|ue,  soit  sur  dépôt  d'actions 
industrielles. 

Elle  ne  peut  prêter  sur  ses  pro- 
pres actions,  ni  les  racheter. 

Elle  ne  peut  prendre  aucune 
part,  soit  directe,  soit  indirecte, 
dans  des  entreprises  industrielles, 
ou  se  livrer  à  aucun  genre  de  com- 
merce autre  que  celui  dont  il  est 
fait  mention  au  §  2  de  l'article  pré- 
cédent. 

Elle  ne  peut  acquérir  d'autres 
propriétés  immobilières  que  celles 
qui  sont  slriclement  nécessaires  au 
service  de  rétablissement. 

Art.  io  (').  —  La  Banque  fera  le 
service  -de  caissier  de  l'Etat  aux 
conditions  déterminées  par  la  loi. 


(I)  De  la  loi  du  5  mai  1850. 


6*^  En,  ten  laatste,  het  doen  van 
voorschotten  in  rekening-courantof 
voor  korten  tijd,  op  in  pand  gege- 
ven  nalionale  schuldbrieven  of 
andere  waarden  door  den  Staat 
gewaarborgd,  binnen  de  maat  en 
volgens  de  voorwaarden  op  gezette 
tijden  te  bepalen  door  het  Beheer 
der  Bank gezamenlijkmel  den  Raad 
van  censoren  onder  goedkeurîng 
van  den  Minister  van  Financiën. 

Art.  9  (*).  —  Andere  verrich- 
tingen  dan  die  bepaald  door  arti- 
kel  8,  zijn  uildrukkelijk  verboden 
aan  de  Bank. 

Zij  raag  niet  ter  leen  nemen;  zîj 
mag  niet  uitleenen,  hetzij  op  hypo- 
theek,  hetzij  op  in  pand  gegeven 
nij  verheidsaandeelen. 

Zij  mag  niet  leenen  op  hare  eigen 
aandeelen  noch  die  inkoopen. 

Zij  mag  noch  rechtstreeks,  noch 
onrechtstreeks  eenig  deel  hebben 
in  nijverheidsondernemingen,  noch 
om  het  even  welken  handel  drij- 
ven,  behalve  dien  waarvan  mel- 
ding  wordt  gemaakt  in  §  2  van 
voorgaand  arlikel. 

Zij  mag  geen  ander  onroerende 
goederen  aankoopen  dan  die  voi- 
strekt  noodig  zijn  voor  de  diensten 
der  instelling. 

Art.  10  (').  —  DeBankzal  den 
dienst  van  kassîer  van  Staat  waar- 
nemen,  volgens  de  voorwaarden 
bepaald  door  de  wet. 


(')  Van  de  wet  van  5  Mei  1850. 
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Arî.  II  (").  —  S'il  «st  institué 
une  Caisse  d'épargne  (*),  le  Gou- 
vernement se  réserve  le  droit  d'en 
faire  opérer  le  service  par  la  Ban- 
que. Ce  service  sera  distinct  et 
indépendant  des  affaires  de  la 
Banque.  Son  organisation  fera  Tob* 
jet  d'une  loi. 

Art.  12  (*).  —  La  Banque  émet 
des  billets  au  porteur.  Le  montant 
des  billets  en  circulation  sera  repré- 
senté par  des  valeurs  facilement 
réalisables. 

Les  proportions  entre  l'encaisse 
et  les  billets  en  circulation  seront 
fixées  par  les  Statuts. 


Art.  i3  (^).  —  Le  Gouverne- 
ment, de  commun  accord  avec  la 
Banque,  déterminera  la  forme  des 
coupures,  le  mode  de  leur  émission 
et  leur  quantité  pour  chaque  caté- 
gorie. 

Le  texte  de  celles  qui  seront 
émises  à  l'avenir  {^)  sera  rédigé 
dans  les  deux  langues  ofHcielles. 


(«)  De  la  loi  du  $  mai  1850. 

(2)  La  loi  du  16  mars  1865  a  institué  une 
Caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite  sous  la 
garantie  de  l'État.  L'article  39  de  cette  loi  est 
ainsi  conçu  :  c  Les  rapports  entre  la  Caisse 
d'épargne  et  la  Banque  Nationale  sont  réglés 
par  le  Gouvernement,  en  exécution  de  l'arti- 
cle 11  de  la  loi  du  5  mai  1850.  » 

(3)  Art.  13  de  la  loi  du  5  mai  1850  et  5  de  la 
loi. du  a6  mars  1900. 

(4)  A  partir  du  2$  «lar»  ifod. 


Aat.  n  (').  —  Indien  eene 
Spaarkas  ingcsteld  wordt  (*),  be- 
houdt  de  Regeering  zich  het  recht 
voor,  derzelver  dienst  te  doen  ver- 
vullen  door  de  Bank.  Deze  dienst 
zal  afzonderlijk  en  onafhankelijk 
zijn  van  de  zaken  der  Bank.  De 
inrichting  ervan  zal  het  voorwerp 
eener  wet  uitmaken. 

Art.  12  (').  —  De  Bank  geeft 
briefjes  uit  aan  toonder.  Het  be- 
drag  der  in  omloop  zijnde  bank- 
briefjesmoetverlegenwoordigdzijn 
door  waarden  welke  gemakkelijk 
te  gelde  kunnen  v^rorden  gemaakt. 

De  verhoudingen  tusscben  het 
inkas  en  de  in  omloop  zijnde  bank- 
brieljes  zullen  door  de  Statufen 
worden  bepaald. 

Art.  i3  (^).  —  De  Regeering,  in 
gemeen  overleg  met  de  Bank,  zal 
den  vorm  der  coupuren,  de  wï]ze 
dezer  uitgifle,  en  hare  hoeveelheid 
voor  elke  soort  vaslstellen. 

De  tekst  der  bankbrieven,  voor- 
taan  (^)  uit  te  geven,  zal  in  de  twee 
officieele  talen  opgesleld  worden. 


(«)  Van  de  wet  van  5  Moi  1850. 

(*)  De  wet  van  16  Maart  1865  heeft  eene 
Algemeene  Spaar-  en  Lijfrenlekas  onder  waar- 
borg  van  den  Staat  ingesteld.  Arlikel  39  dier 
wet  luidt  als  volgt  :  €  De  belrekkingen  tusschen 
de  Spaarkas  en  de  Nationale  Bank  worden  door 
de  Regeering  bepaald,  in  uitvoering  van  arti- 
kel  II  der  wet  van  5  Mei  1850.  » 

(3)  Art.  13  van  de  wet  van  5, Mei  1850  en  5 
van  de  wet  van  26  Maart  1900. 

(4)  Te  b^^innen  van  26  Maart  1900. 
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Art.   i3bis  Q).  —   La  Banque 

versera  au  Trésor  public,  dans  le 
mois  qui  suivra  la  promulgation 
de  la  présente  loi  (^),  la  valeur  des 
billets  de  banque  appartenant  aux 
émissions  antérieures  à  Tannée 
1869,  qui  n'ont  pas  été  jusqu'ici 
présentés  au  remboursement. 

Chaque  fois  qu'un  type  de  biller 
de  banque  sera  remplacé  ou  sup- 
primé, la  Banque  versera  au  Trésor, 
à  l'expiration  du  délai  fixé  dans 
chaque  cas  par  une  convention  spé- 
ciale, la  valeur  des  billets  de  ce  type 
qui  n'auront  pas  été  présentés  au 
remboursement.  Cette  disposition  est 
applicable  aux  billets  de  20  francs 
du  type  antérieur  à  celui  créé  en 
1897. 

Les  billets  dont  la  contre-valeur 
aura  été  versée  au  Trésor  seront 
retranchés  du  montant  de  la  circu- 
lation ;  le  remboursement  de  ceux 
de  ces  billets  qui  seront  ultérieure- 
ment présentés  aux  guichets  de  la 
Banque  s  etiëctuera  pour  le  compte 
du  Trésor. 

Art,  14  {^).  —  Les  billets  seront 
paycibles  à  vue  aux  bureaux  de  la 
Banque  à  Bruxelles. 

Les  billets  sont  payables  à  vue 
dans  les  agences  en  province.  Tou- 
tefois, ce  paiement  peut  être  ajour- 


(')  Art.  6  de  la  loi  du  26  mars  1900. 
(*)  Loi  du  26  mars  1900. 
(3)  Art.  14  de  la  loi  du  5  mai  1850  et  i",  5«de 
la  loi  du  20  mai  1872. 


Art.  i3bis  (').  —  Binnen  de 
maand  volgende  op  de  afkondiging 
dezer  wet  (*),  zal  de  Bank  in  de 
Openbare  Schatkist  de  waarde  stor- 
ten  van  de  bankbriefjes  uitgegeven 
v66r  het  jaar  1869  en  welke  tôt  nog 
toe  niet  ter  terugbetaling  werden 
aangeboden. 

Telkens  als  een  model  van  bank- 
briefje  vervangen  of  ingetrokken 
wordt,  zal,  bij  het  ophouden  van 
het  tijdsbestek,  in  elk  geval  door 
eene  bijzondere  overeenkomst  be- 
paald,  de  Bank  in  de  Schatkist  het 
bedrag  storten  der  briefjes  van  dit 
model  welke  niet  ter  terugbetaling 
werden  aangeboden.  Deze  bepaling 
is  roepasselijk  op  de  briefjes  van 
20  frank  van  het  vroegere  dan  in 
1897  gemaakt  model. 

De  briefjes  waarvan  de  tegen- 
waarde  in  de  Schatkist  is  gestort, 
worden  afgetrokken  van  het  bedrag 
van  de  in  omloop  zijnde  briefjes; 
de  terugbetaling  van  diegene  dezer 
briefjes  welke  later  aan  de  winket- 
ten  worden  aangeboden,  geschiedt 
voor  rekening  van  de  Schatkist. 

Art.  14  (^).  —  De  bankbriefjes 
zuUen  betaalbaar  zijn  op  zicht  aan 
de  bureelen  der  Bank,  te  Brussel. 

De  bankbriefjes  zijn  op  zicht  be- 
laalbaar  in  de  agentschappen  der 
provinciën.  Echter  mag  die  beta- 


(»)  Art.  6  van  de  wet  van  26  Maart  1900. 
(«)  Wet  van  26  Maart  1900. 

1(3)  Art.  14  van  de  wet  van  5  Mei  1850  en  i,  $• 
van  de  wet  van  ta  Mei  1872. 
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ne  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  pu  rece- 
voir les  fonds  nécessaires. 

Le  Gouvernement  est  autorisé  à 
les  admettre  en  paiement  dans  les 
caisses  de  TÉtat  (*). 

Art.  i5  (*).  —  Pour  faciliter  les 
virements  de  fonds,  la  Banque  peut 
créer  des  mandats  à  quelques  jours 
de  vue. 

Art.  i6  (^).  —  La  Banque  peut 
être  autorisée  par  le  Gouvernement 
à  acquérir  des  fonds  publics,  sans 
qu'elle  puisse  en  posséder  pour  une 
somme  dépassant  le  montant  versé 
du  capital  social. 

Aucune  acquisition  ne  pourra 
être  faite  qu'en  vertu  de  l'autorisa- 
tion donnée  par  le  Ministre  des 
Finances,  sur  la  demande  de  l'Ad- 
ministration, approuvée  par  le  Con- 
seil de  censeurs. 

L'emploi  de  la  réserve  en  fonds 
publics  sera  facultatif. 

Art.  17  {^).  —  L'Administration 


(«)  Loi  du  20  juin  1873,  art.  6  :  «  Les  oiFres 
réelles  peuvent  être  faites  en  billets  de  la  Banque 
Nationale,  aussi  longtemps  qu'ils  sont  payables 
à  vue  en  monnaie  légale. 

»  Cette  faculté  cesserait  de  plein  droit  d'exis- 
ter, si  les  billets  de  la  Banque  Nationale  n'étaient 
plus  admis  en  paiement  dans  les  caisses  de 
l'État.  » 

(•)  De  la  loi  du  5  mai  1850. 

(3)  Art.  16  de  la  loi  du  5  mai  1850  et  i**,  6»  de 
la  loi  du  20  mal  1872.       -  ^' 


ling  worden  verdaagd  totdaf  de 
agenrschappen  de  noodige  gelden 
hebben  bekomen. 

De  Regeerîng  is  gemachtigd  die 
briefjes  ter  betaling  in  de  Slaats- 
kassen  te  ontvangen  ('). 

Art.  i5  Q.  —  Om  de  over- 
drachten  van  fondsen  te  vergemak- 
kelijken,  mag  de  Bank  mandaten 
maken  op  eenige  dagen  na  zicht. 

Art.  16  (^).  —  De  Bank  kan  door 
de  Regeering  gemachtigd  worden 
om  openbare  fondsen  aan  te  koo- 
pen,  zonder  dat  zij  er  nochtans 
méér  mag  bezitten  dan  voor  eene 
som  grooter  dan  het  gestorte  maat- 
schappelijk  kapitaal. 

Geene  aankooping  mag  gedaan 
worden  dan  krachtenstoelatingvan 
wege  den  Minister  van  Financièn, 
op  verzoek  van  het  Beheer,  goed- 
gekeurd  door  den  Raad  van  cen- 
soren. 

Het  beleggen  van  de  reserve  in 
openbare  fondsen  is  niet  verplich- 
tend. 

Art,   17  (^).  -—  De  Bank  wordt 


(»)  Wet  van  20  Juni  1873,  art.  6  :  €  De  wezen- 
lijke  aanbiedingen  mogen  gedaan  worden  in 
briefjes  van  de  Nationale  Bank,  zoolang  zij 
in  wettige  munt  op  zicht  betaaibaar  zijn. 

»  Die  bevoegdheid  zou  van  rechtswege  op- 
houden  indien  de  briefjes  der  Nationale  Bank 
niet  meer  in  de  Staatskassen  ter  betaling  werden 
aangenomen.  » 

(2)  Van  de  wet  van  5  Mei  1850. 

(3)  Art.  16  van  de  wet  van  5  Mei  1850  en  i,  6» 
van  de  wet  van  20*Mei  1872. ,         -         •    ' 
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de  la  Banque  sera  dirigée  par  un 
gouverneur  et  six  directeurs. 

Art.  i8(').— Il  y  aura,  en  outre, 
un  Conseil  de  censeurs. 

Il  y  aura  également  un  Comité 
d'escompte. 

Art.  19  (').  —  Le  gouverneur 
est  nommé  par  le  Roi,  pour  cinq 
ans. 

Il  ne  peut,  pendant  la  durée  de 
ses  fonctions,  être  membre  de  Tune 
ou  de  l'autre  Chambre,  ni  toucher 
de  pension  à  charge  de  l'État. 

Le  membre  de  l'une  ou  de  l'autre 
des  deux  Chambres,  nommé  gou- 
verneur, cesse  immédiatement,  s'il 
accepte,  ses  fonctions  législatives. 

Le  gouverneur,  nommé  membre 
de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux 
Chambres,  n'est  admis  à  prêter  ser- 
ment en  cette  qualité,  qu'après 
avoir  déclaré  qu'il  opte  pour  ce 
dernier  mandat. 

Art.  20  (*).  —  Les  directeurs  et 
les  censeurs  seront  élus  par  l'assem- 
blée générale  des  actionnaires. 

La  durée  des  fonctions  des  direc- 
teurs et  des  censeurs,  l'ordre  des 
sorties,  seront  réglés  par  les  Statuts. 


(s)  De  U  loi  du  5  mai  xSso. 


beheerd  door  eeaen  gouverneur  eu 
zes  directeuren. 

Art.  18  (*).  —  Er  zal,  daarbij, 
een  Raad  van  censoren  wezen. 

Er  zal  00k  een  Comiteit  van  dis- 
conto  zijn. 

Art.  19  (').  —  De  gouverneur 
wordt  benoemd  door  den  Koning, 
voor  vijf  jaar. 

Hij  mag,  zoolang  hij  in  bedie- 
ning  is,  lid  zijn  noch  van  de  eene 
noch  van  de  andere  Kamer,  noch 
een  pensioen  ten  las  te  van  den  Staat 
trekken. 

Wanneer  een  lid  van  eene  der 
beide  Kamers  tôt  gouverneur  wordt 
benoemd,  houdt  —  indien  hij  aan- 
vaardt  •  zijn  ambt  onmiddellijk 

De  gouverneur,  indien  hij  be- 
noemd wordt  tôt  lid  van  eene  der 
beide  Kamers,  wordt,  alszoodanig, 
lot  de  eedaflegging  slechts  toege- 
laten,  nadat  hij  verklaard  heeft  dit 
laatste  mandaat  te  verkiezen. 

Art.  20  (').  —  Directeuren  en 
censoren  worden  door  de  alge- 
meene  vergadering  van  aandeel- 
houders  verkozen. 

De  duur  der  betrekking  van  de 
directeuren  en  van  de  censoren, 
alsook  de  orde  der  aftredingen, 
zullen  door  de  Statuten  worden 
bepaald. 


[t)  Van  do  wet  van  5  Moi  1850. 
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Akt.  21  C).  —  n  y  aura  nn  com- 
missaire du  Gouvernement  pour 
surveiller  les  opérations  et  notam- 
ment l'escompte  et  les  émissions  de 
billets. 

Son  traitement  sera  Gxé  par  le 
Gouvernement  de  concert  avec 
l'Administration  de  la  Banque. 

Il  sera  supporté  par  elle. 

Art.  22  (').  —  L'Administration 
de  la  Banque  adressera  au  Gouver- 
nement,  tous  les  mois,  un  état  pré- 
sentant la  situation  de  l'établisse- 
ment et  de  ses  comptoirs  d'escompte. 
Cette  situation  sera  publiée  men- 
suellement dans  le  Moniteur  ('). 

Le  résultat  des  opérations  et  le 
règlement  des  dividendes  seront 
publiés  semestriellement  par  la 
même  voie. 

Art.  23  (^).  —  Les  Statuts  de  la 
Banque  seront  modifiés  d'après  les 
principes  consacrés  par  la  présente 
loiC). 

Ils  pourront  être  modifiés  sur 
tous  autres  points  non  réglés  par  la 
loi. 


(I)  De  la  loi  du  5  mai  1850. 
(»)  En  vertu  de  Tarticle  47  des  Statuts  nou- 
veaux, la  publication  a  lieu  toutes  les  semaines. 

(3)  Art.  8  de  la  loi  du  26  mars  1900. 

(4)  Les  premiers  Statuts  de  la  Banque  ont  été 
arrêtés  en  vertu  de  l'article  23  de  la  loi  du 
5  mai  1850  et  modifiés  en  vertu  de  la  loi  du 
20  mai  1872,  article  3. 


Art.  21  (').  —  JEr  zal  een  com- 
missaris  der  Regeering  "wezen  om 
toezicht  te  bouden  over  de  verrich- 
tingen  en  inzonder  over  het  dis- 
conleeren  en  het  uitgevenvanbank- 
brieljes. 

Diens  jaarwedde  zal  worden 
vasigesteld  door  de  Regeering  în 
overleg  met  het  Beheer  der  Bank. 

Die  jaarwedde  zal  ten  laste  der 
Bank  vallen. 

Art.  22  (").  —  Aile  maanden 
zal  het  Beheer  der  Bank  aan  de 
Regeering  eenen  staat  doen  gewor- 
den  vertegenwoordigende  den  toe- 
stand  der  instelling  alsmede  dien 
harer  disconto-kantoren.  Die  toe- 
stand  zal  maandelijks  in  den  Moni- 
teur verschijnen  (^). 

De  uitslag  der  verrichtingen  en 
de  regeling  der  dividenden  zuUen 
aile  zes  maanden  langs  dien  zelfden 
wege  worden  bekend  gemaakt. 

Art.  23  (^).  —  De  Statuten  der 
Bank  zullen  gew^ijzîgd  worden 
volgens  de  door  de  voorafgaande 
artikeleningevoerdegrondregels(^). 

Zij  zullen  voor  aile  andere  niet 
doorde  wetgeregelde  punten  mogen 
gew^ijzigd  w^orden. 


(')  Van  do  wet  van  5  Mei  1850. 
(*)  Krachtens  artikel  47  der  nieuwe  Statuten 
heeft  de  afkondiging  wekelijks  plaats. 

(3)  Art.  8  van  de  wet  van  26  Maart  1900. 

(4)  De  eerste  Statuten  der  Bank  werden  vast- 
gesteld  uit  krachte  van  artikel  23  der  wet  van 
5  Mei  1850  en  gewijzigd  krachtens  de  wet  van 
20  Mei  1872,  artikel  3. 
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Ils  seront  soumis  à  Tapprobation 
du  Roi, 


Art.  24  (').  -  Le  Gouvernement 
a  le  droit  de  contrôler  toutes  les 
opérations.  Il  peut  s'opposer  à  l'exé- 
cution de  toute  mesure  qui  serait 
contraire,  soit  à  la  loi,  soit  aux 
Statuts,  soit  aux  intérêts  de  l'État. 


Art.  25  (').  —  Aucune  banque 
de  circulation  ne  peut  être  consti- 
tuée par  actions,  .si  ce  n'est  sous  la 
forme  de  société  anonyme  et  en 
vertu  d'une  loi. 

Art.  26  (^).  —  La  Banque  Natio- 
nale et  ses  succursales,  comptoirs  et 
agences  doivent  se  conformer  aux 
dispositions  de  la  loi  du  22  mai  1878 
sur  l'emploi  de  la  langue  flamande 
en  matière  administrative;  il  en 
sera  de  même  en  ce  qui  concerne  les 
formules  et  les  inscriptions  sur  les 
bâtiments  et  à  l'intérieur  des  bâti- 
ments. 

La  connaissance  suffisante  des 
deux  langues  sera  exigée  de  tous 
les  employés  à  nommer  désormais 
dans  les  contrées  flamandes,  y  com- 
pris l'arrondissement  de  Bruxelles, 
et  qui  seront  en  rapport  avec  le 
public. 


(«)  De  la  loi  du  5  mai  1850. 

(»)  Art.  7  de  la  loi  du  26  mars  1900. 


Zij  zuUen  aan  de  goedkeuring 
van  den  Koning  worden  onder- 
worpen. 

Art.  24  (')•  —  De  Regeering  heeft 
het  recht  toezicht  uit  te  oefenen  over 
al  de  verrichtingen.  Zij  mag  zich 
verzetten  tegen  de  uitvoering  van 
allen  maatregel  die  strijdig  zou 
wezen  hetzij  met  de  wet,  hetzij  met 
de  Statuten,  hetzij  met  de  belangen 
van  den  Staat. 

Art.  25  (').  —  Geene  circulatie- 
bank  mag  bij  aandeelen  lot  stand 
worden  gebracht,  tenzij  onder  vorm 
eéner  naamlooze  vennootschap  en 
krachtens  eene  wet. 

Art.  26  (*).  —  De  Nationale 
Bank,  evenals  hare  hulpinrichtin- 
gen,  kantoren  en  agentschappen 
moeten  zich  scbikken  naar  de  bepa- 
lingen  der  wet  van  22  Mei  1878  op 
het  gebruik  der  vlaamsche  taal  in 
bestuurszaken,  alsook  wat  betreft 
de  formulieren  en  de  opschriften  op 
en  binnen  de  gebouwen. 

Er  zal  eene  behoorlijke  kennis 
der  twee  talen  geëischt  worden 
van  aile  beambten  in  aanraking 
met  het  pjabliek,  voortaan  aan  te 
stellen  in  de  vlaamsche  gewesten, 
het  arrondissement  Brussel  inbe- 
grepen. 


(«)  Van  de  wet  van  5  Mei  1850. 

(«)  Art.  7  van  de  wet  van  26  Maart  1900. 
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Disposition  transitoire  (*). 

La  présente  loi  sortira  ses  effets  à 
partir  du  i*'  janvier  1900. 

Toutefois,  les  avantages  qu*elle 
stipule  au  profit  de  TÉtat  sont  acquis 
à  partir  du  i"  janvier  précédent. 

La  Banque  est  autorisée  à  effec- 
tuer, au  moyen  des  fonds  de  sa 
réserve,  le  versement  de  la  diffé- 
rence entre  la  somme  revenant  à 
l'Etat  en  vertu  de  l'alinéa  précédent 
et  celle  qui  a  été  payée  au  Trésor 
conformément  aux  dispositions  en 
vigueur  au  3i  décembre  1899  La 
somme  formant  cette  différence  sera 
restituée  à  la  réserve  par  voie  de 
prélèvements  sur  les  exercices  ulté- 
rieurs. 

Vu  et  approuvé  pour  être  annexé 
à  Notre  arrêté  du  7  août  1900. 


OVERGANGSBEPALING  ('). 

Deze  wet  zal  van  toepassîng  zijn 
te  rekenen  van  i  Januari  1900. 

Ëchter  zijn  de  voordeelen,  die 
zij  den  Staat  toekent,  verworven 
sedert  i  Januari  van  het  vorig  jaar. 

De  Bank  wordt  gemachtigd  om 
het  verschil  tusschen  de  som  welke 
den  Staat  toekomt  uit  kracht  van 
de  vorige  alinéa  en  degene  welke 
aan  de  Schatkist  werd  betaald 
overeenkomstig  de  bepalingen  be- 
staande  op  3i  December  1899,  te 
srorten  door  middel  van  haar 
reserve-fonds.  De  som  die  dat  ver- 
schil uitmaakt,  zal  aan  het  reserve- 
fonds  worden  terugbetaald  door 
middel  van  voorafnemingen  op  de 
latere  dienstjaren. 

Gezien  en  goedgekeurd  om  ge- 
voegd  te  worden  bij  0ns  besluit  van 
7  Augustus  1900. 


LÉOPOLD. 


Par  le  Roi  : 

Le  Minisire  des  Finances  et  des  Travaux 
publics, 

P.  DE  SMET  DE  NAEYER 


Van  's  Konings  wege 


De  Minisler  van  Financiën  en  Openbare 
Werken, 


(0  Art.  10  de  la  loi  du  26  mars  1900. 


(»)  Art.  10  van  de  wet  van  26  Maart  1900. 
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SERVICE  DU  CAISSIER  DE  L'ÉTAT 

LOIS  COMBINÉES  DES  lo  MAI  i85o,  20  MAI  187a  ET  26  MARS  1900. 
VIENS T  VAN  BEN  KASSIER  VAN  STAAT 

SAMENGEVOEGDE  WETTEN  VAN  zo  MEI  1850,  ao  MEI 1S73  EN  26  M  A  ART  1900. 


LÉOPOLD  II, 

ROI  DES  BELGES, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Considérant  qu'il  est  utile  de 
publier  au  Moniteur  la  loi  du 
10  mai  i85o  réglant  le  service  du 
caissier  de  l'État,  avec  les  modifi- 
cations qui  y  ont  été  apportées  par 
les  lois  des  20  mai  1872  et  26  mars 
1900; 

Sur  la  proposition  de  Notre 
Ministre  des  Finances  et  des  Tra- 
vaux publics, 

Nous  AVONS  ARRÊTÉ  ET  ARRÊTONS  : 


Article  unique.  —  Le  texte  ci- 
joint,  reproduisant  la  loi  du  10  mai 
i85o,  avec  les  modifications  résul- 
tant des  lois  du  20  mai  1872  et  du 
26  mars  1900,  ainsi  que  la  traduc- 
tion flamande  de  ce  texte,  sont 
approuvés. 

Notre  Ministre  des  Finances  et 


LEOPOLD  II, 

KONING  DER  BELGEN, 

Aan  allen,  tegenwoordigen  en  toeko- 
menden,  Heil. 

Aangezien  er  nut  bij  is  in  den 
Moniteur  te  doen  verschijnen  de 
wet  van  loMei  i85o  regelende  den 
dienst  van  den  Staatskassier,  met  de 
wijzigingen  erin  toegebracht  door 
de  wetten  van  20  Mei  1872  en 
26  Maart  1900; 

Op  voorstel  van  Onzen  Minister 
van  Financiën  en  Openbare  Wer- 
ken, 

Wu  HEBBEN  BESLOTEN  EN  WlJ 
BESLUnEN  : 

ËENiG  artikel.  —  De  hierbijge- 
voegde  tekst,  zijnde  de  herhaling 
der  wet  van  10  Mei  i85o  met  de 
wijzigingen  spruitende  uit  de  wet- 
ten van  20  Mei  1872  en  van 
26  Maart  1900,  alsmede  de  verta- 
ling  in  het  vlaamsch  van  dien  tekst, 
zijn  goedgekeurd. 

Onze  Minister  van  Financiën  en 
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des  Travaux  publics  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  arrête. 

Donné  à  Ostende,  le  7  août  igoo. 


Openbare  Werken  is  belast  met  de 
uitvoering  van  dit  besluit. 

Gegeven  te  Oostende,  den  7"  Au- 
gustus  1900. 

LÉOPOLD. 


Par  le  Roi 


Le  Ministre  des  Finances  et  des  Travaux 
publics, 


Van  \s  Konings  wege  : 

De  Minisier  van  Financiën  en  Openbare 
Werken, 


P.  DE  SMET  DE  NAEYER. 


Lois  combinées  des  10  mai  1850, 
20  mai  1872  et  28  mars  1900. 


Art.  !•'(').  —  Le  Gouvernement 
est  autorisé  à  confier  à  la  Banque 
Nationale  de  Belgique  le  service  de 
caissier  de  l'État. 

Art.  2  (^).  —  En  cette  qualité,  la 
Banque  est  considérée  comme 
comptable  de  l'Etat  et  soumise  à 
toutes  les  obligations  prescrites  par 
la  loi  sur  la  comptabilité,  et  par  la 
loi  organique  de  la  Cour  des 
comptes,  qui  ne  sont  pas  incompa- 
tibles avec  les  principes  qui  régissent 
les  sociétés  anonymes. 


(')  De  la  loi  du  10  msi  1850. 


Samengevoegde  wetten  van  10  Mei 
1850,  20  Mei  1872  en  26  Maart 
1900.         

Art.  I  (').  —  De  Regeering  is 
gemachtigd  aan  de  Nationale  Bank 
van  België  den  dienst  toe  te  ver- 
Irouwen  van  kassîer  vanStaat. 

Art.  2  (*).  —  In  die  hoedanig- 
heid,  wordt  de  Bank  beschouwd 
als  rekenplichtige  van  den  Staat  en 
is  zij  onderworpen  aan  al  de  ver- 
plichtingen  voorschreven  door  de 
wet  op  de  comptabîliteit,  en  door 
de  wet  van  inrichring  van  het 
Rekenhof,  die  niet  onvereenbaar 
zijn  met  de  grondregels  welke  de 
naamlooze  vennootschappen  behee- 
ren. 


(I)  Van  de  wet  ran  10  Mei  1850. 
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Art.  3  Q).  —  Elle  établit  une 
agence  dans  chaque  chef-lieu  d'ar- 
rondissement judiciaire,  et,  en 
outre,  dans  les  localités  oii  le  Gou- 
vernement le  juge  nécessaire  dans 
rintérêt  du   Trésor  ou  du  public. 

Art.  4  (^).  —  Elle  est  respon- 
sable de  sa  gestion  et  de  celle  de  ses 
agents.  Il  n'y  a  d'exception  que 
pour  les  cas  de  force  majeure,  dont 
l'existence  et  l'application  aux  fonds 
reçus  pour  le  compte  de  1  Etat 
seraient  dûment  constatées. 


Art.  5  (').  —  Les  agents  de  la 
Banque  sont  nommés  par  le  Roi, 
sur  une  liste  double  de  candidats 
présentés  par  le  Conseil  d'adminis- 
tration de  l'établissement 

Ils  ne  peuvent  prétendre  à  une 
pension  à  la  charge  du  Trésor. 

Ils  fournissent,  à  la  garantie  de 
leur  gestion  envers  le  caissier,  un 
cautionnement,  soit  en  immeubles, 
soit  en  fonds  nationaux. 


Art.  6  (*).  —  Les  journaux  et 
autres  registres  relatifs  au  service 
du  Trésor  sont  tenus  d'après  un 
mode  à  arrêter  par  le  Gouverne- 
ment. Les  journaux  sont   cotés  et 


(>).De  la  loi  du  lo  mai  1850. 


Art.  3  (*}.  —  Zîj  richt  een  agent- 
schap  op  in  elke  hoofdplaats  van 
rechterlijk  arrondissement,  en,  daar- 
bij,  in  al  de  plaatsen  waar  de  Re- 
geering  zulks  noodig  acht  in  het 
belang  van  den  Staatsschat  of  van 
het  publiek. 

Art.  4  (^).  —  Zîj  is  verantwooi:- 
delijk  voor  hare  verrichtingen  en 
voor  die  harer  agenten.  Uitzonde- 
ring  wordt  slechts  gemaakt  voor 
de  gevallen  van  hoogere  macht, 
wier  bestaan  en  toepassing  op  de 
fondsen  ontvangen  voor  rekening 
van  den  Staat  behoorlijk  vastgesteld 
zouden  zijn. 

Art  5  (").  —  De  agenten  der 
Bank  worden  door  den  Koning 
benoemd,  volgenseene  dubbele  lijst 
van  candidaten  aangeboden  door 
den  Raad  van  beheer  der  inrichting. 

Zij  hebben  geene  aanspraak  te 
maken  op  pensioen  ten  laste  van 
de  Schatkist. 

Tôt  waarborg  van  hun  beheer 
tegenover  den  kassier,  verschaffen 
zij  eenen  borgtocht,  ofwel  in  on- 
roerende  goederen,  ofwel  in  natio- 
nale fondsen. 

Art.  6  (M.  —  De  dagboeken  en 
andere  registers  betrekkelijk  den 
dienst  der  Schatkist  worden  gehou- 
den  volgenseene  door  de  Regeering 
te   bepalen   wijze.   De  dagboeken 


(»)  Van  de  wet  van  10  Mci  1850. 
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paraphes   par  un  membre    de    la 
Cour  des  comptes. 

Les  agents  de  la  Banque  sou- 
mettront les  caisses,  les  registres  et 
journaux  à  l'inspection  des  fonc- 
tionnaires dëlégue's  à  cet  effet  par  le 
Ministre  des  Finances. 

Art.  7  (').  —  La  Banque  Natio- 
nale fera  gratuitement  le  service  de 
caissier  de  l'État. 

Elle  supportera  tous  les  frais 
d'administration,  de  matériel^  de 
transport  et  de  virement  des  fonds, 
et  interviendra  dans  les  frais  de  la 
Trésorerie  en  province  à  concur- 
rence d'une  somme  annuelle  de  23o 
mille  francs.  Cette  somme  ne  pourra 
être  augmentée  lors  de  la  revision 
de  la  convention  prévue  par  l'ar- 
ticle 9  ci-après. 

Les  fonds  disponibles  du  Trésor 
excédant  les  besoins  du  service 
seront  placés  par  la  Banque  en 
valeurs  commerciales;  elle  sera 
garante  des  valeurs  acquises  ou 
appliquées  pour  le  compte  du 
Trésor. 


Art.  8  (*).  —  Les  dispositions 
de  la  loi  du  5-i5  septembre  1807 
qui  règle  le  privilège  et  l'hypothè- 
que légale  du  Trésor  publier,  sur  les 


(>)  Art.  4  de  la  loi  du  20  mai   1872  et  2, 
S*  alinéa  de  la  loi  du  26  mars  1900. 
(*)  De  la  loi  du  10  mai  1850. 


worden  door  een  lîd  van  het  Reken- 
hof  genummerd  en  genaammerkt. 
De  agenten  der  Bank  stellen  de 
kassen,  regisrers  en  dagboeken  ter 
nazien  der  beambten  die  hiertoe 
door  den  Minister  van  Financiën 
worden  afgevaardigd. 

Art.  7  ('}.  —  De  Nationale  Bank 
zal  den  dienst  van  kassier  van  Staat 
kosteloos  waarnemen. 

Al  de  kosten  van  bestuur,  van 
materieel,  van  overdracht  en  over- 
schrijving  der  fondsen  vallen  ten 
laste  van  de  Bank  en  zij  zal  in  die 
van  de  Thesaurie  in  de  provinciën 
tusschenkomen  voor  eene  jaarlijk- 
sche  som  van  23o,ooo  frank.  Deze 
sora  zal  niet  mogen  vermeerderd 
worden  bij  de  herziening  van  de 
overeenkomst  voorzien  door  hier- 
volgend  artikel  9. 

De  beschikbaar  zijnde  gelden  der 
Schatkist  die  de  behoeften  van  den 
loopenden  dienst  overtreffen,  wor- 
den door  de  Bank  belegd  in  han- 
delswaarden  ;  deze  blijft  borg  voor 
de  waarden  verkregen  of  aange- 
kocht  voor  rekening  van  de  Schat- 
kist. 

Art.  8  (').  —  Op  den  kassier  van 
Staat  zijn  toepasselijk  de  schikkin- 
gen  der  wet  van  5-i5  Septem- 
ber  1807,  waarbij  bepaald  worden 


(')  Art.  4  der  wet  van  20  Mei  1872,  en  2, 
5«  lid,  der  wet  van  26  Maart  1900. 
(«)  Van  de  wet  van  10  Mei  1850. 
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biens  des  comptables,  sont  appli- 
cables au  caissier  de  l'Etat. 


Art.  9  (*).  —  La  convention 
avenue  entre  le  Gouvernement  et 
la  Banque  est  sujerie  à  re vision 
tous  les  dix  ans. 


Vu  et  approuvé  pour  être  annexé 
à  Notre  arrêté  du  7  août  1900. 


het  voorrecht  en  de  w^ettige  hypo- 
theek  van  de  Schatkist  op  de  goe- 
deren  der  Staatsrekenplichtigen. 

Art.  9  (').  —  De  tusschen  de 
Regeering  en  de  Bank  gesloten 
overeenkomst  moet  aile  tien  jaar 
herzien  worden. 


Gezien  en  goedgekeurd  om  ge- 
hecht  te  worden  aan  Ons  besluit 
van  7  Augustus  1900. 

LÉOPOLD. 


Par  le  Roi  : 

Le  Minisire  des  Finances  et  des  Travaux 
publics, 


Van  *s  K0NING8  WEGE  : 

De  Minisier  van  Financièn  en  Openbare 
Werken^ 


P.  DE  SMET  DE  NAEYER. 


(')  Art.  4  de  la  loi  du  26  mars  1900. 


(<)  Art.  4  van  de  wet  yan  26  Maart  1900. 
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Caissier  de  TÉtat  (Texte  de  la  con- 
vention réglant  le  service  du)  :  R.  S., 
436. 

—  (Texte  de  la  loi  sur  le),  46. 

—  (Texte  des  lois  combinées  sur  le), 
600. 

Capital  (Rôle  du)  dans  les  banques 
d'émission  :  P.  E.,  81.  R.  C,  Hy.  N. 
M.,  264.  R.  S.,  38i. 

Capital  de  la  Banque  Nationale  (Aug- 
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Circulation  (Différenciation  de  la)  na* 
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au  prix  de  revient;  Escompte  (Diffé- 
renciation de  l')  national  et  de  l'escompte 
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Voir  Bénéfices  (Répartition  des). 

—  (Unité  de  la)  en  Belgique.  —  Voir 
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decuing  (La  Banque  Nationale  et  le)  : 
P.  E.,  75.  R.  C,  i3o,  217.  N.  M.,  288. 
R-  S.,  335,  481,  487.  —  Voir  Amé- 
tallisme. 

—  (La  Caisse  d'épargne  et  le).  —  Voir 
Clearing  (La  Banque  Nationale  et 
le). 


Commerce  (Réclamations  du).  —  Voir 
Opinion  publique  au  sujet  de  la  Banque 
Nationale. 

Compensation.  —  Voir  Clearing. 

Comptabilisme.  —  Voir  Amétallisme; 
Clearing. 

Comptes  courants  à  la  Banque  Na- 
tionale (Conditions  et  organisation 
des)  :  R.  S.,  421. 
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société  entre  membres  d'un  même)  : 
R.  C,  198. 
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Nationale  (Convention  passée  par 
les):R.  C,  195.  R.  S.,  366. 

—  dissous  depuis  1872  :  R.  C,  180. 

—  (Nombre  des  membres  des  divers)  : 
R.  C,  179. 

—  (Organisation  des)  :  R.  C,  193.  R, 
S,  36o. 

Conseil  d'administration  de  la  Banque 
Nationale  (Choix  des  membres  du)  : 
R.  S.,  493. 

Contrôle  de  l'État  sur  l'émission  (Néces- 
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de  banque  (Conditions  de  sécurité  du). 
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et  étendue  du). 
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le)  :  R.  S.,  3i8. 

—  (Évolution  du)  :  R.  S.,  320. 

—  (Institutions  de)  :  R.  S.,  322. 

—  (Le)  et  l'émission  :  R.  S.,  3 18. 
Crédit  agricole  (La  banque  d'émission 

et  le)  :  R.  C,  141.  R.  S.,  5o3. 

—  (La  Caisse  d'épargne  et  le)  :  R.  C,  143. 

—  mobilier  (Projet  d'organisation  du)  : 
R.  S.,  504. 

Crédit  au  petit  commerce.  —  Voir 
Crédit  rural  et  urbain. 
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Crédit   oommnnal   (Faculté  de   corn-  ! 
prendre  les  obligations  de  la  Société 
du)    parmi    les   valeurs   sur    âèpôt 
desquelles  la  Banque  Nationale  con- 
sent des  avances  :  R.  C  ,  it6. 

Crédit  foncier  agricole  :  R.  S.,  5o2. 

Crédit  gratuit.  —  Voir  Escompte  au 
prix  de  revient. 

Crédit  pubUc  et  crédit  privé  :  R.  S., 
32?.  —  Voir  Banque  d'État  (Confusion 
du  crédit  public  et  du  crédit  privé  dans 
te  système  d'une). 

Crédit  réel  :  N.  M.,  3o3.  —  Voir  War- 
rants. 

Crédit  rural  et  urbain  (Organisation 
du  petit)  :  R.  S.,  5oi. 

Dépôts  &  découvert:  E.  M.,  5.  R.  S.,  427. 
Durée  de  la  prorogation  de  la  Banque 
Nationale.  —  Voir  Prorogation. 

Effet  rétroactif  de  la  loi  de  proroga- 
tion :  E.  M.,  27.  R.  C,  174. 
Émission  (Limite  naturelle  de  V)  :  R. 

S.,  335,  471- 
Encaisse  du  Trésor  (Emploi  de  Y)  :  E. 

M.,  22. 
Encaisse  métallique  de  la  Banque  Na- 
tionale (Composition  de  1')  :  R.  C,  216. 

—  (Proportion  de  V)  à  la  circulation  ;  P. 
E..  65.  R.  C,  i5o,  2o3,  212.  R.  S.,  472. 

Enquête  préalable  à  la  prorogation  de 
la  Banque  Nationale  (Caractères  de 
r)  :  P.  E.,  55.  R.  C,  107.  N.  M.,  260. 

—  (Nécessité  d'une)  :  P.  E.,  54.  R.  C, 
roi.  N.  M.,  258.  R.  S.,  374. 

—  (Texte  de  la  proposition  d')  :  P.  E., 
49.  N.  M.,  3o5. 

Escompte  (Abaissement  du  taux  de 
r)  dans  une  banque  d'État  mutuel- 
liste  :  N.  M.,  273. 

^  à  deux  signatures  :  E.  M.,  4. 


Escompte  (Admissibilité  à  1')  des  effets 
agricoles  :  R.  S.,  406. 

—  au  prix  de  revient  :  N.  M.,  274.  R. 

S.,  343. 

—  (Conditions  générales  de  V)  à  la 
Banque  Nationale  :  R.  S.,  401. 

—  (Développement  des  opérations  d*)  à 
la  Banque  Nationale  :  P.  E.,  64.  R. 
S.,  419. 

—  (Différenciation  de  T)  national  et  de 
l'escompte  international  :  R.  C,  170. 

—  direct  :  R.  C,  176. 

—  du  papier  sur  Tétranger  :  R.  C,  162. 

—  du  papier  tiré  de  l'étranger  sur  la 
Belgique  :  R.  C,  162. 

—  (Fixation  du  taux  de  V)  :  R.  C, 
ii5. 

—  (Minimum  d')  dans  divers  pays  :  R. 
C,  144. 

—  (Opérations  d')  faites  par  la  Banque 
Nationale  pour  compte  de  la  Caisse 
d'épargne.  —  Voir  Caisse  générale 
d'épargne  et  de  retraite. 

—  (Rôle  de  la  Banque  Nationale  au 
point  de  vue  de  Y)  :  R.  C\,  1 15,  126. 

—  sur  nantissement  en  fonds  publics, 
inscriptions  hypothécaires,  valeurs 
industrielles,  tenant  lieu  de  troisième 
signature  :  R.  S.,  403. 

—  (Taux  au  delà  duquel  le  produit  de 
Y)  est  attribué  à  l'État  :  E.  M.,  21. 
R.  C,  1Ô9.  R.  S.,  392.  —  Voir  Béné- 
fîces  réalisés  par  ta  Banque  Nationale 
(Répartition  des). 

—  (Taux  de  1')  :  E.  M.,  4.  P.  E.,  67.  R. 
C,  143,  236.  N.  M.,  280.  R.  S.,  410. 

Établissements  de  crédit  belges  (Situa- 
tion des)  au  3i  décembre  1897  :  R. 
C,  246. 

—  au  3i  décembre  1898  :  R.  C,  aSa. 
État    (Banque   d*).    —   Voir   Banque 

d'Etat. 
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État  (Justification  et  limites  de  l'inter- 
vention de  V)  en  matière  de  banque 
d'émission  :  R.  S.,  336 

—  (L')  et  la  banque  de  circulation  : 
R.  S.,  336.  —  Voir  Banque  d'État 
(Confusion  du  crédit  public  et  du  crédit 
privé  dans  le  système  d'une). 

—  (La  Banque  Nationale  prête-t-elle  à 
r)?R.  C,  189. 

Fonds  d'assurance  contre  les  risques 
de  portefeuille  des  institutions  de 
crédit  mutuel  :  R.  C,  171.  N.  M., 
272,  286. 

Fonds  disponibles  du  Trésor  (Place- 
ment des).  —  Voir  Encaisse  du  Trésor. 

Fonds  publics  (Dépôt  de)  à  la  Banque 
Nationale  :  R.  S.,  426. 

—  (Placements  de  la  Banque  Nationale 
en).  —  Voir  Placements  de  la  Banque 
Nationale. 

Historique  de  la  Banque  Nationale  : 
R.  S.,  352. 

Internationalisation  du  papier  belge  : 
R.  C,  162.  R.  S.,  369. 

Langue  flamande  (Application  à  la 
Banque  Nationale  de  la  loi  sur  l'em- 
ploi de  la)  ;  R.  C,  164, 190.  R.  S.,  494. 

—  (Publication  du  texte  des  lois  combi- 
nées —  i85o,  1872,  1900  —  et  des 
Statuts  de  la  Banque  Nationale  en)  : 
R.  C,  173. 

Liberté  des  banques  d^émisston  :  R.  S., 
338. 

Loi  du  6  mai  1850  (Caractères  de  la), 
organique  de  la  Banque  Nationale  : 
E.  M.,  aS,  R.  C,  124.  R.  S.,  354.  — 
Voir  Privilège  de  la  Banque  Nationale 
(Nature  «/  étendue  du). 


Loi  du  6  mai  1860  (Texte  de  la)  :  E. 

M.,  36. 
Loi  du  10  mai  1860  (Texte  de  la), 

réglant    le    service    du    caissier    de 

l'État:  E.  M.,  46. 
Loi  du  20  mai  1872  (Texte  de  la)  pro- 

rogeant  la  durée  de  la  Banque  Na- 
tionale :  E.  M.,  44. 
Loi  du  26  mars  1900  (Texte  de  iâ) 

prorogeant  à  nouveau  la  durée  de  la 

Banque  Nationale,  58i. 
Lois  oombinèes  des  5  mai  i85o,  20  mai 

1872  et  26  mars  1900  sur  la  Banque 

Nationale  (Texte  des),  587. 
—  des   10  mai    i85o,   20  mai  1872  et 

26  mars  1900  sur  le  caissier  de  TÉtat 

(Texte  des),  600. 

Mandats  de  virement  en  compte  cou^ 

rant  :  R.  S.,  486. 
Métaux  précieux  (Opérations    de    la 

Banque  Nationale  sur  les)  :  R»  S.,  419. 
Monnaie  (Caractères  de  la  véritable)  : 

R.  S.,  332. 
Monopole  de  la  Banque  Nationale.  ^— 

Voir  Privilège  de  la  Banque  Nationale 

(Nature  et  étendue  du). 
Mutualité  (Banque  d^émission  fondée 

sur  la)  :  P.  E.,  70.  R.  C,  127,  N.  M., 

284.  R.  S.,  345.  —  Voir  Unions  du 

crédit. 

Nom  de  la  Banque.  —  Voir  Banque  Na- 
tionale (Modification  de  ce  nom  en  celui 
de  Banque  Nationale  de  Belgique). 

Opérations  de  commerce  (Interpréta- 
tion du  terme),  emplo)ré  à  Tarticle  8 
de  la  loi  du  5  mai  i85o.  —  Voir 
Escompte  (Admissibilité  à  P)  des  effets 
agricoles;  Crédit  agricole  (La  ban- 
que  d'émission  et  le). 
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tionale :  R.  S.,  43a.  —  Voir  Banques 
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rations interdites  aux). 
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tionale :  R.  S.,  399.  —  Voir  Banques 
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Opinion  publique  au  sujet  de  la  Banque 
Nationale  :  R.  C,  io3.  N.  M.,  aSç. 

Personnalité  Juridique  donnée  à   la 

banque  d'État.  —  Voir  Banque  d'État 

(Autonomie  de  ta). 
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(Amélioration  du  sort  du  petit)  :  R. 

S.,  494. 

—  en  province.  —  Voir  Agents, 
Pertes  subies  par  la  Banque  Nationale  : 

P.  E.,  82.  R.  C,  180.  —  Voir  Valeurs 
garanties  ou  à  réaliser  (Nature  du 
compte). 

Placements  de  la  Banque  Nationale  : 
R.  S.,  488. 

Portefeuille  étranger  de  la  Banque  Na- 
tionale (Assimilation  du)  à  l'encaisse 
métallique  :  R.  C,  2o3.  R.  S.,  473. 

—  (Composition  du)  :  R.  G,,  187,  307. 
R.  S.,  473. 

—  (Rôle  du)  :  P.  E,,  65,  78.  R-  C,  146, 
208.  N.  M.,  378.  R.S.,  473. 

Présentation  du  projet  de  prorogation 
de  la  Banque  Nationale  (Date  de  la)  : 
E.  M.,  I.  R.  S.,  373. 

Prêts  agricoles.  —  Voir  Crédit  agri- 
cole. 

Privilège  de  la  Banque  Nationale 
(Adjudication  du).  —  Voir  Adjudica- 
tion. 

—  (Conditions  du  renouvellement  du)  : 
E.  M.,  34.  P.  E.,  80.  R.  C,  i57,  168. 
R.  S.,  387. 


Privilège    de    la    Banque    Nationale 

(Nature  et  étendue  du)  :  P.  E.,  49. 

R.  C,  134.  R.  S.,  354,  497,  498. 
Projet  de  loi  présenté  aux  Chambres 

(Texte  du)  :  E.  M.,  3i.  R.  S.,  509. 
Prorogation  de  la  Banque  Nationale 

(Durée  de  la)  :  E.  M.,  25.  P.  E.,  60. 

R.  C,  i32,  167.  N.  M.,  290.  R.  S., 

372. 
Publicité  de  la  gestion  de  la  Banque 

Nationale  :  R.  S.,  494. 

Questions  posées  au  Gouvernement  par 
la  Section  centrale  de  la  Chambre 
des  Représentants  :  R.  C,  176. 

Recouvrement  d'effets  par  la  Banque 

Nationale  :  R.  S.,  420. 
Redevances  payées  au  Trésor  public 

par  la  Banque  Nationale  :  E.  M.,  9. 

—  Voir  Privilège  de  la  Banque  Na- 
tionale (Conditions  du  renouvellement 
du). 

Réescompte  obligatoire  des  effets  de  la 
Banque  Nationale  :  R.  C,  i63.  R. 
S.,  417. 

Réserve  de  la  Banque  Nationale  (Con- 
stitution de  la)  :  E.  M.,  36.  R.  C, 
171.  R.  S.,  384. 

Rétroactivité  de  la  loi  de  prorogation. 
Voir  Effet  rétroactif. 

Services  gratuits  rendus  par  la  Banque 
Nationale  :  R,  C,  226.  R.  S.,  397. 

—  Voir  Accréditifs;  Caisse  générale 
d'épargne  et  de  retraite;  Caissier  de 
l'État. 

Statuts  de  la  Banque  Nationale  (Inscrip- 
tion dans  la  loi  de  divers  points 
réglés  par  les)  :  R.  C,  173.  R.  S., 
495. 

—  (Modifications  aux)  :  E.  M.,  27. 
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statuts  de  la  Banque  Nationale  (Publi- 
cation des)  dans  les  deux*  langues 
officielles.  —  Voir  Langue  flamande. 

—  (Texte  des)  :  R.  S.,  514. 

Snccorsale  de  la  Banque  Nationale  à 
Anvers  (Organisation  de  la)  :  R.  S., 
358. 

SnocnrsaleB  en  pays  étrangers  (Établis- 
sement par  la  Banque  Nationale  de)  : 
R.  C,  159.  R.  S.,  369. 

Suisse  (La  banque  d'État  en)  :  N.  M., 
263. 

TMsorerle  (Intervention  de  la  Banque 
Nationale  dans  les  frais  de  la)  :  E. 
M.,  21.  R.  C,  171.  R.  S.,  395. 


Unions  du  orédlt  (Les)  iisLisant  office 
de  comptoirs  d'escompte  de  la  Ban- 
que Nationale  :  P.  E.,  71.  R.  C. 
127. 

—  (Nécessité  d'une  législation  des)  :  P. 
E.,  73.  R.  G.,  127.  N.  M.,  287. 

Unité  de  la  circulation  en  Belgique.  — 
Voir  Privilège  de  la  Banque  Nationale 
(Nature  et  étendue  du). 

Valeurs  garanties  ou  à  réaliser  (Na- 
ture du  compte)  :  R.  C,  184. 

Virements.  —  Voir  Mandats  de  vire- 
ment; Clearing. 

Warrants  :  N.  M.,  3o3. 
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